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«Semaine luxembourgeoise»
Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE):

LL.AA.RR. le Grand-Duc et la Grande-Duchesse entourées de la Présidente de l’APCE, Mme Anne Brasseur, du 
 Président de la Chambre des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, de la Ministre de la Famille et de l’Intégration, 
Mme Corinne Cahen, ainsi que des membres de la délégation luxembourgeoise auprès de l’APCE, M. Claude 
Adam, M. Marc Spautz, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. Yves Cruchten et M. Marcel Oberweis.

Le Président en visite 
«Beim Goldknapp»

Dans le cadre des activités organisées 
à l'occasion de la journée mondiale 
d'Alzheimer, le Président de la Chambre 
des Députés, M. Mars Di Bartolomeo, a 
visité la maison de séjour et de soins 
«Beim Goldknapp» à Erpeldange.

Les responsables de l'ALA (Association 
Luxembourg Alzheimer) ont présenté 
les différentes activités de l'association 
ainsi que la maison de soins. Celle-ci hé-
berge 116 personnes atteintes de dé-
mence qui vivent dans un environne-
ment de vie adapté à leurs besoins. 

Lors de la visite d'une unité de vie et 
de l'oase, le Président a pu rencontrer un 
certain nombre de résidents ainsi que 
des membres du personnel et il a félicité 
les responsables pour la réussite du pro-
jet et l'excellence de leur travail.

Il a estimé que le projet «Beim 
Goldknapp» constitue un modèle pour 
l’accompagnement des personnes at-
teintes de maladies de la démence et il a 
salué la mise en vigueur du plan «dé-
mence».

S.A.R. le Grand-Duc a prononcé un discours devant l’APCE à Strasbourg.

Mme Françoise Hetto-Gaasch lors de 
la présentation de son rapport

Intervention de M. Dean Spielmann, 
Président de la Cour européenne des 
droits de l’Homme

©2015 Cour grand-ducale / Daniel 
Clarens / tous droits réservés

La quatrième (et dernière) partie de 
la session 2015 avait une forte touche 
grand-ducale. Tout d’abord au vrai 
sens du terme, le 29 septembre, avec 
un discours du Chef d’État luxem-
bourgeois fortement axé sur la crise 
des réfugiés et des migrants. S.A.R. le 
Grand-Duc a appelé les gouverne-
ments à «trouver des solutions com-
munes et à agir au-delà de l’immédiat 
pour aller à la racine des problèmes».

«Cette crise constitue pour nous un 
formidable révélateur de notre capa-
cité à nous montrer solidaires en Eu-
rope et à rester fidèles à notre héri-
tage commun», a-t-il déclaré en 
s’adressant aux parlementaires venant 
des 47 pays membres du Conseil de 
l'Europe. 

Et d’ajouter: «C’est en période de 
difficulté et de crise qu’il importe de 
se serrer les coudes, de montrer que 

ce qui lie est beaucoup plus important 
que ce qui divise.»

Après son discours, S.A.R. le Grand-
Duc Henri s'est prêté au jeu des ques-
tions-réponses avec les membres de 
l'Assemblée. Il a notamment répondu 
à la question d'un député socialiste 
suisse lui demandant quelle était en-
core aujourd'hui la raison d'être d'une 
monarchie ou encore la raison pour 
vanter les mérites du multilinguisme 
luxembourgeois.

S.A.R. le Grand-Duc, qui était ac-
compagné entre autres du Président 
de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, et de Mme la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration Co-
rinne Cahen, avait été accueilli au Pa-
lais de l’Europe à Strasbourg par Mme 
Anne Brasseur, Présidente luxembour-
geoise de l’APCE depuis janvier 2014, 
ainsi que par les membres luxembour-
geois de l’Assemblée, M. Yves Cruch-
ten, Mme Françoise Hetto-Gaasch, M. 
Marc Spautz, M. Claude Adam et M. 
Marcel Oberweis.

Par ailleurs une délégation du Parle-
ment des Jeunes du Luxembourg sui-
vait la séance depuis les tribunes.

Le lendemain, l’Assemblée a en-
tendu une intervention du Président 
luxembourgeois de la Cour euro-
péenne des droits de l’Homme, M. 
Dean Spielmann, qui s’est adressé à 

l’utilisation de la «procédure en man-
quement» instituée en 2010, qui per-
met à la Cour de déterminer si un État 
a enfreint l’obligation qui lui est faite 
de respecter la Convention. «Cet outil 
n’a encore jamais été testé», a-t-il indi-
qué, regrettant que les ministres n’y 
aient pas encore eu recours.

Le Président de la Cour a également 
souligné le rôle important que jouent 
les Parlements nationaux pour faire 
respecter la Convention européenne, 
soit en faisant appel à des commissions 
chargées de veiller à ce que les nou-
veaux textes législatifs soient con-
formes à la Convention, soit en modi-
fiant les lois mises en cause par la Cour 
dans ses arrêts.

Finalement, l’Assemblée a encore 
examiné et adopté en fin de semaine 
le rapport de la députée luxembour-
geoise Françoise Hetto-Gaasch sur le 
rôle de pères séparés ou divorcés dans 
l’éducation de leurs enfants. Dans une 
résolution, l’APCE invite instamment 
les gouvernements européens à veiller 
à ce que les pères puissent jouer un 
rôle égal à celui des mères dans l’édu-
cation de leurs enfants, précisant que 
le rôle des pères, y compris auprès des 
enfants en bas âge, «doit être mieux 
reconnu et valorisé».

Elle recommande des lois assurant 
«l’égalité effective des parents vis-à-vis 
de leurs enfants», dans l’intérêt supé-
rieur de l’enfant, y compris un congé 
parental payé pour les pères, la «rési-
dence alternée» des enfants après une 
séparation et la possibilité d’une garde 
conjointe en cas de divorce.

«Il apparaît que les pères se trouvent 
parfois confrontés à des législations, 
des pratiques et des préjugés qui 
peuvent aboutir à les priver de rela-
tions suivies avec leurs enfants», a rap-
pelé l’APCE. Or, «l’implication des 
deux parents dans l’éducation de leur 
enfant est bénéfique à son développe-
ment». Les États devraient «éliminer 
des législations toute différence entre 
les parents ayant reconnu leur enfant 
basée sur leur statut matrimonial».

Les parlementaires ont aussi préco-
nisé un recours accru à la médiation fa-
miliale en cas de séparation des pa-
rents, y compris à des médiateurs bien 
formés, et une justice adaptée aux en-
fants.

l’Assemblée lors d’un débat sur la 
mise en œuvre des arrêts de la Cour. 

Face au constat qu’un nombre 
considérable d’arrêts de la Cour de-
meurent non exécutés par les États 
concernés, M. Spielmann a plaidé pour 
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Visite officielle dans le plus septentrional des États baltes

M. Mars Di Bartolomeo signe le Livre d’or du Parlement estonien en présence 
de M. Eiki Nestor, Président du Parlement d’Estonie

Le marché du travail autochtone et la 
vague migratoire actuelle secouant 
l’Europe ont constitué deux autres su-
jets de discussion à l’occasion de la ren-
contre. L'exode de beaucoup d'Esto-
niens vers des pays à salaires plus élevés 
constitue un grand défi dans cette ré-
publique balte où le taux de natalité 
approche les 1,7 enfants par femme. Le 
Ministre de la Sécurité sociale, M. Mar-
gus Tsakhna, a présenté les enjeux de 
cet état de fait aux hôtes luxembour-
geois en leur exposant les caractéris-
tiques de la sécurité sociale estonienne 
organisée selon le système des droits 
individuels.

En Estonie, le statut de réfugié est ac-
cordé tous les ans à une centaine de 
personnes en recherche de protection. 
La question des réfugiés est un sujet 
sensible dans l'opinion publique et la 
coalition au pouvoir s'exprime claire-
ment pour un accueil solidaire en leur 
faveur en Europe. Cette attitude des 
partis au pouvoir dans la république es-
tonienne fut clairement saluée par la 
délégation luxembourgeoise, no-
tamment à l’occasion des entretiens 
menés avec M. Eiki Nestor, Président 
du Parlement d’Estonie, ainsi qu’avec 

les membres de la Commission des Af-
faires étrangères.

Les relations avec la Russie, au mo-
ment de la crise ukrainienne et à la lu-
mière des antécédents historiques entre 
l’Estonie et son grand voisin, ont égale-
ment figuré à l’ordre du jour. Comme 
l'Estonie compte parmi les pays les 
mieux connectés au monde, la «démo-
cratie numérique» telle qu’elle est vé-
cue par les citoyens de cet État balte fut 
également longuement discutée. La 
connexion à Internet est un droit social 
en Estonie et la «politique numérique» - 
avec le «bureau sans papier», le vote et 
aussi la déclaration d’impôts en ligne - 
est destinée à assurer un maximum de 
transparence et de réactivité.

Finalement, les hôtes luxembour-
geois ont pu avoir un aperçu du sys-
tème de sécurité sociale estonien, et 
notamment de son assurance maladie: 
la population active est d'office affiliée à 
la sécurité sociale, les retraités ne paient 
pas de cotisations et les consultations 
chez un médecin généraliste ne sont 
pas rémunérées par les citoyens. Les 
médecins sont affiliés au système et 
sont généralement payés dans un délai 
de trois mois par la caisse de maladie.

Délégation koweïtienne reçue au Parlement luxembourgeois
Le malheur des uns fait le bonheur 

des autres! Depuis le début de l’an-
née, cet adage bien connu se vérifie 
pour ce qui est de la chute des prix 
des matières premières, dont tout 
particulièrement le pétrole. 

Alors que les consommateurs de 
carburants se réjouissent, les pays 
producteurs font grise mine, cer-
tains d’entre eux voyant leurs pro-
jections budgétaires chamboulées, 
voire leurs finances publiques grave-
ment se détériorer.

Pour le Koweït, abritant 1/10 des 
réserves mondiales d’or noir qui as-
sure 90% des revenus de l’émirat, le 
choc de la chute des cours du pé-
trole - le prix du baril de Brent, par 

Les membres des délégations koweïtienne et luxembourgeoise

Suivez la Chambre des Députés 
sur Facebook et Twitter

L'Estonie et le Luxembourg ont 
beaucoup de choses en commun. Ce 
fut un des constats dressés lors de leur 
visite à Tallinn, capitale estonienne, par 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de la 
Chambre des Députés, et M. Marc An-
gel, membre du Bureau, à l’occasion 
d’une entrevue avec le Premier Ministre 
d’Estonie, M. Taavi Roivas. Comptant 
parmi les petits États membres de 
l'Union européenne, les deux pays 
peuvent se prévaloir de voies de déci-
sion souples et directes et, à l’image du 
Luxembourg, l’Estonie est un des rares 
pays au sein de la zone euro à respecter 
les critères de stabilité de la monnaie 
commune. Comme ce fut déjà le cas en 
2014, l'Estonie compte clôturer l'année 
en cours par un excédent budgétaire.

Aux yeux du Premier Ministre esto-
nien, les pays européens devraient se 
montrer solidaires face à la crise ukrai-
nienne tout comme cette solidarité de-
vrait jouer en matière de crise finan-
cière. Pour sa part, M. Mars Di Barto-
lomeo a ajouté que l'Union européenne 
devrait redécouvrir sa dimension sociale 
et, afin de ne pas perdre l'appui de ses 
citoyens, l'Europe ne devrait pas seu-
lement être synonyme d'austérité.

projections de son Ministère des Fi-
nances - pourrait pour la première 
fois de longue date enregistrer un 
déficit budgétaire sur l’année 2015-
2016, ceci à hauteur de 23,3 mil-
liards de dollars.

De cette situation, il fut no-
tamment question le 5 octobre à 
l’occasion de la réception d’un 
groupe parlementaire koweïtien par 
le Président de la Chambre des Dé-
putés, M. Mars Di Bartolomeo, et 
les membres du Bureau et de la 
Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la 
Coopération et de l’Immigration.

Lors des entretiens, M. Mars Di 
Bartolomeo a insisté sur le respect 
des droits fondamentaux.

La question des réfugiés 
 syriens et irakiens

Alors que les États du Golfe sont ré-
gulièrement dénoncés pour leur refus 
d’ouvrir leurs frontières aux réfugiés sy-
riens et irakiens - il est communément 
véhiculé que le Liban, la Jordanie et la 
Turquie hébergent des centaines de 
milliers de réfugiés tandis que les six 
États membres du Conseil de Coopéra-
tion du Golfe (CCG) dont le Koweït fait 
partie n’en abritent aucun -, les 
membres de la délégation parlemen-
taire koweïtienne ont informé leurs in-
terlocuteurs que, sur invitation de 
l’Émir, trois conférences de donateurs 
pour l’aide humanitaire à la Syrie ont 
eu lieu et que le Koweït a déjà consacré 
1,3 milliards de dollars pour venir en 

aide aux réfugiés.
En pour cent de son PIB, le Koweït fi-

gure parmi les donateurs les plus géné-
reux des agences de l’ONU et des ONG 
déployées sur le terrain pour amortir les 
conséquences de l’exode frappant la 
Syrie et l’Irak. 

Des organisations caritatives koweï-
tiennes ont rassemblé plus de 250 mil-
lions de dollars pour secourir les réfu-
giés dans les camps jordaniens. 

Comme jadis pour les Palestiniens, 
l’émirat met tout en œuvre pour sup-
porter les réfugiés syriens, notamment 
en laissant entrer sur son territoire tous 
les Syriens qui ont de la famille au Ko-
weït (130.000 Syriens, munis de visas, 
travaillent en effet dans l’émirat ce qui 
constitue 15% de sa population totale).

le biais de diverses phases de hausse 
et de baisse, est passé de 144 dol-
lars en juillet 2008 à 45 dollars dé-
but octobre 2015 - a pu être, 
jusqu’à présent, absorbé grâce à des 
surplus budgétaires récurrents. 

L’exercice 2012-2013 de cette 
monarchie du golfe arabo-persique 
lui avait encore valu un surplus his-
torique de 47 milliards de dollars - 
13e excédent budgétaire consécutif 
à l’époque -, ce qui avait porté son 
surplus sur 13 ans à 250 milliards de 
dollars.

Depuis cependant, la chute 
inexorable des prix du brut impacte 
de plus en plus l’économie natio-
nale et les finances publiques au 
point que le Koweït - d’après les 
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Réunion interparlementaire au Parlement européen

Une approche globale des migrations

Réunion d’automne de l’Assemblée parlementaire de l’OSCE

L’OSCE promeut la coopération régionale en Asie centrale

5e Forum européen sur l’intégration

Restaurer la foi en la démocratie

2014 une résolution sur la situation 
en Méditerranée et sur la nécessité 
d'une approche globale de la ques-
tion des migrations de la part de 
l'Union européenne. Dans cette réso-
lution, la commission LIBE est invitée 
à évaluer les diverses politiques 
concernées par les migrations, l'asile 
et les contrôles aux frontières, à éla-
borer un train de recommandations 
et à rédiger un rapport stratégique 
avant fin 2015.

Entre-temps, la Commission euro-
péenne a adopté, en mai, une com-
munication intitulée «Un agenda eu-
ropéen en matière de migration», dé-
crivant les mesures immédiates qui 
seront prises pour faire face à la situa-
tion de crise régnant en Méditerra-
née, ainsi que les actions à entre-
prendre au cours des prochaines an-
nées pour mieux gérer les migrations 
dans tous leurs aspects. La commis-
sion LIBE s'est alors attelée à l'élabora-
tion d'un rapport d'initiative straté-
gique sur la situation en Méditerranée 
et la nécessité d'une approche glo-
bale de la migration.

Dans ce contexte, la réunion à Bru-
xelles a permis de mener un débat 
approfondi sur ces mesures, en 
concertation avec les organismes de 
l'Union chargés de la justice et des af-
faires intérieures ainsi qu'avec les Par-

lements de tous les États membres. 
L'échange de vues avec les 

membres des Parlements nationaux 
au sujet des politiques concernant les 
migrations, l'asile et les frontières a 
permis de voir de quelle manière ces 
politiques sont abordées et traitées au 
niveau national.

M. Claude Adam - s'exprimant au 
nom de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immi-
gration (CAEEDCI) - a souligné que le 
portefeuille élargi de la CAEEDCI per-
met d’apprécier pleinement les liens 
intrinsèques entre les aspects internes 
et externes des enjeux de la migra-
tion. La Chambre des Députés du 
Luxembourg affirme son plein soutien 
en faveur d’une approche intégrée en 
matière d’immigration qui, avec les 
principes de solidarité et de responsa-
bilité, constitue la réponse que la Pré-
sidence luxembourgeoise du Conseil 
de l’Union européenne tente d’ap-
porter dans le contexte du phéno-
mène migratoire auquel l’Europe fait 
face, a déclaré M. Adam.

À la Chambre, la problématique 
des réfugiés a été abordée à de nom-
breuses reprises cette année, tant au 
niveau des commissions qu’en séance 
plénière, en dialogue direct avec le 

Ministre des Affaires étrangères et eu-
ropéennes et de nombreux respon-
sables européens et internationaux. 
L'engagement est double: accueillir 
des réfugiés sur notre territoire et 
contribuer à trouver des solutions eu-
ropéennes.

L'intervention de M. Claude Adam 
a été l'occasion également de mettre 
en exergue les conclusions de la 
Conférence interparlementaire pour 
la politique étrangère et de sécurité 
commune et la politique de sécurité 
et de défense commune, organisée 
par la Chambre des Députés début 
septembre, qui soulignent l'impor-
tance de la nécessité d’une réponse 
«holistique» au défi migratoire.

Dans le cadre de la dimension par-
lementaire de la Présidence luxem-
bourgeoise, il a rappelé que les 
membres des Parlements nationaux 
de l'Union européenne reviendront 
sur la problématique lors de la Confé-
rence des Organes spécialisés dans les 
Affaires communautaires (COSAC) du 
30 novembre au 1er décembre. Le su-
jet sera également abordé, sous 
l’angle de l’aide humanitaire et des 
réponses à long terme, lors de la réu-
nion des présidents des commissions 
de la coopération au développement, 
organisée le 11 décembre par la 
Chambre des Députés.

La délégation luxembourgeoise composée de MM. Claude Adam, Yves  Cruchten 
et Marc Spautz (de droite à gauche).

Les membres de la commission 
des libertés civiles, de la justice et des 
affaires intérieures (LIBE) du Parle-
ment européen ont mené, le 23 sep-
tembre à Bruxelles, un échange de 
vues avec des membres de Parle-
ments nationaux au sujet des poli-

tiques concernant les migrations, 
l'asile et les frontières. La Chambre 
des Députés était représentée par 
MM. Claude Adam, Yves Cruchten et 
Marc Spautz.

Pour rappel, le Parlement euro-
péen avait adopté le 17 décembre 

La réunion d’automne de l’Assem-
blée parlementaire de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE), organisée du 16 au 
18 septembre à Oulan Bator, capitale 
de la Mongolie, dans le cadre du 25e 
anniversaire des premières élections 
démocratiques dans ce pays, s’est fo-
calisée sur l’Asie centrale et le rôle de 
la Mongolie dans la région.

Ainsi, lors de la première journée 
de la réunion, une table ronde a ras-
semblé les chefs des opérations de 
terrain de l’OSCE en Asie centrale 
(Turkménistan, Kazakhstan, Kirghizis-
tan, Tadjikistan, Ouzbékistan) pour 
présenter les efforts entrepris dans 
les domaines de la sécurité régionale, 
de la lutte contre le terrorisme et de 
la traite des êtres humains.

Une deuxième session portait sur 
les défis économiques dans la région, 
la sécurité alimentaire, la réduction 

des risques de catastrophe et la ges-
tion de l’eau. Les aspects de dévelop-
pement durable et de changement 
climatique ont notamment été pla-
cés dans le contexte de futures 
vagues migratoires pour constater 
que l’investissement dans le dévelop-
pement est aussi un sujet important 
en termes de sécurité.

L’actuelle crise migratoire a suscité 
un débat sur les mesures à prendre à 
court et à moyen terme. De nom-
breux orateurs ont mis en avant le 
rôle des parlementaires dans la prise 
de décision politique et en tant que 
facteur d’influence de l’opinion pu-
blique.

Dans une déclaration commune, 
les groupes politiques PPE (Parti po-
pulaire européen), socialistes et libé-
raux ont appelé à ce que les pays 
membres fassent tout leur possible 
pour éviter que des réfugiés meurent 

au cours de leur trajet et pour leur 
procurer sécurité et assistance huma-
nitaire.

Rappelant que le plein respect des 
droits de l’Homme et des accords in-
ternationaux devrait être à la base 
d’une solution de la plus grande 
crise migratoire depuis la Deuxième 
Guerre mondiale, les groupes poli-
tiques regrettent que d’aucuns la 
prennent comme prétexte pour ex-
primer leurs opinions xénophobes et 
promouvoir les courants extrémistes 
pouvant mener à des actes de vio-
lence à l’encontre des réfugiés. Ils 
soulignent l’importance de la solida-
rité internationale dans la lutte 
contre les réseaux de trafiquants et 
de la mise en place de voies légales 
et sûres pour que les personnes dans 
le besoin puissent obtenir la protec-
tion internationale.

La Chambre était représentée par Mme Josée Lorsché et M. Gusty Graas.

Les 24 et 25 septembre, Mme 
Claudia Dall’Agnol a participé au 5e 
Forum européen sur l’intégration à 
Manchester (GB) organisé par la fon-
dation «Robert Bosch Stiftung». Ce 
forum, dont la première session a eu 
lieu en 2011, est un réseau d’une 
centaine de jeunes politiciens des 28 
pays de l’Union européenne.

Le thème «Restoring faith in de-
mocracy» choisi par les responsables 
de la fondation a été discuté lors de 
workshops, de débats et de sessions 
questions-réponses. Des invités 
comme entre autres l’ancienne Pre-
mière Ministre de la République slo-
vaque, Mme Iveta Radičová, et le 
député européen M. Brando Benifei 

(Italie) ont participé aux discussions 
et ont permis aux participants de dé-
battre différentes mesures pour res-
taurer la foi en la démocratie, malgré 
la crise économique qui touche tou-
jours bon nombre de pays européens 
et qui a coûté leur emploi à plus de 
six millions de personnes. Dans ce 
contexte, Mme Claudia Dall’Agnol a 
évoqué l’agenda de la Commission 
européenne pour l’emploi, la crois-
sance, l’équité et le changement dé-
mocratique.

En dépit des différences entre les 
pays des participants au forum, il 
existe une très large convergence de 
vues quant aux grandes priorités à 
traiter par la Commission euro-

péenne mais aussi par les Parlements 
nationaux et régionaux. Ainsi les par-
ticipants ont souligné qu’il est im-
portant que les partis politiques 
prennent en considération les do-
léances et inquiétudes de la popula-
tion, par exemple en ce qui concerne 
les réfugiés.

Comme les partis populistes, par 
leurs propos xénophobes et racistes, 
proposent dans tous les pays des ré-
ponses simples à des questions diffi-
ciles, les participants étaient una-
nimement d’accord pour insister 
qu’il faut combattre ce fléau d’ex-
trême droite.

Mme Claudia Dall’Agnol



NOUVELLES LOIS

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes, le 02.03.2015
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
18.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État
02.07.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 08.07.2015
Loi du 5 août 2015
Mémorial A: 2015, n°154, page 3770

Dépôt par Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, le 09.05.2014
Rapporteur: M. Gérard Anzia

Travaux de la Commission de l’Environnement
(Président: M. Henri Kox):
01.04.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État
29.04.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
08.07.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport
 
Vote en séance publique: 15.07.2015
Loi du 4 septembre 2015
Mémorial A: 2015, n°177, page 4308

Inspection du transport routier
6785 - Projet de loi portant approbation 
du Traité Benelux relatif à la coopéra-
tion transfrontalière en matière d’ins-
pection du transport routier, signé à 
Liège, le 3 octobre 2014

Le projet de loi vise à faire approuver le Traité 
Benelux relatif à la coopération transfrontalière 
en matière d’inspection du transport routier, si-
gné à Liège, le 3 octobre 2014 (dit «Traité de 
Liège»). Ce traité lie le Royaume des Pays-Bas, 
le Royaume de Belgique, la région de Flandre, 
la région de Wallonie, la région de Bruxelles-

Capitale ainsi que le Grand-Duché de Luxem-
bourg.

Les parties signataires souhaitent, par l’aligne-
ment des interprétations des règles euro-
péennes et par la coopération, améliorer quan-
titativement et qualitativement le contrôle des 
transports routiers, mais estiment encore que la 
coopération entre les pays et régions signa-
taires aura des retombées importantes au sein 
de la coopération Euro Contrôle Route, en par-
ticulier, et au sein de la coopération euro-
péenne en général. À cet effet, les parties ont 
convenu une possibilité d’élargissement à 
d’autres pays, et, si elles ont la capacité de 
conclure des traités, à des entités fédérées.

Inspection générale de la 
Police 
6799 - Projet de loi modifiant 

1) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la 
Police et l’Inspection générale de la Po-
lice;

2) la loi modifiée du 9 décembre 2005 
déterminant les conditions et modalités 
de nomination de certains fonction-
naires occupant des fonctions diri-
geantes dans les administrations et ser-
vices de l’État

Le projet de loi 6799 a pour objet de régler la 
situation des magistrats nommés à une fonc-
tion dirigeante et plus particulièrement leur 
garantie de réintégration dans la magistrature. 
Par ailleurs, le projet de loi précise que les ma-
gistrats sont éligibles pour accéder à la fonc-
tion d’inspecteur général de la Police.

Lors de l’introduction du principe novateur du 
septennat moyennant la limitation de la durée 
de nomination de certains fonctionnaires diri-
geants à sept ans, le législateur a réglé les 
conséquences d’un non-renouvellement des 
nominations des agents concernés, moyennant 

la mise en place d’une garantie générale de ré-
intégration dans l’administration. Cette garan-
tie, entrevue comme corollaire de l’absence de 
droit au renouvellement, étant toutefois envisa-
gée exclusivement vers la fonction la plus éle-
vée de la carrière supérieure de l’administra-
tion, elle s’est avérée peu appropriée pour atti-
rer des candidats issus des carrières de la ma-
gistrature vers ces fonctions.

Compte tenu des attributs spécifiques du sta-
tut de magistrat, dont notamment l’indépen-
dance et l’inamovibilité, le risque profession-
nel encouru par l’acceptation d’une nomina-
tion temporaire de sept ans est en effet parti-
culièrement accentué. En l’état actuel de la 
législation, le magistrat concerné serait 
contraint d’abandonner de manière définitive 
son statut de magistrat, soit directement au 
moment de la nomination, soit au plus tard à 
l’expiration d’un éventuel congé sans trai-
tement pour raisons professionnelles, actuelle-
ment limité à quatre années. En effet, contrai-
rement au détachement, qui est la position du 
magistrat temporairement placé hors de son 
corps d’origine tout en continuant à y bénéfi-
cier de ses droits à l’avancement et à la re-
traite, une nouvelle nomination à une fonc-
tion dirigeante emporte implicitement, mais 

Produits biocides 
6689 - Projet de loi 

a) concernant certaines modalités d’appli-
cation et les sanctions du règlement (UE) 
n°528/2012 du Parlement européen et du 
Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise 
à disposition sur le marché et l’utilisation 
des produits biocides;

b) relative à l’enregistrement de fabricants 
et de vendeurs;

c) abrogeant la loi modifiée du 24 dé-
cembre 2002 relative aux produits biocides

Le présent projet de loi vise à exécuter le règle-
ment (UE) n°528/2012 du 22 mai 2012 concer-
nant la mise à disposition et l’utilisation des pro-
duits biocides, en en précisant certaines modali-
tés d’application et les sanctions. Il abroge et 
remplace la loi modifiée du 24 décembre 2002 
relative aux produits biocides. En effet, cette der-
nière avait transposé la directive 98/8/CE, qui est 
abrogée et remplacée à son tour par le règlement 
(UE) précité.

Les biocides sont des produits chimiques utilisés 
pour supprimer des organismes nuisibles tels que 
les parasites (rongeurs, insectes) et les micro-or-
ganismes (moisissures, bactéries) et incluent les 
insectifuges, les désinfectants et les produits chi-
miques industriels ou ménagers tels que les pro-
duits de préservation du bois ou les désinfectants 
pour l’hygiène corporelle ou les surfaces. Ce sont 
des pesticides qui sont utilisés dans un autre but 
que l’application phytosanitaire des produits phy-
topharmaceutiques.

L’objet du règlement (UE) n°528/2012 est l’amé-
lioration du fonctionnement du marché intérieur 
par l’harmonisation des règles concernant la mise 
à disposition sur le marché et l’utilisation des pro-
duits biocides, tout en assurant un niveau élevé 
de protection de la santé humaine et animale et 
de l’environnement. Il établit notamment les 
règles régissant:

- l’établissement, au niveau de l’UE, d’une liste de 
substances actives pouvant être utilisées dans les 
produits biocides,

- l’autorisation des produits biocides,

- la reconnaissance mutuelle des autorisations à 

l’intérieur de l’UE,

- la mise à disposition sur le marché et l’utilisation 
des produits biocides,

- la mise sur le marché des articles traités.

Le règlement (UE) renforce considérablement la 
sécurité et réorganise la procédure d’autorisation 
de biocides utilisés et mis sur le marché dans l’UE. 
En effet, il introduit la possibilité de demander 
une autorisation de produits biocides, dans toute 
l’UE, permettant ainsi aux entreprises de com-
mercialiser leurs produits sur l’ensemble du mar-
ché de l’UE. En même temps, le règlement (UE) 
se fonde sur le principe de précaution, afin de ga-
rantir que la fabrication et la mise à disposition 
sur le marché de produits biocides n’ont pas d’ef-
fets nocifs sur la santé humaine ou animale ou 
d’incidences inacceptables pour l’environnement. 
Finalement, il vise à contrôler les produits impor-
tés traités à partir de biocides non autorisés au 
sein de l’UE.

Une plateforme informatique spécialisée - le re-
gistre des produits biocides - sera désormais éga-
lement utilisée pour la diffusion des informations 
auprès du public et la soumission sécurisée de 
dossiers techniques.

L’Agence européenne des produits chimiques 
(ECHA) fournira un appui technique et scienti-
fique à la Commission européenne, aux États 
membres et aux entreprises, notamment par la 
dissémination de divers avis concernant par 
exemple l’approbation des substances actives et 
l’autorisation UE des produits biocides

L’objectif principal du projet de loi consiste essen-
tiellement à déterminer l’autorité compétente 
luxembourgeoise, le système des redevances de 
traitement, le régime en matière de recherche et 
de constatation des infractions, les sanctions pé-
nales et mesures administratives. En outre, le pro-
jet de loi définit les mesures nationales transitoires 
relatives à la mise sur le marché de produits bio-
cides, c’est-à-dire les conditions et modalités de 
notification d’un produit biocide. De même, il in-
troduit diverses dispositions - indépendantes du 
règlement (UE) - ayant trait à l’enregistrement 
des fabricants de substances actives, de produits 
biocides et d’articles traités et de vendeurs de 
biocides potentiellement dangereux, dès lors 
qu’ils exercent leurs activités au Luxembourg.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse,  
   

Rapporteur: M. Lex Delles

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
25.02.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

04.03.2015 Suite de la présentation du projet de loi

24.06.2015 Examen de l’avis du Conseil d’État
26.06.2015 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
01.07.2015 Continuation de l’examen de l’avis du Conseil d’État
13.07.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport 

Vote en séance publique: 15.07.2015
Loi du 30 juillet 2015
Mémorial A: 2015, n°166, page 3910

Création de l’IFEN
6773 - Projet de loi portant création 
d’un Institut de formation de l’éduca-
tion nationale et modifiant

1) la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un Ser-
vice de Coordination de la Recherche et 
de l’Innovation pédagogiques et techno-
logiques b) la création d’un Centre de 
Gestion Informatique de l’Éducation 
c) l’institution d’un Conseil scientifique,

2) la loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant organisation des lycées et lycées 
techniques,

3) la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental,

4) la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement 
fondamental,

5) la loi modifiée du 12 mai 2009 por-

tant création d’une École de la 2e Chance,

6) la loi du 15 juillet 2011 visant l’accès 
aux qualifications scolaires et profes-
sionnelles des élèves à besoins éducatifs 
particuliers,

7) la loi du 25 mars 2015 fixant le ré-
gime des traitements et les conditions et 
modalités d’avancement des fonction-
naires de l’État 
8) le Code de la sécurité sociale,

et abrogeant la loi modifiée du 21 mai 
1999 concernant la fonction de candidat 
dans les carrières enseignantes de 
l’enseignement postprimaire

Le projet de loi a comme objet de créer un Ins-
titut de formation de l’éducation nationale 
(IFEN), qui aura pour missions de concevoir, 
mettre en œuvre et évaluer le stage et la for-
mation continue du personnel enseignant et 
du personnel éducatif et psycho-social de 
l’éducation nationale. Il prévoit le cadre organi-
sationnel des cours et définit le cadre du per-

sonnel et les postes inscrits à l’organigramme de 
l’Institut. 

Le but en est de poser les structures nécessaires à 
une mise en œuvre cohérente et systémique du 
stage et de la formation continue au niveau de 
l’éducation nationale en respectant la nouvelle 
orientation de la réforme de la fonction publique.

L’IFEN vise à accroître la qualité de l’ensei-
gnement et à épauler les enseignants; à transpo-
ser le projet de loi de réforme statutaire et sala-
riale de la fonction publique; à harmoniser les dis-
positifs de stage au sein de l’éducation nationale 
et à adapter le cadre institutionnel à la com-
plexité des tâches.

 le 30.01.2015
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Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Réforme administrative, le   
    27.03.2015

Rapporteur: M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission de la Fonction publique et de la Réforme administrative
(Président: M. Yves Cruchten):
10.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.06.2015 Présentation et adoption d’un amendement
03.07.2015 Présentation d’amendements gouvernementaux
 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Examen et adoption d’un amendement supplémentaire
10.07.2015 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 14.07.2015
Loi du 23 juillet 2015
Mémorial A: 2015, n°142, page 2942
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nécessairement la cessation du statut de ma-
gistrat.

Face à l’intérêt que peut présenter un profil 
professionnel issu directement de la magistra-
ture luxembourgeoise pour l’exercice de cer-
taines fonctions dirigeantes, il est proposé 
d’instaurer un mécanisme de réintégration 
mieux adapté à cette situation.

À l’instar du régime général de réintégration 
en place, il est proposé que l’agent ayant re-
levé au départ d’une des carrières de la magis-
trature bénéficie, à l’issue de l’exercice d’une 
fonction dirigeante, d’une garantie de réinté-
gration dans la magistrature, ainsi que d’une 
prise en compte intégrale du temps passé au 
service de l’État dans la fonction dirigeante, 
suivant un mécanisme similaire à celui d’un 
magistrat simplement détaché auprès de l’ad-
ministration ou d’une organisation internatio-
nale. Moyennant cette garantie de réintégra-
tion, l’agent concerné aura l’assurance d’un 
retour dans une fonction étatique qui corres-
ponde aussi bien à sa qualification d’origine 
qu’à son ancienneté de service effective au-
près de l’État.

Cette adaptation a pour objectif de faciliter 
une mobilité accrue et ciblée entre les fonc-
tions de la magistrature et les fonctions diri-
geantes dans les administrations et services de 

l’État, sans pour autant compromettre les 
principes de l’inamovibilité et de l’indépen-
dance des magistrats.

La modification proposée de l’article 73 de la 
loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et 
l’Inspection générale de la Police poursuit un 
même objectif de mobilité, en ce qu’elle pré-
cise explicitement que les magistrats sont éli-
gibles pour accéder à la fonction d’inspecteur 
général de la Police. Le texte actuel prévoit 
que sont éligibles à cette fonction, outre les 
membres du cadre supérieur de la Police et de 
l’Inspection générale de la Police, les fonction-
naires de la carrière supérieure de l’adminis-
tration.

En considérant les missions confiées à l’Inspec-
tion générale de la Police, ainsi que le fait que 
le ministre ayant la Justice dans ses attribu-
tions est en vertu de la loi associé à la nomina-
tion de l’inspecteur général de la Police, on 
peut légitimement penser qu’il n’était pas 
dans l’intention du législateur de 1999 d’ex-
clure les magistrats de l’accès à cette fonction.

Toutefois, dans la mesure où la notion de 
«fonctionnaires de la carrière supérieure de 
l’administration» n’est pas autrement définie, 
et afin d’éviter toute divergence d’interpréta-
tion, il est proposé de viser formellement les 
magistrats dans le texte.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse,  
    

Rapporteur: M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse
(Président: M. Lex Delles):
26.06.2015 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi

 Examen de l’avis du Conseil d’État
01.07.2015 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 09.07.2015
Loi du 30 juillet 2015
Mémorial A: 2015, n°161, page 3874

Intégration du Uelzecht-Lycée 
dans le LTAM
6809 - Projet de loi portant intégration 
de l’Uelzecht-Lycée dans le Lycée tech-
nique des Arts et Métiers
Le projet de loi sous rubrique propose d’inté-
grer le Uelzecht-Lycée dans le Lycée technique 
des Arts et Métiers (LTAM) pour en faire une 
seule entité scolaire et administrative.

Actuellement, l’offre scolaire du Uelzecht-Lycée 
est limitée au cycle inférieur de l’enseignement 
secondaire technique, comprenant également 
le régime préparatoire et la division inférieure 
de l’enseignement secondaire.

Avec l’intégration dans le LTAM, il sera doréna-
vant possible aux élèves du Uelzecht-Lycée 
d’accéder aux cycles moyen et supérieur de 
l’enseignement secondaire et de l’ensei-
gnement secondaire technique, sans devoir 
changer d’établissement scolaire.

Parallèlement, l’intégration permettra au LTAM 
de recruter davantage parmi ses propres élèves 
pour les cycles moyen et supérieur. En effet, la 
plupart des élèves de 10e du LTAM sont puisés 
dans d’autres lycées.

Ainsi, l’intégration fera augmenter le nombre 
de places disponibles en première année de 

l’enseignement secondaire technique au LTAM. 
La situation actuelle entraîne le refus de 
nombre de demandes pour accéder au LTAM. 
L’Uelzecht-Lycée par contre reçoit les élèves qui 
y sont envoyés faute de disponibilités dans 
d’autres lycées techniques sur le territoire de la 
Ville de Luxembourg.

Actuellement, le LTAM bénéficie d’une pléthore 
de salles spéciales, mais souffre d’une pénurie 
de salles de classe conventionnelles. La situa-
tion au Uelzecht-Lycée s’avère être l’inverse. 
Ainsi, l’intégration des deux établissements leur 
permettra de se compléter au niveau des infra-
structures, à l’exception de celles destinées à 
l’éducation physique. Ceci aura pour effet d’ac-
croître la flexibilité de l’organisation scolaire 
par la mise en commun des ressources respec-
tives des deux lycées.

La nouvelle structure permettra un échange 
soutenu entre les deux sites dans le cadre de 
projets et de manifestations. Ceci facilitera 
l’orientation des élèves et leur ouvre de très 
larges perspectives, vu que l’offre scolaire du 
nouveau lycée ne connaîtra plus de restrictions 
et permettra ainsi à la nouvelle institution de se 
donner un profil adapté à ses élèves.

L’ensemble du personnel des deux lycées est 
repris par la nouvelle structure sans chan-
gement de leurs statuts.

le 04.05.2015
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SÉANCE 47 MARDI, 
14 JUILLET 2015
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1. Ouverture de la séance publique

- M. Mars Di Bartolomeo, Président
2. Communications

- M. Mars Di Bartolomeo, Président
3. Ordre du jour

-  M. Mars Di Bartolomeo, Président
4.  Information de M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, au sujet de l’accord 

sur la restructuration de la dette grecque
- Déclaration: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État (dépôt d’une documentation)
- Débat: M. Claude Wiseler, M. Eugène Berger, M. Alex Bodry, Mme Viviane Loschetter, M. Fernand 

Kartheiser, M. Serge Urbany
- Prise de position du Gouvernement: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État
- M. Fernand Kartheiser (parole après ministre), M. Mars Di Bartolomeo, Président, M. Gast Gibéryen, 

M. Fernand Kartheiser, M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

5.  Établissement d’une liste de trois candidats pour le poste de conseiller d’État
- M. Gast Gibéryen, M. Serge Urbany, M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Ré-

forme administrative, Mme Joëlle Elvinger, M. Mars Di Bartolomeo, Président

- Votes sur les premier, deuxième et troisième candidats

6.  6799 - Projet de loi modifiant
 1) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur la Police et l’Inspection générale de la Police;
 2) la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de no-

mination de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les admi-
nistrations et services de l’État
- Rapport de la Commission des Affaires intérieures: M. Yves Cruchten

- Discussion générale: Mme Octavie Modert, M. Gusty Graas, M. Claude Adam, M. Fernand Kartheiser

- Prise de position du Gouvernement: M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction publique et de la Ré-
forme administrative

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second vote constitutionnel

7.  6789 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité de la Médiateure (2014)
- Rapport de la Commission des Pétitions: M. Jean-Marie Halsdorf

- Débat: Mme Cécile Hemmen, M. Gusty Graas, M. Roberto Traversini, M. Roy Reding, M. David Wagner

- Prise de position du Gouvernement: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État

Au banc du Gouvernement se trouvent: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État; 
MM. Nicolas Schmit, Dan Kersch et Mme Corinne Cahen, Ministres; M. Marc Hansen, Secré-
taire d’État.
(Début de la séance publique à 14.31 heures)

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Sëtzung ass op. Huet d’Regierung eng Kom-
munikatioun ze maachen?

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Duerno, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da komme mer herno dorop zréck.

2. Communications
1) Wéi gewinnt, läit d’Lëscht vun de parlamen-
tareschen Ufroen a vun den Äntwerten um 
Büro vun der Chamber.
2) D’Lëscht vun de Projeten a vun de Petitiou-
nen, déi zënter eiser leschter Sëtzung geneh-
megt gi sinn, ass de Fraktiounen zougestallt 
ginn.
Communications du Président - séance pu-
blique du 14 juillet 2015
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:
6834 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et l’Islande, d’autre part, 
concernant la participation de l’Islande à l’exécu-
tion conjointe des engagements de l’Union euro-
péenne, de ses États membres et de l’Islande au 
cours de la deuxième période d’engagement du 
Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Na-
tions Unies sur les changements climatiques, si-
gné à Bruxelles, le 1er avril 2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 09.07.2015
6835 - Projet de loi portant approbation de
- l’Accord sur le transport aérien entre la Commu-
nauté européenne et ses États membres et le Ca-
nada, signé à Bruxelles, le 17 décembre 2009;
- l’Accord sur la création d’un espace aérien com-
mun entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Géorgie, d’autre part, 
signé à Bruxelles le 2 décembre 2010;
- l’Accord euro-méditerranéen relatif aux services 
aériens entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et le Royaume hachémite 
de Jordanie, d’autre part, signé à Bruxelles, le 15 
décembre 2010;
- l’Accord de transport aérien entre l’Union euro-
péenne et ses États membres, premièrement, les 
États-Unis d’Amérique, deuxièmement, l’Islande, 
troisièmement, et le Royaume de Norvège, qua-
trièmement, signé à Luxembourg et Oslo les 16 et 
21 juin 2011;
- l’Accord annexe entre l’Union européenne et ses 
États membres, premièrement, l’Islande, deuxiè-
mement, et le Royaume de Norvège, troisième-
ment, concernant l’application de l’Accord de 
transport aérien entre l’Union européenne et ses 

États membres, premièrement, les États-Unis 
d’Amérique, deuxièmement, l’Islande, troisième-
ment, et le Royaume de Norvège, quatrièmement, 
signé à Luxembourg et Oslo les 16 et 21 juin 
2011;
- l’Accord sur la création d’un espace aérien com-
mun entre l’Union européenne et ses États 
membres et la République de Moldavie, signé à 
Bruxelles le 26 juin 2012;
- l’Accord euro-méditerranéen relatif aux services 
aériens entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et le gouvernement de 
l’État d’Israël, d’autre part, signé à Luxembourg 
le 10 juin 2013
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 09.07.2015
3) Les demandes de pétition publique et ordinaire 
suivantes ont été déposées:
Demande de pétition publique n°519 - Pour que 
les emplacements de stationnement pour per-
sonnes à mobilité réduite deviennent nominatifs 
dans les quartiers résidentiels
Dépôt: 06.07.2015 par M. Cyril Perrichon
Demande de pétition publique n°520 - Pour que 
les amendes pour les personnes non autorisées 
qui stationnent sur les emplacements pour per-
sonnes à mobilité réduite soient alourdies
Dépôt: 06.07.2015 par M. Cyril Perrichon
Demande de pétition ordinaire n°521 - Pour la 
mise en place d’un circuit touristique «Tour du 
Grand-Duché de Luxembourg»
Dépôt: 07.07.2015 par M. Claude Eich
Demande de pétition publique n°522 - Gou-
vernement existant (Bleu, Rouge, Vert)
Dépôt: 07.07.2015 par M. Jean-Pierre Kirtz-Cet-
tiga
Demande de pétition publique n°523 - Petition 
zur Einberufung eines Referendums zur Änderung 
der luxemburgischen Nationalflagge
Dépôt: 07.07.2015 par M. Marc Dax
Demande de pétition publique n°524 - Dépénali-
sation de la consommation et de la détention de 
cannabis
Dépôt: 08.07.2015 par M. Patrick Pereira
Demande de pétition ordinaire n°525 - Pour une 
plus grande visibilité du drapeau civil luxembour-
geois
Dépôt: 08.07.2015 par M. Claude Eich
Demande de pétition ordinaire n°526 - Pour une 
augmentation significative, régulière et globale du 
prix du tabac
Dépôt: 10.07.2015 par M. Claude Eich
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Da wäre mer beim Ordre du jour. D’Presidente-
konferenz hat déi lescht Woch en Ordre du 
jour proposéiert, wou mer awer, opgrond vun 
den Evenementer ronderëm Griichenland 
gëschter, op Wonsch vun der Regierung res-

pektiv dem Premier- a Statsminister an no Of-
sprooch mat deene verschiddene Fraktiouns-
cheffen a Responsabele vun de Sensibilitéite 
proposéieren, eng Informatioun vun der Re-
gierung mat uschléissender Debatt op den 
Ordre du jour ze setzen. De Rescht vun de 
Punkte kënnt Der um elektronesche Courrier 
noliesen.
Ass d’Chamber mat dem modifizéierten Ordre 
du jour d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir héieren dann elo de Premier- a Statsminis-
ter iwwert den Accord, dee gëschter no engem 
Marathon mat Griichenland respektiv mat de 
Responsabelen aus der Regierung vu Griichen-
land fonnt ginn ass. Den Här Statsminister 
wäert elo mat der Deklaratioun ufänken, a mir 
sinn eis eens ginn, dass déi verschidde Frak-
tiounen an d’Sensibilitéiten iwwer eng een-
heetlech Riedezäit vu fënnef Minutte verfügen. 
Dat ass och am Accord mat sämtleche Bedee-
legten esou proposéiert ginn.
An d’Wuert huet direkt de Premierminister.

 Une voix.- Très bien!

4. Information de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre d’État, au 
sujet de l’accord sur la restructura-
tion de la dette grecque
Déclaration

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci, Här President. Wann Der erlaabt, 
géif ech Iech direkt hei d’Deklaratioun vum 
Sommet iwwerreechen. Ech hunn zwou Ver-
siounen - also eng Versioun misst jo duergoen - 
matbruecht op Franséisch; da kënnen d’Depu-
téierte se ausgedeelt kréien...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo.
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- ...an dann hu se direkt och den Accord 
- fir déi, déi en nach net op Internet fonnt 
hunn.
(M. Xavier Bettel dépose une documenta-
tion.)
Här President, jo, et ass zu engem Accord 
komm! Et gëtt en drëtten Hëllefspak fir 
Griichenland. En Austrëtt vu Griichenland aus 
der Eurozon ass net méi um Ordre du jour an 
Europa huet bewisen, dass et staark ass, wann 
et drëm geet.
D’Grondlag war jo eng Demande vun der grii-
chescher Regierung un den ESM fir nei Hëlle-
fen. Zu där Demande hunn och eng Rei Pro-
pose gehéiert. An den ESM huet d’Kommis-
sioun, den FMI an déi Europäesch Zentralbank 
chargéiert, fir eng Analys dovunner ze maa-
chen.
Déi Propositiounen, déi mer d’leschte Kéier dis-
kutéiert hunn: Do war et och wichteg, dass se 
geliwwert sollte ginn. Déi waren och eng gutt 
Grondlag, awer op eenzelne Punkten net prezis 
genuch. An och aus der Perspektiv vu verschid-
dene Créancieren hunn nach verschidden Ele-
menter gefeelt.

Mir wëssen och, dass d’Situatioun sech an 
deene leschten Deeg a Wochen a Griichenland 
nach verschlechtert huet. Dat heescht, dass am 
Fong déi éischt Hëllef, déi gefrot gi war virum 
Referendum vum 5., eng aner Envergure 
duerno geholl huet wéi déi Hëllefen, déi elo ac-
cordéiert gi sinn.
Déi Propositiounen an Hëllefe sinn e 
Samschden am Eurogroup diskutéiert ginn. Déi 
Sitzung ass owes ouni Accord zu Enn gaangen 
a sonndes moies ass den Eurogroup nees eng 
Kéier zesummekomm. Do sinn d’Konklusioune 
festgehale ginn, mä mat ganz ville Klammeren. 
An déi Klammere waren déi Punkten, wou déi 
19 Länner sech net eens waren.
Den Toun an de Langage an deem Dokument 
waren op eenzelne Punkten, muss een och 
soen, net appropriéiert vis-à-vis vun der grii-
chescher Regierung. Um Fong gouf et awer 
och nach Lacunnen an et huet och nach u Pre-
zisioune gefeelt. Dat war d’Ausgangssituatioun, 
ier mer mam Eurosommet sonndes mëttes um 
véier Auer ugefaangen hunn.
Mir sinn du sonndes mëttes um véier Auer ze-
summekomm, a virun der Rencontre hat ech 
och eng Sëtzung mat de Regierungscheffen 
aus dem Benelux. An do muss ech Iech soen, 
dass d’Meenunge schonn auserneegaange 
sinn. Do, wou de belsche Premier an de lëtze-
buergesche Premier éischter enger Meenung 
waren, de Charles Michel och gesot huet, dass 
alles misst gemaach ginn, fir de Grexit wierk-
lech ze verhënneren, war eisen hollännesche 
Kolleeg vill méi streng a senger Approche, vill 
méi rigouréis a vill méi exigent vis-à-vis vun der 
griichescher Regierung.
Et ware 17 Stonne Verhandlungen, zum Deel 
och ganz haart Verhandlungen. An ech wëll do 
och soen, dass verschidde Leit sech d’Fro 
stellen, ob et opportun gewiescht ass, dass den 
Här Tsipras, den Här Tusk, d’Madame Merkel 
an den Här Hollande sech zréckgezunn hunn, 
fir eben un engem neien Text ze schaffen. Do 
muss ech Iech soen: Jo! Well et huet ee festge-
stallt, dass, wann een zu 19 ronderëm en 
Dësch sëtzt, plus d’Institutiounen, jiddwereen 
zu enger anerer Meenung kënnt, eng aner In-
terpretatioun huet och vun den Texter. An dofir 
war et wichteg, dass mer e Grupp hate vun 
enger méi klenger Kompositioun, deen do en 
Text ausgeschafft huet, dee mer duerno propo-
séiert kritt hunn.
Mir hu bewisen als Europa, dass Krisen ze iw-
werwanne sinn, wa mer wëllen, an dass Solida-
ritéit méi wéi e Wuert an den Traitéen ass. Et 
gëtt elo e Plang, fir Griichenland ze hëllefen. 
Mä Griichenland huet sech och op Regierungs-
niveau ganz essenziell Reforme versprach an 
huet Garantien zougestëmmt, déi zudeem och 
ganz wäit ginn. D’Zil ass et, Griichenland ze 
ënnerstëtze bei deene groussen Erausfuerde-
rungen, net nëmmen duerch finanziell Hëllef, 
mä och duerch technesche Support, duerch 
Hëllef am Fong op all Niveau.
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D’Zil ass et virun allem awer, Griichenland nees 
nei Perspektiven ze ginn. Ronn 11 Millioune 
Leit brauchen eng nei Zukunft an deem Land. 
Et gëtt Beispiller mat Irland, mä och Spuenien a 
Portugal, wou et scho geklappt huet respektiv 
wou d’Zeechen awer och positiv sinn.
Dat heiten huet elo d’Potenzial vun enger Win-
win-Situation, enger Win-win-Situatioun fir 
Griichenland an och fir d’Créancieren. Ech 
muss Iech soen, dass en Austrëtt vu Griichen-
land eng Loose-loose-Situatioun gewiescht wär. 
Et soll kee mengen, et hätt iergendee gewon-
nen, wa Griichenland aus der Eurozon eraus-
gaange wär.
Mir hunn eis an de leschte Joren d’Moyene 
ginn, fir Krisen ze iwwerstoen an och fir de Län-
ner ze hëllefen. Den ESM ass justement esou e 
Mechanismus, deen hei elo wierke kann an och 
seng Roll spille soll. Dat féiert och dozou, dass 
iwwert de Lëtzebuerger Budget elo keng nei 
Sue mussen engagéiert ginn. Den ESM ass 
staark genuch, fir den drëtten Hëllefspak selwer 
ze droen. An den ESM hätt och duerch säin 
Triple-A am Fong d’Méiglechkeet, Suen zu 
avantagéise Konditioune léinen ze goen, wann 
déi och gebraucht géife ginn.
Also: Mir sinn elo prett! Elo läit de Ball nees bei 
de Griichen, nämlech am Parlament, wou muer 
e Vote ass, deen alles determinéiert an hoffent-
lech nei Perspektive fir Griichenland definitiv 
erméiglecht.
Griichenland huet kee Blankoscheck kritt, mä e 
virgezeechente Wee an Direktioun Stabilitéit. Et 
ass en Zeechen, dass een engersäits Hëllef kritt, 
wann een Hëllef och brauch; et ass anerersäits 
och en Zeechen, dass ee sech muss un d’Kon-
ditioune vun engem Kontrakt halen, dass 
d’Vertrauen d’Grondlag ass a virun allem och 
d’Zeeche vun Europa.
Lëtzebuerg huet an deem ganze Prozess och 
eng konstruktiv Roll gespillt. A mir hunn ze-
mools als Land, wat d’Présidence elo huet, och 
gehollef, déi verschidde Positiounen no une-
neen ze féieren. Ech hunn et schonn dacks wid-
derholl: D’Aufgab vun eis ass et, Brécken ze 
bauen - keng Brécke wéi zu Avignon, déi an 
der Halschent ophalen, mä Brécken, wéi Der se 
am Graphique vun eiser Présidence gesitt. Bré-
cken, déi iwwer Flëss an Obstakele féieren.
Ech si frou, Här President, dass ech haut 
d’Méiglechkeet hunn, hei virun dëser Chamber 
och d’Konklusioune vun der - wéi Dir se ge-
nannt hutt - Marathonssëtzung vu gëschter ze 
presentéieren. Et ass e Kompromëss; et huet 
jiddweree misse Waasser a säi Wäin schëdden, 
wann ech dat Bild dierf gebrauchen. Mä et 
geet virun allem drëm, dass mer et fäerdeg-
bruecht hunn, eng Léisung ze fannen, déi 
wierklech - nach eng Kéier, wéi gesot - am Inté-
rêt vun deenen 19 Länner ass. Et sinn nach ver-
schidde Punkten, déi opstinn. Dir wësst jo vum 
„bridge financing“, deen elo ass, wou och den 
Eurogroup mandatéiert ginn ass, fir do Proposi-
tiounen ze maachen.
Ech wëll just nach eng Kéier hei betounen, dass 
d’Diskussiounen net einfach waren, dass ver-
schidde Länner - hei gëtt jo déi ganzen Zäit ëm-
mer gemaach, wéi wann et d’Madame Merkel 
eleng gewiescht wär; ech muss Iech soen, dass 
dat net richteg ass -, dass also eng Rëtsch vu 
Länner och eng haart Positioun haten. An et war 
de But vun deenen, déi probéiert hu Bré cken ze 
bauen, eng Positioun ze hunn, wou mer net ein-
fach vis-à-vis vun eise Leit soen, dass mer keng 
Verantwortung wëllen iwwerhuele vis-à-vis vun 
deem, deen eppes vun eis brauch, mä dass mer 
och déi Agenda brauchen.
Dat war eng vun de Konditioune vu menger 
Säit, dass ech vun der griichescher Säit gefrot 
hunn, dass mer eng Agenda géife kréien, wou 
ganz genau sollt dropstoen, wéini elo wat 
kënnt. Dir wësst jo, dass muer den éischte Pak 
vu Mesuren am griichesche Parlament ge-
stëmmt gëtt an dass den 22. en anere Pak vu 
Mesuren am griichesche Parlament gestëmmt 
gëtt. Dat heescht, dass déi Vertrauensbasis, déi 
déi lescht Deeg a Wochen awer net méi do 
war, nees kann opgebaut ginn, an dass jidd-
weree seng Verantwortung och iwwerhëlt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statsminister. Éischten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Claude Wiseler fir 
d’CSV.
Débat

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll ufänken, andeem ech och der 
Regierung Merci soen, datt se haut de Mëtten 
heihinner komm ass. Contrairement zu anere 

Länner hu mir jo, esou wéi mir fonctionnéieren, 
näischt hei am Parlament ofzestëmmen. Trotz-
deem fannen ech et gutt, datt mer déi kuerz 
Diskussioun hei féieren, well de Sujet d’impor-
tance ass an et sech och gehéiert, datt en am 
Parlament an dëser Phas nach eng Kéier uge-
schwat gëtt.
En éischte Gedanken, deen ech dozou hunn, 
ass, ze soen, datt ech och frou sinn, datt 
iwwerhaapt en Accord fonnt ginn ass. Dat war 
jo an deene leschte Stonnen, an deene lesch-
ten Deeg net esou einfach. An et war haapt-
sächlech och net esou evident, well déi Diskus-
siounen, esou wéi se gelaf sinn, an haaptsäch-
lech d’Haltung vun der griichescher Regierung 
och gemaach hunn, datt e Grexit op eemol 
eng Eventualitéit hätt kënne sinn an d’Realitéit 
vun engem Austrëtt vu Griichenland aus der 
Eurozon net méi esou inimaginabel hätt kënne 
sinn, wéi se dat am Ufank war.
Ech si frou, datt mer net dozou komm sinn, 
well kee vun eis hätt gewosst, wat fir Kon-
sequenzen doraus hätte misse gezu ginn. Et 
wär imprévisibel als Zukunft gewiescht, et wär 
eng grouss Onsécherheet gewiescht an och e 
Bild vun Europa, wat an der Welt net gutt 
gewiescht wär, soudatt mer mam Prinzip vun 
engem Accord selbstverständlech averstane 
sinn.
En zweete Gedanken ass deen: Firwat dann elo 
eréischt? Wann ech kucken, wat erauskomm 
ass, da soen ech mer, datt déi Haltung vun der 
griichescher Regierung eng war, déi mir net 
aliicht, well et wär wesentlech méi sënnvoll 
gewiescht, och fir si, wann deen Accord virun 
dem Referendum gemaach gi wär, well déi 
Konditiounen, déi virdrun do waren, ganz ane-
rer ware wéi déi, déi elo erauskomm sinn, a 
well een haaptsächlech dann och déi Suen, déi 
nach am zweete Pak do waren, nach hätt 
kënne benotzen.
Firwat elo eréischt? Firwat ënnert deenen dote 
Konditiounen? Firwat huet dee ganze Krimi am 
Fong misse sinn? Dee war net noutwendeg an 
huet och net zum Gudde vum Bild vun Europa 
an der Welt bäigedroen. Dat war onnéideg vun 
der griichescher Säit hier.
En drëtte Gedanken dann zum Ofkomme 
selwer, dat ass, datt dat Resultat, wat hei eraus-
komm ass, e Resultat ass, wat gutt fir Europa a 
wat gutt fir den Euro ass, a wat haaptsächlech 
elo d’Méiglechkeet vu Verhandlunge fir en 
drëtten Hëllefspak mat engem Volume awer 
vun 80 Milliarden Euro - 80 Milliarden Euro, 
dat ass en enorme Montant - opmécht, an datt 
Griichenland op där anerer Säit och agewëllegt 
huet, datt déi wesentlech Reformen, déi gefrot 
gi si säit Wochen a säit Méint, bal säit Joren - 
Steierreform, TVA-Reform, Pensiounsreform, 
Reform vum Finanzwiesen, Reform vum Jus-
tizwiesen, Reform vum Aarbechtsmaart a Mo-
derniséierung vun der Fonction publique - och 
elo an dësem Pabeier a konkret och an engem 
Kalenner stinn.
Wichteg fir Europa a fir eis ass, mengen ech, 
datt den IWF och nach derbäi ass an datt en u 
Bord bleift. Och dat war jo an den Diskussiou-
nen, wann ech dat richteg verstanen hunn, ee 
Moment net méi esou evident, mä mir fannen 
et awer wichteg, well een et hei mat klore Re-
gele vum IWF ze dinn huet a well och den IWF 
an déi Berodung a Kontroll vun der Kommis-
sioun, der Zentralbank an dem Internationale 
Währungsfong awer fir eis wichteg sinn.
Zweetens d’Privatiséierung, deen Treuhand-
fong. Et ass net wichteg, ob en zu Lëtzebuerg 
ass oder net; wichteg ass, wéi d’Kontrollmecha-
nismen doranner fonctionnéieren.
An drëttens muss och eng Virleeschtung 
bruecht ginn, déi erëm d’Vertraue kann hier-
stellen an d’Effikassitéit vun der griichescher 
Regierung an hir Méiglechkeet, och a Griichen-
land Saachen duerchzesetzen.
Mä mir sinn eis och alleguer bewosst, datt 
grouss Risiken do sinn. Deen éischte grousse 
Risiko ass déi politesch Situatioun a Griichen-
land. Déi ass natierlech verschäerft, well e Refe-
rendum war a well de griichesche Premier de 
Griiche muss erklären, datt en hinnen hei am 
Fong eppes proposéiert, woubäi se zu engem 
Deel op jidde Fall an dem Referendum eppes 
aneres gestëmmt hunn. Dat ass awer der grii-
chescher Regierung hir Responsabilitéit, well 
d’Iddi vum Referendum war eenzeg an eleng 
eng Iddi vun der griichescher Regierung, a 
jiddwereen hat virdru gewarnt.
Op där anerer Säit ass et natierlech an deene 
Parlamenter, wou nach muss ofgestëmmt ginn, 
och do net ëmmer evident. Well ech mengen, 
am däitschen, mä net nëmmen am Bundestag, 
och an anere Parlamenter mussen och nach déi 
Regierungen erklären, datt de Steierzueler... 
respektiv datt déi Garantien, déi do mussen 
opgeholl ginn, awer och Garantië sinn, déi 
héich sinn. 80 Milliarden, wéi gesot, ass en dé-
cke Pak. Och do muss nach, op där anerer Säit, 
iwwerzeegt ginn, soudatt sécherlech nach net 

alles an dréchenen Dicher ass an datt een och 
muss eng ganz politesch Aarbecht maachen op 
béide Säiten, fir dat dann och esou hinzekréien.
D’Vertrauen, wat fort ass, muss och an deenen 
nächste Woche probéiert ginn, erëm hierzestel-
len. Dat kann nëmme goen, wann alles dat, 
wat elo ënnerschriwwen ass, och Realitéit gëtt.
Ech wëll ophalen, andeem ech soen: Et ass 
eppes, wat mech just nervös mécht, an zwar, 
datt elo Verschiddener probéieren hei ze soen: 
„Griichenland ass ongerecht behandelt ginn. 
Europa, déi Däitsch, hunn dat hei gewonnen.“ 
Ech gesinn dat net esou!
Éischtens huet hei kee gewonnen an et huet 
hei kee verluer.
Zweetens ass et fir mech kloer, datt fir déi Län-
ner, déi fir aner europäesch Länner bereet sinn, 
80 Milliarden op den Dësch ze leeën respektiv - 
loosse mer et esou ausdrécken - als Garantien 
ze ginn, an alles dat, wat se kritt hunn dofir als 
Oplage vu Griichenland, fir déi ass dat jo 
näischt, wat se selwer kréien, fir sech selwer, 
mä dat sinn am Fong just Moossnamen, déi 
dozou solle féieren, de Griichen ze hëllefen an 
enger gewëssener Rei vu Méint a Joren, selwer 
op hir Been ze kommen.
Dat heescht, de Präis dofir ass just een, dee 
gutt fir d’Zukunft vu Griichenland ass. Dofir 
wollt ech dat emol eng Kéier erëm richtegstel-
len, well et geet mer op den Nerv, déi Kom-
mentaren, déi awer heiansdo an deene leschte 
Stonnen doriwwer gemaach gi sinn.
Ech wëll ofschléissen, andeem ech just einfach 
soen: Ech hoffen, datt déi Schrëtt, déi elo ofge-
maach gi sinn, vun alle Säiten och agehale 
ginn an datt dee Kalenner och realistesch kann 
an d’Realitéit ëmgesat ginn.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wiseler. An d’Wuert huet direkt 
den Här Eugène Berger fir d’DP.

 M. Eugène Berger (DP).- Merci. Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et kéint 
ee soen: „Jamais deux sans trois!“ Et ass déi 
drëtte Kéier innerhalb vu kuerzer Zäit, wou mer 
hei am Parlament iwwer Griichenland disku-
téieren. Haut maache mer dat awer mat méi 
engem groussen Optimismus a mat enger bes-
serer Stëmmung. An ech wéilt och dem Pre-
mier vun dëser Plaz aus Merci soen, datt en 
ëmmer ganz schnell de Wee an d’Parlament 
fënnt, fir eis déi lescht Nouvellen ze soe respek-
tiv déi lescht Detailer ze ginn.
Mir hu säit der leschter Sëtzung, déi mer iwwer 
Griichenland haten - dat war de leschten 
Dënsch deg oder Mëttwoch -, alleguerten den 
Otem ugehalen. An e Sonndeg war et jo och 
nach relativ intensiv an et war e Marathon, dee 
vun e Sonndeg op e Méindeg gaangen ass: 16, 
17 Stonnen. E Marathon, dee kënnen alt déi 
Schnellst an zwou, dräi Stonne lafen. Et war 
also wierklech eng enorm laang Sëtzung an 
Diskussiounen. An et ass awer am Endeffekt en 
Accord erauskomm, un dee scho bal och de 
gréissten Optimist net méi gegleeft hat.
Bon, egal! D’Haaptsaach, d’Resultat ass do. Mir 
si frou, datt et zu engem Accord komm ass, 
well de Grexit, do si mer eis alleguerten eens, 
dat wier keng Solutioun gewiescht fir Griichen-
land. Virun allem déi griichesch Bevëlkerung 
hätt do nach méi drënner gelidden, wéi se dat 
schonn am Moment mécht. Et wier och keng 
Solutioun fir Europa gewiescht, an et hätt ee 
sech awer net kënnen ausmolen, wat fir Kon-
sequenzen dat och op villen anere Plaze gehat 
hätt.
Et ass keen einfachen Accord, muss een awer 
och soen, weder fir Griichenland nach fir Eu-
ropa, mä et ass awer e ganz wichtegen Accord, 
well dat weist, datt Europa zesummenhält, 
wann et drop ukënnt, an och, datt den euro-
päesche Modell am Endeffekt awer fonction-
néiert. An dat weist och, datt Griichenland 
ganz kloer zu Europa gehéiert an och zum Eu-
rogroup, wat eigentlech awer och eppes ass, 
wat erëm ka Vertraue schafen a wourop ee 
kann opbauen.
Mir wëssen och alleguerten: Et ginn nach 
schwéier Deeg, déi virun eis stinn. Et ass scho 
gesot ginn - ech mengen, et wäert haut sé-
cherlech nach e puermol gesot ginn -: 
D’griichescht Parlament muss elo ganz schnell, 
haut, muer an an deenen nächsten Deeg, Ge-
setzer a Reforme stëmmen, fir datt dann eben 
deen drëtten Hëllefspak vu 85 Milliounen Euro 
(veuillez lire: 85 Milliarden Euro) kann deblo-
ckéiert ginn. Mä ech mengen, déi Garantien, 
deen Engagement, deen ass awer wichteg. Et 
ass jo och eigentlech dorëms, wou et sech an 
deene leschte Woche gedréit huet. A mir hät-
ten eis et also wierklech elo och net méi kën-
nen erlaben, déi Diskussiounen oder deen Ac-
cord nach op iergendeng Aart a Weis no vir 
oder no hannen ze verschiben.

Mir wëssen och, innenpolitesch gëtt et keng 
einfach Aufgab fir de Premier Tsipras. Bon, dat 
wäerte mer elo an deenen nächste Stonnen an 
Deeg gesinn. Et ass awer ze hoffen, datt en do 
en Accord fënnt, sief dat vläicht, datt sech och 
aner Majoritéiten am Parlament wäerte bilden, 
fir dee Pak da kënnen och do ze ficeléieren.
Well mir wëssen awer, ouni déi Efforten, déi do 
gemaach ginn, ouni déi Reformen, déi do ge-
stëmmt ginn, gëtt et kee gutt Enn bei där gan-
zer Saach; och wann elo en Accord do ass. 
D’Griiche musse wëssen, datt se strukturell Re-
forme mussen duerchzéien, datt se erëm 
mussen doduerch op zolidd Féiss kommen. Do 
féiert einfach kee Wee derlaanscht.
Ech mengen, mir hate schonn an deenen anere 
Sitzungen der e puer ugekräizt: D’Reform an 
der Fonction publique, bei de Steieren, fir déi 
besser eranzekréien, géint d’Korruptioun et ce-
tera, et cetera. Ech mengen, mir kennen alle-
guerten déi Problemer, déi se elo musse kon-
kret mat Gesetzer, mat konkreten Dispositiou-
nen ugoen, fir datt se och erëm attraktiv ginn, 
fir datt se awer och erëm kënnen iergendeng 
Kéier den Hiewel ëmleeën an attraktiv ginn als 
Land fir Entreprisen a fir Investitiounen.
Et ass och net nëmmen dat griichescht Parla-
ment, wat awer muss säi Feu vert ginn, och e 
puer aner Parlamenter an Europa mussen dat 
maachen. An ech géif et eigentlech esou for-
muléieren: Et ass net de Moment, fir eupho-
resch ze ginn, mä awer virsiichteg optimistesch 
kënne mer sinn. An an deenen nächsten Deeg 
wäerte mer dann do Kloerheet kréien.
De Premier huet och gesot, ech ginn do weider 
net drop an, fir Lëtzebuerg bedeit dat konkret 
keng nei finanziell Engagementer; dat gëtt 
iwwert den ESM ofgedeckt.
Ech wëll awer zum Schluss och soen, Här Pre-
sident, datt ech frou sinn, jo, ech sinn eigent-
lech och houfreg, ze gesinn, datt souwuel eise 
Premier, de Xavier Bettel, wéi och eise Finanz-
minister, de Pierre Gramegna, ganz vill an in-
tensiv dru geschafft hunn an et fäerdegbruecht 
hunn, déi Brécken ze bauen an eben do och hi-
rem wichtege Rôle während der Présidence ge-
recht ze ginn. Deen Accord also, dee virsiichteg 
optimistesch vun eis gesi gëtt, ass e gudde 
Start am Endeffekt fir d’Lëtzebuerger Prési-
dence, och wann nach vill Aarbecht am 
Kontext vun der Scholdekris bleift.
An ech wéilt de Schluss mat enger Parabel - mä 
ech hat et och an deenen zwou Interventioune 
virdrun oft gesot, an ech mengen, de Premier 
hat et och gemaach -, vu sech d’Hänn stre-
cken: Deen een hat d’Hänn an der Box a wollt 
net d’Hänn eraushuelen, fir d’Hand ze huelen. 
Ech mengen, mir sinn elo op deem Punkt, datt 
jiddweree sech d’Hand gereecht huet, datt mer 
Hand an Hand, Europa mat Griichenland, eis 
an den Hänn hunn an datt mer esou zesumme 
gestäerkt kënnen no vir goen, wou och jidd-
wereen, een deen aneren, no vir kann zéien. 
An ech mengen, dat ass dat, wat mer alleguer-
ten elo brauchen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Berger. An d’Wuert huet direkt 
den Här Alex Bodry fir d’LSAP.

 M. Alex Bodry (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, wéi mer fir d’Lescht hei 
iwwer Griichenland diskutéiert hunn, hu mir 
kloergemaach, dass eist éischt Zil wär, ze ver-
hënneren, dass et zu engem Grexit géif kom-
men, mat deenen onberechenbare Folge fir 
Griichenland an Europa, déi esou e Schrëtt 
kéint hunn. Déi Gefor do ass no dem Bréisseler 
Eurosommet, zumindest virleefeg, gebannt.
D’LSAP begréisst och ausdrécklech déi moderat 
an déi diskussiounsoffen Haltung, déi d’Lëtze-
buerger Regierung während deenen och kru-
zialen Deeg a Stonnen an där ganzer Griichen-
land-Diskussioun un den Dag geluecht huet. Si 
huet net, wéi anerer, ënner anerem och eise 
gréissten Noper, Uelech op d’Feier geschott a si 
war bei alle Beméiunge mat derbäi, fir hei e 
Kompromëss ze fannen. Deen ass schlussend-
lech och derbäi erauskomm.
Et bleift awer, dass wahrscheinlech keen esou 
richteg zefridden ass mat deem, wat eraus-
komm ass. Déi eng, déi der Meenung sinn, 
dass u sech et zu staarke Konditioune komm 
ass fir Griichenland. Griichenland, wat net esou 
schnell wäert iwwert déi Konditiounen a 
puncto Steieren, a puncto Aspuernisser, Rente-
reform, esou schnell de Wee zu Wuesstum 
erëm fannen. An anerer, déi der Meenung sinn, 
dass et am beschte gewiescht wär, et hätt een 
hei e Schlussstréch gezunn a Griichenland wär 
aus der Eurozon ausgetratt.
De Präis fir deen Accord hei ass héich! E Präis, 
dee Griichenland muss bezuelen. E Präis, deen 
d’Eurolänner musse bezuelen an deen Europa 
och ze bezuelen huet. Griichenland natierlech 
un éischter Plaz, mat enger Regierung, déi Af-
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fer ginn ass vun hiren onhaltbare Wahlver-
spriechen, duerch méintelaang Zäit, déi verluer 
ginn ass, vun Nethandelen an dem éischte Mo-
ment vun hirer Regierungsaktivitéit, an déi 
schlussendlech de Poker-Coup vum Referen-
dum gezunn huet, dee vläicht fir si zu engem 
Bumerang ginn ass.
D’Griiche bezuelen en haarde Präis, well se mat 
hirem Neen kee Gehéier fonnt hunn. Si si ge-
frot ginn. Si hunn Nee gesot an haut kréie se 
dat a verschäerfter Form virgeluecht, zu deem 
se eigentlech Nee gesot hunn. Dat féiert sé-
cherlech zu zousätzlechen Desillusiounen an 
deem Land. An och kuerzfristeg ass et eis alle-
guerte kloer, dass et ville Griichen net wäert 
besser goe mat deem Accord, deen hei erziilt 
ginn ass. D’Hoffnung ass, dass et mëttel- a 
laangfristeg wäert de Fall sinn, wann all déi Re-
forme gräifen.
En héije Präis och fir d’Eurolänner, och wann na-
tierlech mer net hei mat bilaterale Prête par rap-
port zu Griichenland wäerte virgoen. Wann een 
déi Zomm vun 82 bis 86 Milliarden Euro op déi 
nächst dräi Joer kuckt an dat ëmrechent, wat eis 
Part vu Lëtzebuerg normalerweis beim ESM ass, 
da sinn dat méi wéi 200 Milliounen Euro virtuell 
Engagementer, déi awer Lëtzebuerg mat allen 
aneren Eurostaten hëlt. Also déi kommen der-
bäi, bei déi gutt hallef Milliard Euro vun Engage-
menter a Risiken, déi mer haut schonn ze droen 
hunn. Dat ass schonn en décke Pak!
Als Sozialiste si mer zefridden awer, dass ent-
géint deem, wat am Accord vum 26. Juni 
schrëftlech ofgemaach war, dës Kéier och déi 
85 Milliarden Euro Investitiounshëllefen, déi 
d’Europäesch Unioun bereet ass, iwwer hir ver-
schidde Fongen zur Verfügung ze stelle fir déi 
nächst Jore fir Griichenland, dass déi e feste Be-
standdeel vun deem Accord sinn, grad esou 
wéi d’Diskussiounen iwwert d’Tragfäegkeet vun 
der griichescher Statsschold net ofgeschloss 
sinn. Eng Restrukturéierung ass an Aussiicht ge-
stallt, och wann et net soll zu engem radikale 
Scholdeschnëtt kommen.
De Präis ass schliisslech awer och héich fir de 
Projet Europa. Et ass wouer, dat Schlëmmst ass 
verhënnert ginn. Schlussendlech ass et zu 
engem Accord komm. Et ass net zu engem 
Scheitere vun de Verhandlunge vun deenen 19 
Eurostate komm. Mä d’Bild, wat sech a ville 
Leit hire Käpp wäert festprägen, ass dach awer 
e Bild vum Europa vum Geld an net esou séier 
vun de Mënschen.
D’Bild och vun engem Opsplécke vun Europa 
an Nord- a Südstaten a vun deenen euro-
päesche Länner, déi mam Primat vun der Bud-
getsdisziplin wëlle weiderfueren, mat aneren, 
déi probéieren en Ausgläich ze fannen a 
Richtung och vu geziilte Moossnamen, fir Wirt-
schaftswuesstum an der Eurozon ze produzéie-
ren.
Et wäerten déif Rëss, déif politesch Rëss 
bleiwen, och no deenen erfollegräiche Ver-
handlungen, déi iwwert déi lescht Stonne ron-
derëm Griichenland stattfonnt hunn. An et soll 
ee sech näischt virmaachen, den Zesummen-
halt vun der Europäescher Unioun ass éischter 
um Bréckelen, wéi dass ee ka soen, dass mer 
géife mat engem neien Elan eigentlech un déi 
europäesch Froen erugoen. Dat erhofftent 
staarkt Signal fir en neie Start, en „Reset“ fir 
Griichenland virun allem, dat ass eigentlech bei 
deem Sommet ausbliwwen. Dat ass wahr-
scheinlech och e bëssen d’Partikularitéit vun 
engem Kompromëss, wou ee sech ni ka mat 
volle Léisungen duerchsetzen.
E wacklegen Accord um Pabeier, dat wësse mer 
alleguerten. Et sinn nach vill Etappen ze huelen 
an der Detailausaarbechtung op europäeschem 
Plang, wou villes nach am Onkloren ass. Wou 
sollen déi 50 Milliarden Euro an dee Fong, wou 
sollen déi hierkommen? Wat ass domadder 
ugeduecht? Wat steet konkret hannendrun? 
Wéi gesäit d’Bréckefinanzéierung aus? All déi 
dote Froe sti weider nach op. Also ganz 
wackleg, ongeléiste Froen och. Wéi soll de grii-
chesche Stat erëm kuerzfristeg kënne 
bezuelen? Wéi soll de griichesche Bankesystem 
restrukturéiert ginn? Wéi gesi wierklech Wuess-
tumsimpulser fir dat dote Land aus?
Mir mengen als LSAP-Fraktioun, dass dësen Eu-
rosommet zu Bréissel schonn, a gewësser Hin-
sicht, e Succès ass, well en dat Schlëmmst ver-
hënnert huet, mä awer och nëmmen eng 
Etapp duerstellt an engem laangwieregen, 
stengegen a risikovolle Prozess.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Bodry. Nächst Riednerin ass 
d’Madame Viviane Loschetter fir déi gréng.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt 
mer fir d’Éischt, datt ech am Numm vun der 
grénger Fraktioun dem Premierminister an dem 
Finanzminister Merci soe fir déi engagéiert 

awer moderat Haltung, déi se leschte Weekend 
an hirer laanger Sitzung haten.
Nom leschte Weekend hu mir eis opgefuerdert 
gefillt, ons e puer Gedanken ze maachen 
iwwert d’Europäesch Unioun. D’Europäesch 
Unioun, wat e gemeinsame Projet ass, wat 28 
Regierungen, 28 Länner sinn an eng hallef Mil-
liard Fraen a Männer. Et ass e Projet, mir géifen 
Iech gären drun erënneren, fir Fräiheet a Frid-
den, fir eng besser Zukunft fir déi nächst Gene-
ratiounen, ouni Grenzen, mat gemeinsame Re-
gelen a mat enger gemeinsamer Währung.
Mir hunn eis och d’Fro gestallt de leschte 
Weekend, iwwert déi Zäit 2004 an 2005 bei 
ons am Land, wéi d’Iddi vun der gemeinsamer 
Verfassung opkomm ass, déi schlussendlech an 
engem zweeten Ulaf e gemeinsamen Traité 
ginn ass. Mir hunn ons och leschte Weekend 
drun erënnert, 2008, wéi d’Finanzkris 
ugaangen ass, an datt dat Wuert Solidaritéit 
éischter eng finanztechnesch Solidaritéit do 
ginn ass an och finanztechnesch Léisunge ge-
sicht a fonnt gi sinn.
A mer hunn ons leschte Weekend d’Fro ge-
stallt, no där Schluecht vun e Sonndeg op e 
Méindeg, déi stattfonnt huet, wou keen e 
Gewënner ass, wou keng Gewënner eraus-
komm sinn, a wou d’Problemer eigentlech, wa 
mer éierlech sinn, net geléist gi sinn, mä ver-
schobe gi sinn, wahrscheinlech bis de PIB vun 
de Griichen an den Himmel wiisst. An datt mer 
gutt berode wieren, aus deene Feeler ze léie-
ren, alleguerten. Well, an dat ka keen hei of-
streiden, vill Hoffnung, vill Vertrauen an och e 
grousse Koup Motivatioun ass vis-à-vis vun 
deem EU-Projet leschte Sonndeg gestuerwe bei 
där halwer Milliard vu Fraen a Männer, déi an 
der EU liewen.
A wa virdru vu Reformen a Griichenland ge-
schwat ginn ass, esou géife mir gären och Re-
formen an der EU derbäischreiwen, well och 
d’EU muss sech nei reforméieren, no deem, 
wat leschte Weekend geschitt ass.
Dat sinn, Dir Dammen an Dir Hären, d’Konklu-
siounen, déi mir als Gréng gezunn hunn. Mir 
waarden dann, wéi déi griichesch Causa sech 
wäert weiderentwéckelen. Näischt ass sécher. 
Schéi Perspektive sinn et net, esou oder esou. 
Mir wësse just, datt esou eng Situatioun, an on-
sem Verständnis vun der Zukunft vun der Euro-
päescher Unioun, net méi dierf virkommen, well 
déi nächste Kéier gëtt eng Kéier ze vill.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Loschetter. Nächste Riedner 
ass den Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Och Merci un den Här 
Statsminister, datt en heihinner komm ass, fir 
eis ze soen, wat elo geschitt ass um leschte 
Conseil européen. Den Här Statsminister seet, 
de Grexit wär net méi um Ordre du jour. Dat 
ass héchstens provisoresch de Fall an eisen Aen. 
Well ech mengen, Griichenland ass elo schonn 
technesch faillite. Et ass ërem elo, mengen ech, 
dëser Deeg e Kredit, deen net erëmbezuelt 
ginn ass, an u sech ass déi grouss Fro: Wéi 
laang hu mer déi definitiv Faillite elo duerch 
dee Conseil do erausgezögert? Et kann een net 
dervun ausgoen, wann een déi Situatioun elo 
kuckt, datt mer de Problem definitiv geléist 
hätten.
D’Fro ass: Awéiwäit sinn déi Konklusioune vum 
Conseil européen iwwerhaapt ëmsetzbar? Mat 
wéi vill mënschlechem Leed wëlle mer dann 
nach Griichenland konfrontéieren? Wat fir eng 
politesch Zerstéierungsaarbecht ka geleescht 
ginn nach an deem Land, wat elo scho poli-
tesch fragmentéiert gouf? Mat enger Majori-
téit, déi onsécher ass, wou elo schonn de Pre-
mier muss bei d’Oppositioun déi néideg Ën-
nerstëtzung siche goen. Wou mer och gesinn 
hunn iwwert déi lescht Joren, datt ëmmer méi 
radikal Parteien a Griichenland wuessen. An 
d’Fro ass: Kréien déi net elo eng nei Chance 
duerch déi do Accorden?
An da muss een och kloer gesinn, datt, eko-
nomesch, Griichenland déi Strukturreformen 
net ka bréngen, déi elo verlaangt sinn. E Land, 
wat am Euro net konkurrenzfäeg ass, eleng 
schonn duerch déi geographesch Konditiou-
nen, duerch dee strukturelle Budgetsdefizit, 
duerch eng praktesch inexistent industriell Ba-
sis, duerch Tourismus, d’Nodeeler duerch d’Eu-
ropäesch Unioun. E russeschen Tourist, dee 
wëllt a Griichenland, muss e Visum kafen. An 
der Türkei an an Ägypte brauch en dat net! Al-
les dat sinn och Nodeeler, déi Griichenland 
huet an der Europäescher Unioun.
Fir eis ass wichteg als ADR, an ech mengen, fir 
jiddwereen heibannen, datt mer e stabillt 
Griichenland hunn an datt all Léisung, déi mer 
wierklech sichen - wann déi do elo net méi 
hält, musse mer déi nächst sichen -, mä eng 
Léisung fir Griichenland ass eng, déi d’Stabili-

téit vun deem Land garantéiert. E Land, wat an 
enger extrem onsécherer Regioun läit, wat 
konfrontéiert ass mat engem Migratiounspro-
blem, wat konfrontéiert ass mat de Konflikter 
am Noen Osten, mat engem tierkeschen No-
per, deen net ëmmer einfach ass an deen och 
elo mat Russland a Serbien nei Noperen huet, 
déi et wëllen awer och an eng nei politesch 
Orientéierung eventuell eran invitéieren.
Interessant fir eis als ADR ass, datt Däitschland 
eng Propositioun zu engem bestëmmten 
Abléck gemaach hat, déi deem entsprécht, wat 
mir och als ADR als déi bescht Méiglechkeet 
gesinn, nämlech den temporäre Grexit, fir 
Griichenland ze hëllefen, erëm op d’Been ze 
kommen, net fir et definitiv auszeschléissen. 
Mä et muss een un déi Reforme mat Realismus 
erugoen!
A bedenklech ass et fir eis, datt de Conseil eu-
ropéen iwwert den europäesche Stabilitéitsme-
chanismus soll operéieren, dee jo och seng Re-
gelen huet, déi awer hei wahrscheinlech net 
respektéiert ginn, wéi zum Beispill déi Fro: Ass 
d’Eurozon als Ganzt elo a Gefor? Eng Analys, 
déi misst am ESM gemaach ginn. Eis Äntwert 
ass: Neen.
Ass déi griichesch Scholdelaascht iwwerhaapt 
soutenabel? Eng Konditioun fir d’Interventioun 
vum ESM. Dat ass awer net de Fall. Mir hunn 
elo geschwënn, mat deem neie Kredit, eng 
griichesch Verschëldung vun 200% vum PIB. 
Dat ass net soutenabel. Hei ass also d’Fro, ob 
net en neie Vertragsbroch kënnt bei déi, déi 
mer schonn haten an där doter Fro.
An inakzeptabel ass et fir eis, dat muss ech dem 
Här Statsminister soen, datt den Här Statsmi-
nister heihinner kënnt an e rechtfertegt den Di-
rectoire. E kënnt heihin an e seet: „Wa mer zu 
19 ronderëm en Dësch sëtzen, huet jiddwereen 
eng aner Meenung, da komme mer net virun.“ 
Wéi fein ass et dach, datt Däitschland a Frank-
räich sech zréckzéien a mat de Griichen eleng 
verhandelen, an domadder wär eis all en 
 Déngscht gemaach. Ma da verzicht dach op Är 
Plaz am Europäesche Conseil!
Ass et dann normal, datt de Statsminister, deen 
d’Présidence huet - d’Présidence! - muss anti-
chambréieren, datt den Här Tusk zwar do sëtzt 
als Conseilspresident, mä d’Présidence tour-
nante vum Conseil européen, déi anticham-
bréiert, während déi däitsch an déi franséisch 
Nopere verhandelen?
An da kommt Dir heihinner an Dir justifiéiert 
dat. Dir sot, dat wär nach eng gutt Saach. Ma 
Dir riskéiert dach, d’Representatioun vun deene 
klenge Länner iwwerhaapt a Fro ze stellen!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
wësst jo, wat ech Iech elo soen, Här Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, ech sinn Iech esou dankbar. Ech soen 
also där ganzer Chamber, datt den Här Bettel 
als Statsminister eis Representatioun am 
Conseil européen a Fro stellt duerch esou 
Deklaratiounen.
A wéi engem Zoustand ass Europa am Abléck? 
Loosse mer dach en objektive Bléck drop wer-
fen. Loosse mer net soen: Europa ass staark. 
Den Här Statsminister kënnt heihinner a seet: 
Europa ass staark. Neen, Europa ass am Abléck 
esou fragiliséiert, wéi mer et nach ni kannt 
hunn. Et ass an engem katastrophalen Zou-
stand!
Net nëmmen ass eis Währung an enger extrem 
déiwer Kris. Da kënnt nach derbäi, datt mer net 
méi déi Flexibilitéit hunn, fir all déi Élargisse-
menter, déi mer wëlle maachen, iwwerhaapt 
nach ze géréieren. An de Brexit ass e Symptom 
dofir vun engem Land, wat fir sech an Usproch 
hëlt, erauszekommen aus engem Carcan, dee 
vill ze enk a vill ze streng ginn ass fir d’Mem-
berlänner, an net nëmme fir d’Briten!
Mir hunn de Migratiounsproblem, dee mer net 
kënne mat gudde Wierder a gudden Inten-
tioune léisen, mä dee bréngt d’fräi Bewegung 
vun de Persounen a Gefor an Europa an do-
madder de Schengen-Accord: Eng aner grouss 
Gefor, där mer vis-à-vis stinn. Mir hunn den 
Échec an der Baussepolitik am Partenariat 
oriental an am Mëttelmier.
Mir brauchen net schéi Wierder, Här President. 
Den Här Statsminister a seng Regierung sollen 
net heihinner kommen an eis nëmme schéi 
Wierder soen. Mir sollen e realistesche Bléck op 
Europa werfen an dann déi Konklusioun zéien, 
déi eis eleng kann an d’Zukunft bréngen, an 
dat ass déi, datt mer en anert Europa brauchen, 
en Europa vun den Natiounen, en Europa vu 
méi Flexibilitéit, wat eis et dann erëm er-
méiglecht, och erëm e solidarescht Europa ze 
hunn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Serge Urbany fir 
déi Lénk.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech ver-
stinn d’Tentatioun, fir elo den Erfolleg vun der 
Realpolitik zu Bréissel ze feieren. Ech wëll virun 
esou enger Konklusioun warnen!
Ech mengen, dat, wat hei geschitt ass, dat ass, 
dass an engem historesch kuerzen Zäitraum 
zwou Realitéiten openee gestouss sinn. Um na-
tionalen Niveau huet e Vollek sech zweemol, 
am Januar bei Wahlen an am Juli bei engem 
Referendum, géint d’Fortsetzung vun enger 
Austeritéitspolitik ausgesprach, déi et aus eege-
ner Erfahrung erlieft huet.
D’Regierung Tsipras ass net gebrach, menger 
Meenung no, un interne gesellschaftleche Blo-
cagen. Si hat dat politescht Mandat, fir hire 
Programm duerchzezéien a si hat och de Wël-
len, fir déif gräifend Strukturreforme géint 
d’Oligarchie a fir en effikassen an transparente 
Stat duerchzeféieren. A si hat dee Wëllen, ent-
géint deem, wat heiansdo gesot gëtt, vun 
Ufank un. Si war Demandeur, fir dat ze 
maachen.
An dat huet se iwwregens och ënnerscheet, 
Här Wiseler, vun der Regierung vu virdru vum 
Här Samarás, déi dat net fäerdegbruecht huet, 
déi am Géigendeel en Deel vun deem ganze 
korrupte System war!
D’Regierung Tsipras ass net gescheitert u 
mangelndem Realitéitssënn, éischter schonn u 
mangelndem Sënn fir dat, wat méiglech ass an 
engem neoliberale Kader, deen de soziale 
Fortschrëtt haut onméiglech mécht. Si ass 
gescheitert net wéinst Mangel un Argumenter, 
mä well hir d’Liewensoder vun all Ekonomie - 
d’Geld - vu Bréissel aus zougedréckt ginn ass.
Dass den Euro net nëmmen eng Währung ass, 
mä eng besonnesch Politik, déi op der Austeri-
téit berout, dat ass de Géigner vun den eu-
ropäeschen Traitéë scho laang bekannt. Dass 
awer den Austrëtt vun engem Land aus der eu-
ropäescher Währung méiglech wier net op ju-
risteschem Wee, mä duerch einfachen Entzuch 
vun der Währung als Drockmëttel, dat, Här 
President, steet net an den Traitéen.
D’Bankeschléissunge sinn duerfir och fir mech - 
a se sinn et eigentlech haut nach, well se sinn 
nach ëmmer zou - e Symbol vun der Hëllef-
losegkeet vun enger nationaler Demokratie.
Den Här Wiseler huet nach eng Kéier haut de 
Referendum a Fro gestallt. Ech wëll säi 
Parteikolleeg, den Här Frank Engel, Eu-
ropadeputéierten, zitéieren, deen haut am 
„Quotidien“ gesot huet: «Celui qui juge négli-
geable le vote des gens ou ce qu’ils expriment 
diffuse un message dangereux dans un temps 
où l’Europe n’est plus très appréciée des gens.»
De Wirtschaftsnobelpräis Paul Krugman huet 
och nach Folgendes beliicht, ech zitéieren: „In 
den vergangenen Wochen haben wir gelernt, 
dass Mitglied der Eurozone zu sein bedeutet, 
dass die Gläubiger deine Wirtschaft vernichten 
können, wenn du aus der Reihe tanzt.“
Et soll ee sech duerfir näischt virmaachen. Haut 
ass d’Fro vun der Zukunft vum Integratiouns-
prozess an der Europäescher Unioun mat neier 
Däitlechkeet gestallt. An ech gleewen net, Här 
Premierminister, un eng Win-win-Situatioun, 
déi soll do agetratt sinn. Hei gëtt en euro-
päescht Partnerland widdert d’Mauer gedréckt 
a kritt d’Wiel zwësche Pescht a Cholera, dem 
Grexit oder der Fortsetzung vun der aler Politik.
Well dat ass jo déi eigentlech Tragik derbäi. 
Esou wéi déi al Oplagen, sinn och déi nei 
Oplage géint all Wirtschaftslogik an all 
Wirtschaftstheorie. Et muss een net Krugman 
heeschen, fir ze wëssen, dass d’Land op deem 
dote Wee net op d’Bee kënnt, mä och nach 
weider an d’Rezessioun gedriwwe gëtt, mat där 
humanitärer Katastroph verbonnen, déi een elo 
schonn all Dag op de Stroossen a Griichenland 
ka gesinn.
Ausser enger vager Zouso steet näischt Prezises 
iwwer Scholderestrukturéierung an deem Text, 
just en Hiwäis op eng ähnlech Zouso, déi 
schonn 2012 gemaach ginn ass an och do net 
agehale ginn ass, an dat och wéinst der innen-
politescher Situatioun, virun allem an engem 
Land: an Däitschland. Et kéint een elo nach 
anerer derbäi nennen, zum Beispill a Finnland, 
wou d’Wahre Griichen déi sinn,...

 Plusieurs voix.- D’Wahre Finnen!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- D’Wahre Fin-

nen, pardon, d’Wahre Finnen!
 Une voix.- Dat sinn Är Frënn.
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Neen, dat 

sinn och net eis Frënn. Dat sinn déi, déi mat 
Ärer Politik geschwë riskéieren, un d’Muecht ze 
kommen a Griichenland.
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 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Richteg!
(Interruptions diverses)

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Jo, jo, dat ass 
eng aner Partei, déi duerch esou eng Politik 
selbstverständlech d’national Ressentimenter 
an d’Nationalgefiller an deenen eenzelne Län-
ner just nëmme ka stäerken. An ech mengen, 
dass dat eigentlech de Géigendeel ass - ausser 
ech iere mech - vun deem, wat mer an Europa 
wollten erreechen.
Am Mëttelpunkt vun esou engem Accord, 
wann e wierklech am europäesche Geescht 
wier, missten eigentlech elo schonn de 
Scholdeschnëtt a wichteg Reforme stoe grad-
esou wéi Investitiounsprogrammer a Steierge-
rechtegkeet, an net d’Interesse vun de Finanz-
mäert, déi, wéi mer alleguerte wëssen, déi sinn, 
déi un de Scholde verdéngen.
Esou awer gëtt d’Land fir onbegrenzten Zäit zu 
engem Bréisseler Protektorat; all demokratesch 
Souveränitéit gëtt ausser Kraaft gesat. Ech 
mengen awer, dass d’Souveränitéit de Motor 
vun der Demokratie an engem Land ass. An 
ech mengen an ech fäerten och, dass keng 
griichesch Regierung an och keng Troika déi 
Oplagen do, déi jo zu Pabeier bruecht gi sinn, 
ka géint d’Bevëlkerung duerchsetzen.
Beim Versailler Vertrag - an ech si geschwë fäer-
deg, Här President - sinn den Däitsche Kondi-
tiounen operluecht ginn, un deenen d’Weima-
rer Republik duerno zerbrach ass mat de Kon-
sequenzen, déi mer kennen. Eng vun deenen 
hunn ech virdru scho genannt.
Mir brauchen haut an Europa eng aner Zort vu 
Politik a Richtung wierklech Demokratie a kon-
kret sozial Gerechtegkeet, och hei zu Lëtze-
buerg, well déi doten Zort vu Politik wäerten 
d’Leit sech net méi laang gefale loossen.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Urbany. An d’Wuert huet den Här 
Statsminister gefrot fir eng Reaktioun op den 
Débat.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Merci. Här President, Dir Dammen an 
Dir Hären, erlaabt mer fir d’Éischt, dass ech de 
Pierre Gramegna entschëllegen, deen ECOFIN 
am Moment zu Bréissel huet. An eng Rëtsch vu 
Kolleegen aus der Regierung - den Här Braz, 
den Här Asselborn, den Här Schneider - hu 
mech och gefrot, si ze entschëllegen. Si sëtzen 
am Europaparlament am Moment, fir d’Prési-
dence virzestellen.
Jo, Här President, et ass ganz vill vun deem, 
wat hei gesot ginn ass, richteg. Am Moment 
muss en Accord fonnt ginn am griichesche Par-
lament; éischt Etapp. Wann deen Accord bis do 
ass, muss och an enger Rëtsch vu Parlamenter 
en Accord fonnt ginn, fir déi Décisioune vu 
gëschter ze validéieren. Ech ginn Iech keng Ga-
rantien, dass am griichesche Parlament dem 
Här Tsipras seng aktuell Majoritéit déi ass, déi 
dat haut ënnerstëtzt oder net. Wat wichteg ass, 
ass, dass eng Majoritéit do ass, déi dee Projet 
vum „Eng-Ekonomie-nees-Ukuerbelen“, fir 
d’Land aus där Situatioun erauszehuelen, sech 
fënnt.
Ech géif et just bedaueren - den Här Wiseler 
huet hei eppes gesot, Här President, wat ganz 
richteg ass -, wann een europäescht Land elo 
géif Nee soen. Well et kann een net 17 Ston-
nen zesumme verhandelen, e Premierminister a 
säi Land zréckschécken, deen et net einfach 
kritt, fir Mesuren duerchzekréien, an duerno 
wéinst nationalen Interessien dee ganze Projet, 
dee mer zesummen opgebaut hunn, futtimaa-
chen! An ech hoffen, dass all Premierminister, 
deen do an deem Sall souz, déi politesch Ver-
antwortung och iwwerhëlt, fir eng Majoritéit a 
sengem eegene Parlament ze fannen, well soss 
hutt Der alleguerte recht, dass Europa net gutt 
geschafft huet an dass d’Zesummenaarbecht 
an Europa ganz schwéier gëtt!
Ech wëll och hei iwwert den IWF soen: Jo, dat 
war am Ufank eng Fro, déi vu griichescher Säit 
komm ass, fir den IWF erauszehuelen, mä et 
war vun deenen 18 anere Länner awer eng De-
mande, fir den IWF dranzehalen, wat awer 
ganz séier nees zréckbehale ginn ass.
De Fong zu Lëtzebuerg (veuillez lire: De Fong 
zu Lëtzebuerg ze géréieren) war keng Iddi vun 
eis, net dass elo een heibanne mengt, dee 
Fong zu Lëtzebuerg ze géréiere wier eng Iddi 
vun enger Lëtzebuerger Regierung gewiescht. 
Neen! Et soll een net vergiessen, dass dee Fong 
gespeist gëtt duerch d’Privatisatioun vu griiche-

schen Objeten an ech muss Iech och soen, dass 
ech perséinlech et humiliant fannen, dass dat, 
wat Är Richesse ass, privatiséiert gëtt an déi 
Suen, déi do sinn, esouguer am Ausland gé-
réiert misste ginn, well mer wierklech géife 
soen, mir hätten emol kee Vertrauen, wann dat 
dote vu griichescher Säit mat der Supervisioun 
vun den Institutions européennes géréiert géif 
ginn.
Dowéinst muss ech soen, dass ech mech freeën 
- also freeën ass elo dat falscht Wuert, mä dass 
ech et nëmmen normal fannen -, dass dat do-
ten och a Griichenland géréiert gëtt zesumme 
mat den Institutiounen.
Här President, hei ass och geschwat gi vun 
engem Directoire an et ass och gesot ginn hei, 
dass d’Lëtzebuerger Présidence net do 
gewiescht wier. Ech wëll just drun erënneren, 
dass mer hei en Eurosommet haten. „Euro“, 
dat ass net d’Présidence vum Conseil euro-
péen. Ech wëll just drun erënneren, dass de Fi-
nanzminister net den Eurogroup presidéiert, 
mä de Jeroen Dijsselbloem, deen och gëschter 
nees genannt ginn ass.
Dowéinst: Et muss een en Ënnerscheed maa-
chen tëschent Conseil européen, wou mer zu 
28 um Dësch sëtzen, a wa mer zu 19 um 
Dësch sëtzen; dat muss ee vläicht just nach eng 
Kéier kucken. Dowéinst: Et ass normal, dass 
weder den Här Dijsselbloem - deen éischter am 
Fong hätt misse bei deene véier dann derbäi 
sinn, wou et ëm den Euro goung, wéi elo 
d’Présidence tournante vum Conseil -, nach, 
wéi gesot, déi aner Institutiounen derbäi wa-
ren, weder d’Kommissioun nach déi aner, just 
nach eng Kéier fir drun ze erënneren, dass hei 
keen europäesche Conseil war, mä en Euro-
sommet.
An hei gëtt och geschwat vun engem Direc-
toire vun der Madame Merkel, vum Här Hol-
lande, vum Här Tsipras a vum Här Tusk. Ech soe 
just: Wa mer zu 19 - mir hunn et jo gëschter 
gespuert - weider diskutéiert hätten, gleeft mer 
et, wier et immens schwéier gewiescht, fir op 
en Text ze kommen.
Mir hunn haut, ech soen elo net: Fridden an 
der Ukrain, mä ech si frou, dass eng Madame 
Merkel an en Här Hollande zesumme fir Europa 
zu Minsk en Accord kritt hu mam Här Putin a 
mam Här Poroshenko an dass mer net gewaart 
hunn, dass d’national Egoe vun 28 Premiermi-
nisteren oder Statscheffe missten do sinn, fir e 
Friddensprojet an deem Land ze kréien. En ass 
ganz kriddelech, mä et ass dat Eenzegt, wat 
mer am Moment hunn, wou mer als Europäer 
eis drop baséieren, fir och d’Analys vun der Si-
tuatioun an der Ukrain ze maachen!
An dowéinst, Här President, erlaabt mer ze 
soen, dass, wann et Texter, déi virdrun an 
engem Eurogroup preparéiert gi sinn - nach 
eng Kéier: presidéiert vum Här Dijsselbloem an 
net vum Här Gramegna, mä vum Här Dijssel-
bloem -, wann do en Text komm ass an een 
duerno ënner 19 Leit gesäit, dass een net e ge-
meinsamen Nenner kritt, fannen ech et méi ef-
fikass, dass een e Comité de rédaction kritt, 
deen eppes proposéiert, wou mir zesummen 
duerno zu 19 décidéieren, ob mer averstane 
sinn oder net. An deen Text, esou wéi e presen-
téiert ginn ass, ass och amendéiert ginn, modi-
fiéiert; en ass also net esou erauskomm, wéi en 
erakomm war.
Mä ech wëll virun allem, dass effikass geschafft 
gëtt. A wann ee 17 Stonne gebraucht huet, fir 
op e gemeinsamen Nenner ze kommen, sinn 
ech frou, dass verschidde Leit bereet waren, 
sech zesummen un en Dësch ze sëtzen, fir Tex-
ter kënnen auszeschaffen.
Dowéinst: Dat do ass elo ee Fall gewiescht, 
wou europäesch Texter preparéiert gi si vun 
engem méi klenge Krees, wéi dat virdrun de 
Fall war, och en absence vun den Institutiou-
nen, mä dat, wat mech virun allem haut freet, 
Här President, ass, dass mer e Resultat fonnt 
hunn!
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 

Här Kartheiser wollt kuerz reagéieren. Parole 
après ministre kann een ëmmer froen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech hunn 
eng Fro un den Här Statsminister, wann e mer 
erlaabt, se ze stellen. Mä ech wollt nach eng 
Kéier op déi Développementer zréckkommen, 
déi den Här Statsminister hei gemaach huet, 
wat d’Zesummesetzung vun deem, nenne mer 
et emol: Directoire, ugeet. Ech wollt just fest-
stellen, datt et awer a mengen Ae ganz interes-
sant ass, datt den Här Tusk do war an den Här 
Bettel net drop gehalen huet, fir dann och do 
ze sinn, well d’Europäesch Kommissioun...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
mengen, dat do ass keen neit Element 
gewiescht, Här Kartheiser. Dir hutt dat an Ärer 
Ried développéiert, wou ech Iech scho méi Zäit 
ginn hunn, wéi Der der zur Verfügung hat. Et 

ass also keen neit Element an den Här Statsmi-
nister huet dorop reagéiert. Et deet mer leed.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 

domat wäre mer mam...
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-

nistre...
(Interruptions diverses)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
mä Parole après ministre soll awer wa méiglech 
en neit Element zu deem bréngen, soss ass et 
just eng Verlängerung vun der Riedezäit.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Parole après mi-
nistre ass eng Reaktioun op dem Minister seng 
Aussoen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Soss 
ass et just eng Verlängerung vun der Riedezäit!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Ech wëll just 
soen, datt ech géint dat dote protestéieren.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, entschëllegt, mä ech hat och nach extra 
gefrot: Ech wollt eventuell och eng Fro un den 
Här Statsminister stellen, an ech wollt u meng 
Fro kommen respektiv un dee Kommentar. Lei-
der hat ech déi Méiglechkeet elo net. An ech 
wollt dat just mat Bedauere feststellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Da 
stellt déi Fro!

 M. Roy Reding (ADR).- Et gëtt Parlamen-
ter, déi däerfen dorop bestoen an...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Da soen 
ech Iech Merci. Ech wär frou, wann den Här 
Statsminister mer da géif op déi Fro äntwerten, 
vu datt d’Europäesch Kommissioun jo och net 
Member vun der Eurozon ass - do sinn nëm-
men d’Eurostate Member; d’Kommissioun ass 
net Member -, firwat den Här Statsminister 
dann akzeptéiert huet, datt den Här Tusk pre-
sent war an net d’Présidence tournante, well 
déi eng an déi aner komme jo an der Logik vu 
sengen Développementer op deeselwechten 
Niveau.
Ech soen Iech Merci.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ganz kuerz. Ech hunn et 
scho virdru gesot, et stëmmt nach ëmmer: Hei 
geet et net ëm den Ego vun eenzelne Leit!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Domat wäre mer um Enn vun der De-
batt ukomm. A mir géifen zum nächste Punkt 
vun eisem Ordre du jour iwwergoen, wou et 
ëm d’Opstellung vun enger Lëscht vun dräi 
Kandidate fir e Poste vun engem Statsrot geet. 
An ech hunn do zwou Wuertmeldungen: déi 
vum Här Gibéryen an dann anschliessend vun 
der Madame Joëlle Elvinger.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- An ech och, 
Här President. Ech och.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Den 
Här Urbany och. Här Gibéryen, Dir hutt 
d’Wuert.

5. Établissement d’une liste de trois 
candidats pour le poste de conseiller 
d’État

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Traditiounsgeméiss, mengen ech, hue-
len ech bei esou engem Punkt regelméisseg 
d’Wuert, wann e Posten am Statsrot hei besat 
gëtt. Och wann ech wahrscheinlech näischt 
Neies soe vis-à-vis vun deem, wat ech an 
deenen Interventioune virdru gesot hunn, 
schéngt et mer awer all Kéiers wichteg ze sinn, 
datt dat am Kader vun esou engem Vote iwwer 
e Statsrot op en Neits hei aktéiert gëtt, 
nämlech wéi ondemokratesch déi Prozedur ass, 
wéi d’Posten am Statsrot ënner sech verdeelt 
ginn.
Et ass eng Ofmaachung tëschent de Parteie 
vun CSV, LSAP, DP an déi gréng, wéi se déi Pos-
ten, déi d’Chamber nennt, ënner sech opge-
deelt hunn elo iwwer Joren, a si dréit doudsé-
cher net den demokratesche Prinzipien an der 
Verhältnisméissegkeet vun deenen eenzelne 
Parteien, déi hei am Parlament vertruede sinn, 
Rechnung.
D’Kolleeginnen an d’Kolleege vun DP an déi 
gréng hunn an der Zäit, wéi se an der Opposi-
tioun waren an d’CSV/LSAP-Regierung hei 
Poste besat huet, sech och mat eis ëmmer soli-
daresch erkläert. An och si hunn hei Deklara-
tioune gemaach, wann dee System net géif än-
neren, da géife se an Zukunft un esou Wahlen 
net méi participéieren. Dat war esou laang gutt 
a richteg, wéi se an der Oppositioun waren. 
Mä zënter datt se an der Majoritéit sinn, zielt 
dee Prinzip net a si fueren elo genau esou 
virun, wéi dat an der Legislaturperiod virdrun 
de Fall war.

Am Regierungsprogramm steet wuel, datt en 
neie Gesetzesprojet géif kommen iwwert de 
Conseil d’État, iwwert de Fonctionnement, 
iwwert d’Zesummesetzung, iwwert d’Nomina-
tiounen, an dee Projet de loi vun der Re-
gierung, dee sollt am Prinzip schonn d’lescht 
Joer virun dem 31. Dezember komm sinn; en 
ass awer net komm. E sollt da virun der Sum-
mervakanz vun elo kommen; en ass awer net 
komm. An domadder trëtt dat dann a Kraaft, 
wat ech ëmmer hei op dëser Plaz gesot hunn: 
Fir d’Éischt ginn déi ganz Rëtsch vu Posten, déi 
dëst Joer am Statsrot fräi ginn, alleguer besat 
ënnert deene Parteien, déi ech virdru genannt 
hunn, an da kënnt de Projet de loi, an dee 
wäert dann och hei an der Chamber gestëmmt 
ginn. A bis deen a Kraaft trëtt, si keng Poste 
méi ze besetzen. Dat ass eben, wéi déi Kame-
radenrepublik hei zu Lëtzebuerg fonctionnéiert. 
Vun Demokratie keng Spur! An aus Protest 
 géint déi Politik wäert d’ADR sech bei dësem 
Vote enthalen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. Nächste Riedner ass den 
Här Serge Urbany.

 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Här Pre-
sident, ech huelen elo net hei d’Wuert, well 
mer e Poste verlaangen an deem Statsrot do. 
Mir hunn och keng eege Kandidatur hei ze 
proposéieren. Wat mir gären hätten, a scho 
ganz laang, dat ass eng Reform vun deem 
Statsrot, dass aus dem ondemokratesche Gre-
mium, wat en ass, e Gremium gëtt, wat seng 
Roll kann an aller Transparenz spillen an och 
eng gewësse Pluralitéit an der Gesellschaft 
erëmspigelt.
Mir hunn dozou schrëftlech Virschléi gemaach. 
Déi leschte Kéier, wéi ech déi Kritik hei 
ubruecht hunn, ass mer gesot ginn - ech 
mengen et war vun der Madame Loschetter 
souguer -, bei deem nächste Vote géif deen 
neie Projet de loi, fir de Statsrot ze reforméie-
ren, vun der Regierung virleien. Mir hunn nach 
ëmmer näischt gesinn, wat virläit, an an deem 
Sënn - raison de plus - wäerte mer erëm eng 
Kéier de Sall verloosse bei deem Vote hei, well 
mer net wëlle participéieren un esou enger Si-
tuatioun, déi scho ganz laang e risen ëffent-
leche Skandal ass.
A mir haten eis eigentlech erwaart, dass déi nei 
Regierung dee Skandal endlech géif ophiewen. 
Dat ass leider net de Fall an duerfir musse mer 
déi Konsequenz zéien, déi ech elo grad 
ugekënnegt hunn.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ier 

ech der Madame Elvinger, déi manner e poli-
teschen Hannergrond huet, d’Wuert ginn...
(Interruption)
...- jo, Dir wäert herno gesinn, ëm wat dass et 
geet -, ginn ech dem Här Minister d’Wuert.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci, 
Här President. Ech mengen, dat, wat mer elo 
grad héieren hunn, ass jo näischt Neies an dë-
ser Chamber. Ech wollt just de Virriedner hir 
Roserei vläicht e bësse berouegen, andeem ech 
hinne ka matdeelen, dass de Projet de loi um 
Ordre du jour vum Regierungsrot vum 24. Juli 
steet.

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister. An elo huet d’Wuert, d’Ma-
dame Joëlle Elvinger.

 Mme Joëlle Elvinger (DP).- Merci, Här 
President. Ech wollt just matdeelen, datt ech 
net wäert un dësem Vote deelhuelen opgrond 
vun enger vun deene Kandidaturen, déi virläit, 
well hei kéint en Interessenskonflikt ausge-
luecht ginn. An ech wäert och de Sall verloos-
sen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Elvinger. Elo verstitt Der, firwat 
ech déi Reiefolg geholl hu bei de Riedner.
(Interruption)
Dir gesitt jo, wéi flexibel ech sinn.
Esou wéi d’Gesetz vum 12. Juli 1996 iwwert 
d’Reform vum Statsrot an d’Artikelen 115 bis 
125 vum Chambersreglement et virgesinn, 
stelle mer haut eng Lëscht op vun dräi Kandi-
date fir ee Poste vu Conseiller beim Statsrot.
No den Dispositioune vun den Artikelen 118 an 
119 vun eisem Reglement huet d’Presidente-
konferenz an hirer Réunioun vum 9. Juli eng 
Kandidatelëscht mat véier Persoune fest-
gehalen. Dat sinn an alphabetescher Reiefolg: 
d’Madame Héloïse Bock, Affekotin; den Här 
Jean-Marc Cloos, Dokter; d’Madame Lynn El-
vinger, Affekotin, an den Här Marc Lentz, Affe-
kot.
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D’Chambersreglement gesäit vir, datt d’Ofstëm-
mung geheim a perséinlech ass. Et däerf also 
net par procuration ofgestëmmt ginn. Nëmmen 
d’Votten iwwert déi offiziell deponéiert Kandida-
ture si valabel. D’Wiel vum Kandidat erfollegt 
duerch eng absolutt Majoritéit, woubäi déi 
blank an ongülteg Wahlziedelen net a Betruecht 
gezu ginn.
Wa beim éischten Tour kee vun de Kandidaten 
déi absolutt Majoritéit kritt, kënnt et zu engem 
Ballotage, an deem déi zwee Kandidate ver-
truede sinn, déi am éischten Tour déi meeschte 
Stëmme kritt hunn. Bei Stëmmegläichheet, bon, 
ech erspueren Iech déi aner Detailer, do géife 
mer drop zréckkommen, wann et wierklech géif 
antrieden.
Vote sur le premier candidat
Jo, d’Ziedelen. Woubäi et wichteg ass bei den 
Ofstëmmungen, dass mer hei zesummen am 
Sall sinn.
Huet elo jiddwereen e Stëmmziedel?
(Assentiment)
Merci. Da géif ech d’Nimm vun de Kolleeginnen 
a Kolleegen opruffen.
Appel nominal
Domat hu mer déi éischt Ofstëmmungsronn of-
geschloss an ech géif d’Sëtzung kuerz ënner-
briechen.
(La séance publique est suspendue à 15.35 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 15.39 
heures.)
D’Sëtzung ass erëm op.
Mir hu 55 Participatiounen um Vote. 5 Depu-
téierten hunn net dru participéiert, wou mer 
vun 3 d’Iwwerleeunge kennen. 1 Bulletin nul a 4 
Bulletins blancs. A 50 Stëmmen op d’Madame 
Héloïse Bock. Domat wär déi absolutt Majoritéit 
erreecht an am éischten Tour, als éischt Kandi-
datin vun enger Lëscht vun dräi, wär dee Mo-
ment d’Madame Héloïse Bock designéiert.
Vote sur le deuxième candidat
Da géife mer zum zweeten Tour iwwergoen, 
wou dann nach just dräi Kandidature virleien. A 
vu dass mer bei engem Bulletin de vote dräi 
Kräizer haten, wëll ech nach eng Kéier ënner-
sträichen, dass just ee Kräiz däerf gemaach ginn, 
soss ass de Bulletin net valabel.
D’Ziedele sinn ënnerwee. Et dauert nach ee 
kuerze Moment, well mer jo hu missen d’Of-
stëmmung ofwaarden. Villmools Merci.
Sinn d’Ziedelen alleguer ukomm? Sidd Der prett 
fir d’Asammele vun de Wahlziedelen? Sou, da 
géife mer mam Asammelen ufänken.
Appel nominal
Domat hu mer déi zweet Ofstëmmungsronn of-
geschloss an ech géif d’Sëtzung kuerz ënner-
briechen.
(La séance publique est suspendue à 15.47 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 15.50 
heures.)
D’Sëtzung ass erëm op.
Am zweeten Tour hu mer 54 Deputéierten, déi 
um Vote deelgeholl hunn. 6 hu mat deenen Er-
klärungen, déi se ginn hunn, net um Vote 
deelgeholl, respektiv waren net am Sall. 5 Bulle-
tins blancs, 40 Stëmmen op d’Madame Elvinger, 
7 op den Här Cloos an 2 op den Här Lentz. Do-
mat wär am zweeten Tour déi zweet Plaz an der 
Lëscht vun deenen dräi Kandidature fir d’Ma-
dame Elvinger, déi d’absolutt Majoritéit huet.
Vote sur le troisième candidat
Mir géifen dann zu dem drëtten Tour iwwer-
goen an d’Stëmmziedele ginn ausgedeelt.
Also no Iwwerleeung géif ech mengen, fir dass 
iwwerhaapt keng Diskussiounen opkommen, 
mengen ech, sollt d’Madame Elvinger bei där 
Positioun bleiwen, déi se bis elo hat. Da kann 
iwwerhaapt keng Diskussioun opkommen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

mengen, dass hei Vorsicht die Mutter der Porzel-
lankiste ass.
Si mer prett, fir d’Stëmmziedelen anzesammelen?
Appel nominal
Domat wäre mer um Enn vun der drëtter Ronn 
an ech géif d’Sëtzung kuerz ënnerbriechen.
(La séance publique est suspendue à 15.58 
heures.)

* * *
(La séance publique est reprise à 16.01 
heures.)
Hei ass dann d’Resultat vun deem leschten 
Tour. 54 Deputéierten hunn deelgeholl, 6 wa-

ren net am Sall. Ee Bulletin nul, 7 Bulletins 
blancs, 37-mol Lentz an 9-mol Cloos. Domat 
wär den Drëtten op der Lëscht den Här Lentz, 
deen och déi absolutt Majoritéit erreecht huet. 
Merci fir déi net onkomplizéiert Ofstëmmung.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de loi 
6799, eng Ofännerung vum Gesetz iwwert d’Po-
lice an iwwert d’Inspection générale de la Police. 
An d’Wuert huet elo direkt de Rapporteur, den 
honorabelen Här Yves Cruchten.

6. 6799 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 31 mai 1999 sur 
la Police et l’Inspection générale de 
la Police;
2) la loi modifiée du 9 décembre 
2005 déterminant les conditions et 
modalités de nomination de certains 
fonctionnaires occupant des fonc-
tions dirigeantes dans les adminis-
trations et services de l’État
Rapport de la Commission des Affaires inté-
rieures

 M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, am Verglach mat der leschter Kéier, wou 
mer hei iwwert d’Fonction publique geschwat 
hunn, ass dat heiten awer dach e ganz beschei-
denen, fir net ze soen e ganz klenge Projet de 
loi, dee mer haut wäerten diskutéieren.
De Projet de loi 6799 dréint am Speziellen 
iwwert d’Konditiounen an och d’Modalitéite 
vun der Nominatioun vu Beamten op déi sou-
genannte Fonctions dirigeantes beim Stat a 
senge Verwaltungen.
Am Konkrete geet et drëms, d’Situatioun zum 
Beispill vun de Riichteren ze regelen, déi op 
eng Fonction dirigeante genannt ginn. Wéi Der 
wësst, sinn dës Nominatiounen op siwe Joer li-
mitéiert an dat bréngt natierlech mat sech, datt 
sech Froe stellen, wat no deene siwe Joer ge-
schitt.
Mat der aktueller Legislatioun wär e Riichter, 
deen esou eng Nominatioun kritt, gehalen, 
seng ursprünglech Funktioun als Magistrat de-
finitiv opzeginn, entweder direkt oder spéits-
tens no engem Congé sans traitement vu véier 
Joer. Et wär allerdéngs schued, d’Magistratur 
aus de Fonctions dirigeantes beim Stat 
auszeschléissen, hu si dach dacks en interes-
sante Profil fir verschidde Posten.
Mat deem Gesetz hei erméigleche mer et 
engem Riichter, zréck a säi Beruff ze wiesselen. 
Et gëllt him oder hir eng Garantie ze ginn, datt 
no deene siwe Joer eng Plaz ka besat ginn, déi 
der Qualifikatioun an och der Anciennetéit 
beim Stat entsprécht. Zäitgläich gëtt och d’Ge-
setz vun der Police an der Polizeiinspektioun 
ofgeännert, fir datt och do kloergestallt ass, 
datt zum Beispill e Riichter kann op d’Funk-
tioun vum Inspecteur général de la Police ge-
nannt ginn.
Här President, dëse Projet de loi gouf de 27. 
Mäerz 2015 vun der Regierung déposéiert. De 
Statsrot huet en Avis ofginn den 2. Juni. 
Dorops hin huet eis Kommissioun de 17. Juni en 
Amendement proposéiert. De 25. Juni gouf 
nach en Amendement gouvernemental noge-
reecht. An no engem éischten an dunn engem 
zweeten Avis complémentaire vum Statsrot, 
konnt eis Kommissioun de Rapport zu dësem 
Gesetz eestëmmeg unhuelen.
Här President, ech géif gären ausdrécklech déi 
gutt Zesummenaarbecht an der Kommissioun 
luewen. Hei gouf un engem Strang gezunn. An 
ech géif gären hei zum Schluss all de Membe-
ren aus dëser Kommissioun e grousse Merci soe 
fir hir konstruktiv Mataarbecht a gi selbstver-
ständlech och den Accord vun eiser Partei.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Cruchten fir dee vollstännege Rap-
port. An ech géif dann direkt d’Wuert un d’Ma-
dame Octavie Modert iwwerginn.
Discussion générale

 Mme Octavie Modert (CSV).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, Merci dem 
Rapporteur fir säi kompletten a vollstännege 
Rapport.
D’CSV stëmmt dëst Gesetz, well et wichteg ass, 
fir d’Mobilitéit ze fërderen: innerhalb an ausser-
halb vum ëffentlechen Déngscht, zwëschent de 
Verwaltungen, zwëschent de Secteuren, 
zwëschent de Corpsen. Et ass wichteg fir den 
Décloisonnement, dat heescht géint en décloi-
sonnéiert Denken. Esou sinn déi nei legislativ 
Ännerungen ze begréissen, am Respekt vun der 
Onofhängegkeet an der Inamovibilitéit vun de 
Magistraten.
Allerdéngs bedauert d’CSV, datt dee Gesetzes-
projet esou spéit eréischt virgeluecht ginn ass. 

Déi Froen, déi déi zwou nei Dispositioune rege-
len, ware scho vill éischter bekannt.
De Minister vun der ëffentlecher Sécherheet, 
Etienne Schneider, huet am September 2014 
an de Chamberskommissioune seng Pläng vu 
Reorganisatioun vun der Policeféierung duer-
geluecht, déi en am August 2014 entscheet 
hat, esou hat en eis et gesot, esou och, wien 
un d’Spëtzt vun der IGP komme sollt, an zwar 
eng Magistratin.
D’Kommissioun huet him deemools gesot, datt 
et besser wär, iwwer eng Nominatioun amplaz 
iwwer Détachement ze fueren. Fir dat ze maa-
chen, huet awer d’Gesetz misse geännert ginn. 
An dee Gesetzesprojet ass eréischt ausganks 
Mäerz 2015 déposéiert ginn; dobäi sinn et just 
zwee Artikelen. Firwat huet dat esou laang ge-
dauert?
Och d’Fro vun der Reintegratioun vun deem 
héije Regierungsbeamten oder héije Verwal-
tungsposten an d’Magistratur nees zréck no 
enger gewëssener Zäit, war scho méi laang 
opgeworf ginn, zu engem Moment, wéi 
d’Fonction-publiques-Reform nach ganz an der 
Chamber louch.
Dir hätt dës zwou Gesetzesännerungen also 
scho mat den Amendementer vum Reformpak 
an der Fonction publique abrénge kënnen a 
sollen. Dee Saucissonnage hei, Stéck fir Stéck, 
eenzel Dispositiounen a separate Gesetzer ze 
bréngen, dat ass keng gutt legislativ Technik. 
Ëmsou méi, wa souwisou aner grouss Gesetzer 
an deem Beräich ustinn.
Et wär besser, Dir géift dat Gestéckels an Zu-
kunft net méi maachen. Ausserdeem géif et 
dann net riskéieren no Cas particuliers, op een-
zel, bestëmmte Persounen zougeschnidde Léi-
sungen, auszegesinn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Octavie Modert (CSV).- De Statsrot 

huet vill d’legislativ Technik vun dësem Projet 
ugekräit. En huet eng aner Léisung virge-
schloen, wat net déi ass, déi an der Kommis-
sioun virgeschloe gouf, vun der Regierung 
zréck behale ginn ass. Dat ass awer eng aner 
Fro.
Schlecht legislativ Technik ass och, wann déi 
eng Woch e parlamentareschen Amendement 
an déi Woch duerno, iwwert deeselwechte 
Punkt, e Regierungsamendement virugi gëtt.
Schliisslech huet d’CSV Iech drop opmierksam 
gemaach, datt Är ursprünglech Léisung 
Schwieregkeete brénge kéint vis-à-vis vum Prin-
zip vun der Onofhängegkeet an der Inamovibi-
litéit vun de Riichter.
Här Minister, Dir hat sécher awer net esou gutt 
dëse Projet de loi mam Justizminister ofgekläert 
an ausgeschafft, wéi Dir eis et gesot hat, well 
soss hätt dat dach sécher net virkomme kën-
nen. Den Här Braz huet sech jo schliisslech als 
Deputéierten zum grousse Verfechter a Vertei-
deger vun deem Prinzip vun der Inamovibilitéit 
gemaach.
A well dee Projet eréischt ausganks Mäerz vun 
dësem Joer an der Chamber hannerluecht ginn 
ass, zu engem Moment, wou d’Reform am 
ëffentlechen Déngscht just heibanne gestëmmt 
war, war dann herno och Zäitdrock, fir zwee-
mol Ännerungen zu den zwee Artikelen hin-
zekréien. An dat ass awer net dee beschte par-
lamentaresche Stil.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madame Modert.
 Une voix.- Besser spéit ewéi ni!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Nächste Riedner ass den Här Gusty Graas.
 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, d’Gesetz vum 31. Mee 
1999 hat jo d’Basis geluecht fir d’Fusioun 
zwësche Police a Gendarmerie. Deemools ass 
vun enger historescher Décisioun geschwat 
ginn. De fréiere Kolleeg Willy Bourg hat sou-
guer vun enger Jorhonnertreform geschwat. 
Déi Fusioun war jo och d’Resultat vun der Etüd 
TC Team Consult vum 21. Abrëll 1994. Ech 
erënneren awer och drun, datt déi Fusioun 
deemools net iwwerall mat groussem Enthu-
siasmus opgeholl gi war. Ënner anerem och 
meng Partei hat awer gewësse Reserven ausge-
dréckt zu deem Zäitpunkt. A se gouf an de Jo-
ren awer och an hire Befierchtungen, zu 
engem gudden Deel, confirméiert.
D’Generalinspektioun vun der Police, iwwert 
déi mer jo haut hei diskutéieren, war jo u sech 
e Bestanddeel vun den Artikelen 72 bis 77 vum 
Gesetz iwwert d’Fusioun. Ënner anerem hat déi 
Dispositioun jo virgesinn, datt un der Spëtzt 
vun der Generalinspektioun ee Member vun 
der Carrière supérieure vun der Polizei oder 
vun der Administratioun soll stoen, deen ent-
weder Droit oder Ekonomie studéiert hätt.

D’Generalinspektioun vun der Police, ech 
mengen, do si mer eis alleguer eens heiban-
nen, huet natierlech eng wesentlech Aufgab ze 
erfëllen. Ech denke besonnesch un de Contrôle 
de légalité vun den Aarbechte vun der Polizei. 
Si stellt esou och e gewëssen Autocontrôle 
duer.
Vun Ufank un hat awer meng Partei sech derfir 
ausgeschwat, datt u sech un der Spëtzt do soll 
méi eng neutral Persoun stoen. Besonnesch 
sollt se aus der Magistratur kommen, well dann 
am Fong geholl méi eng objektiv Kontroll ga-
rantéiert wär. Mer kéinten net vun enger 
gewëssener Connivence dann herno schwät-
zen.
Bei den Debatten iwwert d’Fusioun vum 21. 
Abrëll 1999 hat dunn, wéi gesot, d’DP och 
schonn deemools virgeschloen, dass souwuel 
den Directeur adjoint vun der Police misst e 
Magistrat sinn a vill méi, wéi gesot, hat se sech 
derfir agesat, datt den Direkter vun der Gene-
ralinspektioun soll aus der Magistratur kom-
men.
Bon, deemools ass dat net esou gehéiert ginn. 
Haut stellt sech natierlech eraus, datt d’Demo-
kratesch Partei wäitsiichteg war a ganz kloer 
jiddefalls, deemools schonn, gesot huet, datt et 
wichteg ass, datt mer eng gewëssen Onofhän-
gegkeet op där Fonctioun géife gesinn.
Mir haten eis, wéi gesot, deemools jo och ve-
hement derfir agesat. An haut si mer duerfir 
och frou, datt mer endlech dann och 
d’Méiglechkeet schafen, datt e Magistrat un 
d’Spëtzt och vun der Generalinspektioun vun 
der Police ka kommen.
Et ass wichteg, datt am Fong geholl net direkt 
aus dem Polizeicorps rekrutéiert gëtt, fir esou 
eng wichteg Fonctioun. An et ass awer och 
wichteg, wann herno déi Persoun erëm reinte-
gréiert gëtt an hir fréier Aarbecht, datt dann 
awer déi néideg legislativ Moossname getraff 
ginn, fir dat awer op eng anstänneg Aart a 
Weis kënnen ze assuréieren. Duerfir ass dat Ge-
setz hei awer vun enger dach gewëssener 
Wichtegkeet. A mir wäerten ouni Zweifel dat 
do och begréissen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
leschte 24. Mäerz hu mer jo op dëser Plaz e 
grousse Pak gestëmmt, wat u sech d’Reform 
vun der Fonction publique ubelaangt. Do war 
jo och dee Moment, ënner anerem, festgehale 
ginn, datt de Wiessel zwëschent deenen een-
zelnen Administratiounen, a besonnesch de 
Wiessel och vum Secteur privé an de Secteur 
public, soll vereinfacht ginn. Ënner anerem och 
zum Beispill, wann een eng Experienz vun 
zwielef Joer hätt, datt ee kéint automatesch an 
d’Fonction publique wiesselen. Mir fannen dat 
eng gutt Décisioun. Mir stinn och nach haut 
derhannert.
Et ass wesentlech, datt een engem Mënsch er-
laabt, awer a senger berufflecher Carrière sech 
nei Perspektiven ze stellen. Dowéinst ass et och 
wichteg, och innerhalb vum Stat, datt ee kann 
emol eng Kéier en Transfert maachen, well dat 
ouni Zweifel net nëmmen zum Wuelbefanne 
bäidréit, mä awer och zu zousätzlecher Motiva-
tioun, fir nei berufflech Erausfuerderungen un-
zehuelen.
Duerfir ass de Wëlle vum Législateur, fir haut, 
wéi gesot, de Wee opzemaachen, den Direk-
teschposte vun der Inspection générale de la 
Police mat engem Magistrat ze besetzen, och 
nëmmen ze begréissen, well jo u sech dann déi 
Persoun awer och eng Perspektiv kritt, am Fall 
wou se, wéi gesot, déi Fonctioun net méi 
ausübt. Et däerf ee jo net vergiessen, dat ass 
eng Fonctioun, déi limitéiert ass op siwe Joer, 
zwar renouvelable, mä et weess een ni, wat am 
Laf vun de Joren entsteet. Et weess een och ni, 
wat fir Ursaache vläicht kënnen ugefouert ginn, 
datt een net méi op dee Posten zréckgenannt 
gëtt. Datt dann dee Magistrat zumindest awer 
d’Méiglechkeet kritt, a seng fréier Fonctioun 
zréckzekommen.
Ech wollt e puer Remarquen awer zum Ge-
setzesprojet u sech nach maachen. Ech 
mengen, et ass evident, datt zwëschent engem 
Détachement an enger Nominatioun natierlech 
e wesentlechen Ënnerscheed besteet. Beim Dé-
tachement behält een automatesch seng Rech-
ter, fir weider an der Carrière ze avancéieren. 
Bei enger Nominatioun ass dat net onbedéngt 
de Fall.
Wann also eng Persoun temporairement op 
eng Fonctioun nominéiert gëtt - dat muss ee jo 
hei ënnersträichen: nominéiert gëtt -, da kéint 
dat zur Konklusioun jo hunn, datt se gewësse 
Rechter vun der Entwécklung vun hirer Carrière 
géif verléieren. An nach eng Kéier, et kann ee 
sech jo kaum virstellen, datt e Magistrat bereet 
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wär, engersäits ze demissionéiere vu senger 
Fonctioun, oder anerersäits e Congé sans solde 
géif huelen, dee jo limitéiert ass op véier Joer, 
fir dann esou eng Fonctioun unzehuelen.
Ech mengen, esou naiv soll een net sinn, datt 
ee mengt, datt een eng Persoun aus der Magis-
tratur kéint gewanne fir dee wichtege Posten. 
Dowéinst, wéi gesot, ass et och interessant an 
och noutwendeg, datt mer haut déi legislativ 
Modifikatioun do virhuelen. Mam Vote vum 
leschte 24. Mäerz, wéi gesot, iwwert d’Carrière 
beim Stat, war jo och décidéiert ginn, datt een 
dee Wiessel ka méi einfach virhuelen.
Ech wëll dann awer och nach hei ënnersträi-
chen, datt d’Demokratesch Partei et och akzep-
téiert, datt, le cas échéant, kann eng gewësse 
Kompensatioun där Persoun zouerkannt ginn, 
wann en cours de route e Magistrat, deen um 
Zäitpunkt, wou déi Persoun gewiesselt huet an 
der Carrière, ënnendrënner klasséiert war, awer 
en cours de route dann an der Carrière sech 
méi virdeelhaft entwéckelt, datt awer dann och 
fir déi Persoun, déi spéider dann zréckkënnt an 
d’Magistratur, datt do kann eng Kompensatioun 
awer och accordéiert ginn.
Ech wëll dann awer och nach drop hiweisen, 
datt jo awer trotzdeem hei net all Méiglechkee-
ten op si fir déi Persoun, déi herno e Retour an 
d’Magistratur mécht. Datt awer gewësse Fonc-
tiounen natierlech net méi kënne besat ginn, 
sief dat de Poste vum Procureur général d’État 
oder de Poste vum Procureur général d’État ad-
joint, well och d’Regierung hei awer nach e 
gewësse libre Choix muss hu bei der Besetzung 
vun esou Posten. Mir mussen, wéi gesot, bei der 
Reintegratioun awer och dann d’Dispositioune 
vun eiser Constitutioun natierlech respektéieren.
Ee vun de kriddeleche Punkten an dësem Gesetz 
war natierlech awer och den Egalitéitsprinzip, 
dee mer awer och elo berengegen, andeems 
datt mer jo eng Modifikatioun vun dem Gesetz 
vum 9. Dezember 2005 maachen. Een Egali-
téitsprinzip, dee jo fousst op dem Artikel 10bis 
vun eiser Constitutioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, na-
tierlech stëmme mer haut e Gesetz, wat u sech 
wahrscheinlech an der Praxis wäert relativ wéi-
neg Uwendung fannen. Mä dat wëllt awer net 
heeschen, datt et net awer eng gewëssen Im-
portenz huet. Well déi Zeenarien, déi sech kën-
nen astellen, wäerten och an der Zukunft relativ 
kleng sinn. Awer nach eng Kéier, et ass wesent-
lech, datt mer op dee Poste Leit aus der Magis-
tratur kréien.
Duerfir ass d’Demokratesch Partei frou, datt 
mer dee Schratt haut maachen. Si gëtt u sech 
confirméiert an deem, wat se scho viru 15 Joer 
hei behaapt huet. Mir wäerten dat Gesetz 
selbstverständlech stëmmen.
Ech wëll awer och vun der Geleeënheet profi-
téieren, fir dem Rapporteur, dem Yves Cruch-
ten, nach e Merci ze soen an där ganz komple-
xer Matière, well esou evident war dat Ganzt jo 
net. Och wa vläicht fir ee vu baussen net ëm-
mer alles esou verständlech ass, mä et ass eng 
ganz wichteg Matière, wou mer hei légiféréiert 
hunn! An, wéi gesot, nach eng Kéier, den Ac-
cord vun der Demokratescher Partei ass do-
madder ginn.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Graas. An dann huet d’Wuert elo 
den Här Claude Adam.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech wollt och profitéieren, fir dem 
Rapporteur, dem Yves Cruchten, Merci ze soe 
fir säi kuerzen, awer prezisen a vollstännege 
Rapport, souwuel mëndlech wéi schrëftlech.
Menge Virriedner wollt ech Merci soe fir hir 
Iwwerleeungen, Gedankegäng an Ausféierun-
gen, déi zum Deel dann och bis an d’Geschicht 
gefouert hunn, zum Deel bis op de Gesamtpak 
vun der Fonction publique.
Ech beschränke mech drop, fir den Accord vun 
der grénger Fraktioun zu dësem Projet de loi ze 
bréngen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här Pre-
sident, Dir Dammen an Dir Hären, och vun der 
Säit vun der ADR dem Här Cruchten e grousse 
Merci. Den Här Cruchten huet gesot, et wär 
bescheiden a kleng, dat Gesetz. Hie war däit-
lech ze modeste, däitlech ze modeste! Et ass zu 
senger Éier. Mä ech wëll e bëssen erklären 
awer, firwat mer där Iwwerzeegung sinn.

Wéi gesot ginn ass, et géif eng Magistratin op 
de Poste vun der IGP genannt ginn, hat d’ADR 
direkt eng Question parlementaire gestallt, well 
dat am Gesetz net virgesi war, op jidde Fall net 
explizit. Do stoung: aus de Kadere vun der Po-
lice, respektiv eben aus der Administratioun 
vum Stat. Mir hunn eis also Froe gestallt ron-
derëm d’Legalitéit vun där zukünfteger Nomi-
natioun. A mir hunn och gläich zwou Äntwer-
ten op eis Question parlementaire kritt. Eng 
Éischt de 6. November 2014, wou, wéi esou 
dacks, iwwerhaapt näischt drastoung. An elo e 
ganzt Gesetz als Äntwert op eis Question parle-
mentaire, fir ze beweisen, datt d’Regierung 
zougëtt, datt d’ADR deemools recht hat, och 
wéi esou dacks, wéi esou dacks!
(Interruption par M. Dan Kersch)
Ass also elo alles an der Rei mat dësem Gesetz? 
Et kéint ee jo mengen. An am Gesetz selwer 
steet: Jo, et kéint ee jo soen, d’Administratioun, 
do kéint ee raisonnablement denken, dat géif 
d’Magistratur mat ofdecken. An elo, mat där 
Reinsertioun a mat deene Modalitéiten, déi déi 
perséinlech Rechter vun deem Fonctionnaire, 
vun deem Magistrat solle schützen, wär dann 
alles an der Rei. Ass dat esou? Mir denken 
neen, esou einfach ass et net!
Well et muss een emol de Kontext gesinn, an 
deem dat Gesetz iwwerhaapt ze situéieren ass. 
Et geet hei ëm d’Verhältnis zwëschent der Po-
lizei an der Justiz an et geet ëm 
d’Gewaltentrennung am Stat. An dat ass 
eigentlech dat zentraalt Element, wann ee 
gesäit, datt iwwer e puer Facteuren, ech kom-
men elo dorobber zréck, datt d’Justiz eigent-
lech ëmmer méi Pouvoiren am Stat kritt mat 
der Zäit. Woubäi d’Justiz dee Pouvoir ass, deen 
am mannsten demokratesch kontrolléiert ass! 
Et ass also net onwichteg, dorobber anzegoen.
En historesche Rappel. Dat Gesetz elo iwwert 
d’Inspection générale vun der Police ass u sech 
eent vun zwee Gesetzer, wat zréckgeet op e 
Bréif vum Procureur vu Lëtzebuerg vum Januar 
2008 un den deemolege Minister Frieden. An 
an deenen zwee Gesetzer gouf eigentlech 
eppes gefrot oder ugedeit, wat d’Justiz net hat, 
mä wou d’Justiz Saache wollt kréien. Dat Éischt 
war e Gesetz iwwert d’Entrave à la justice. An 
dat Zweet war eben de Poste vum Generalins-
pekter vun der Police. Mir schwätzen hei iwwer 
Januar 2008.
D’Gesetz iwwert d’Entrave à la justice hänkt 
also heimadder zesummen. An ech ginn also 
zréck a kucke mer dat nach eng Kéier un. An 
da kucke mer eis dat anert un, wat mer haut 
maachen.
Den Här Biever hat deemools a sengem Bréif 
geschriwwen, den 23. Januar 2008: «L’entrave 
à la justice n’est pas punissable.» Doropshi 
goufen zwee héich Beamte vun der Police ent-
looss, obschonn den Här Frieden eben dee-
mools gesot hat, datt hien déi Behaaptunge 
vum Här Biever u sech net kéint iwwerpréiwen. 
A politesch hate mer deemools d’Konsequenze 
gezunn. Politesch ass deemools gesot ginn: Et 
war e Feeler an där Koalitioun, datt déiselwecht 
Persoun gläichzäiteg Justiz- a Polizeiminister 
war. An dat ass och dunn an der nächster Re-
gierung net méi gemaach ginn.
An déi zweet Konsequenz war legislativ. Den 
Här Biever wollt e Gesetz iwwert d’Entrave à la 
justice an en huet et kritt. An zwar ass et e Ge-
setz, dat als Délatiounsgesetz dacks bezeechent 
gëtt. An ech wëll hei just rappeléieren, wat den 
Här Bettel, den aktuelle Statsminister, an der 
Chamber zu deem Gesetz gesot hat: „D’Appli-
katioun vun dësem Text wäert ganz schwéier 
sinn. Wann een op Internet kucke geet, fält et 
ënner Délatiounsgesetz, fënnt een esou Kriti-
cken. Et ass e richtegt Délatiounsgesetz, dat 
heescht, dass et eng Obligatioun net nëmmen 
«de dénonciation», mä och «de délation» gëtt. 
Esou ee Prinzip kënne mir net stëmmen!“
Duerno koum de Bommeleeërprozess an zu 
deem wär natierlech ganz vill ze soen. Ech wëll 
mech hei drop beschränken, fir festzestellen, 
datt d’Entrave à la justice jo elo Strofbestand 
war, nom Gesetz vun 2011, wat mer hei ge-
maach hunn an och am Prozess benotzt ginn 
ass, souwuel fir Leit ze verhéieren, wéi och als 
eventuell Strof an de Raum ze stellen.
Et gouf am Bommeleeërprozess eppes ge-
maach, wat rechtsgeschichtlech ganz interes-
sant ass, nämlech, datt Zeie gehéiert gi sinn, fir 
erauszefannen, wie Kritik um Gesetz gemaach 
hätt, emol net um Gesetzentworf, iwwert d’En-
trave à la justice. Hei huet also d’Justice e Ge-
setz gefrot, si huet et kritt. An da koum dee 
Prozess, op deen dee Bréif vum Här Biever sech 
2008 bezunn huet. An duerno, an deem Pro-
zess, huet dunn d’Justiz gefrot: Wien huet Kritik 
un deem Gesetz geüübt, wat mir gefuerdert 
hunn, souwuel am Justizministère wéi och an 
der Police?
Et ass souguer esou wäit gaangen, datt d’Po-
licegewerkschaften zu deem Thema gehéiert 
goufen an datt eng Perquisitioun gemaach 

gouf bei enger Policegewerkschaft an deem do 
Kontext. D’Fro ass also: Wéi wäit goufen hei, 
an engem Prozess hei am Land, déi demokra-
tesch Rechter an déi gewerkschaftlech Rechter 
respektéiert? Dat also zu deem éischte Volet, 
Entrave à la justice.
Deen zweete Volet, och am Bréif vum Här Bie-
ver un den Här Frieden 2008, dat war déi Fro: 
Wie soll Chef vun der Inspection générale de la 
Police sinn? A wéi mer elo hei héieren hunn, 
datt d’Madame Stirn sollt op déi Plaz genannt 
ginn, ouni gesetzlech Basis, wéinstens an eiser 
Interpretatioun vun deem Gesetz, si mer dann 
direkt och op déi Fro komm vun der Séparation 
des pouvoirs.
An an deenen Diskussiounen, déi 2008 ge-
fouert goufen, nom Bréif vum Här Biever un 
den Här Frieden, ass ebe just op déi Fro vun 
der Séparation des pouvoirs opmierksam ge-
maach ginn. Eng vun de Policegewerkschaften 
huet deemools geschriwwen, wat nach ëmmer 
aktuell ass an deem Gesetz, wat mer haut hue-
len: «(...) Monsieur le Procureur d’État de 
Luxembourg risque de mettre en danger le 
juste équilibre entre les pouvoirs de l’État. Pire, 
il remet en question un principe fondamental 
de l’État de droit, à savoir le principe de la sé-
paration des pouvoirs! Le contrôle de la Police, 
comme d’ailleurs celui des autres administra-
tions de l’État et de leurs fonctionnaires, revient 
de plein droit aux ministres responsables du 
Pouvoir exécutif.»
Dat ass de Kär vun der Fro. Well u sech ass hei 
jo och d’Fro gestallt: Wie kann da schlussend-
lech nach iwwer esou eng Enquête disciplinaire 
wierklech verfügen? Mir schwätzen hei iwwert 
d’Onofhängegkeet vum Magistrat an esou wei-
der an esou virun. An d’Fro ass: De responsa-
bele Minister vum Pouvoir exécutif, kritt deen 
net en Deel vu sengem Pouvoir hei ewechge-
holl? Huet hien nach déi Emprise, déi hie 
bräicht, fir seng Verwaltung och disziplina-
resch, exemplaresch ze féieren, mat der Intro-
duktioun hei vun deem Novum, datt e Magis-
trat soll hei eng Administratioun vum Pouvoir 
exécutif leeden?
Stellt Iech dat emol ëmgekéiert vir. Wat géif 
d’Justiz da soen, wann e Conseil supérieur vun 
der Magistratur oder esou do wär an do géif e 
Polizeioffizéier op eemol Chef ginn. Géifen déi 
dann net och soen: Dat geet dach net! Den 
tiers Pouvoir muss onofhängeg sinn. Dir kënnt 
eis dach elo net hei e Polizeioffizéier delegéie-
ren, fir d’Magistratur ze kontrolléieren.
Ëmgekéiert schéngt dat awer ze goen. An eisen 
Ae geet dat net! An eisen Ae war och dat Ge-
setz vu virdrun esou formuléiert, eben d’Admi-
nistratioun, fir eben d’Onofhängegkeet vun der 
Executiv géintiwwer dem Pouvoir judiciaire ze 
garantéieren. Dat war keen Oubli, datt do kee 
Magistrat virgesi war, mä dat war d’Inkarna-
tioun vun engem rechtsstaatleche Basisprinzip. 
An esou hätt et och missen, an eisen Aen, 
bleiwen.
Et kann een nach vill spekuléieren, zum Beispill: 
War net nach en aneren Zweck derhannert? 
Net nëmmen eng Emprise, mä och nach an 
engem gewësse Kontext, ech wëll hei de Bréif 
vum Här Biever zitéiere vun 2008, dee jo à 
l’origine vun deem Gesetz ass, wat mer haut 
stëmmen, an do seet den Här Biever, do er-
kläert hien als Procureur d’État, wat a sengen 
Aen d’Méiglechkeet vun der Inspection géné-
rale de la Police fir verschidden Enquêten ass, 
dat ass ganz interessant: «Les pouvoirs d’inves-
tigation de l’Inspection générale de la Police 
sont (fort) limités, eu égard au fait qu’il y a une 
instruction judiciaire en cours et qu’il ne saurait 
y avoir d’enquête parallèle,» - Hei gëtt also 
praktesch de Prinzip opgestallt, wann eng En-
quête judiciaire en cours ass, kann och keng 
administrativ Enquête parallell méi gefouert 
ginn -, «fût-elle administrative.», seet den Här 
Biever. «L’enquête de l’Inspection générale de 
la Police ne saurait donc qu’être théorique et 
non descriptive des faits qui se sont produits.» 
Dat geet extrem wäit!
An d’Fro ass hei, wann d’Magistratur - et ass jo 
e Wonsch vun der Magistratur gewiescht, fir 
dat hei elo esou ze regelen: Ass dann net och 
den Hannergedanken, fir dann ze klären, datt, 
wann eng Enquête bis amgaang ass, datt eleng 
d’Justiz dat nach ka maachen? Och déi Fro sief 
hei gestallt. Et ass also net de Prinzip nëmme 
vun der Gewaltentrennung. D’Rechter vun 
engem Minister vun der Exekutiv iwwer seng 
Verwaltung, mä och d’Effikassitéit vun der IGP 
gëtt hei a Fro gestallt duerch eng Vermëschung 
vun de Gewalten.
Et ass net vun ongeféier, ech hu fonnt - ech 
sinn elo kee groussen Amateur vum „Tage-
blatt“ -, mä haut war d’Iwwerschrëft net 
schlecht an der Revue de presse: „Aufräumen 
bei der Polizei“. Dat war eng ausgezeechent 
Analys, wou d’„Tageblatt“ haut schreift: „Im 
Rahmen der Reformen innerhalb von Polizei 
und IGP, die sich unter anderem nach der 
«Bommeleeër»-Affäre aufdrängten,“ - mat där 

Analys sinn ech net d’accord - „hatte die Re-
gierung Ende 2014 beschlossen, die aktuelle 
Untersuchungsrichterin Monique Stirn auf die-
sen Posten zu berufen.“
Et ass also net déi schéinste vun alle Welten, wou 
mer wëllen d’Mobilitéit encouragéieren tëschent 
Verwaltungen an esou weider an esou virun. Dat 
ass iwwerhaapt net de Punkt hei! De Punkt ass 
dee vun der Gewaltentrennung a vun enger 
Mainmise op d’IGP, déi mir net gutt fannen.
D’ADR hätt gär eng kloer Gewaltentrennung. 
Mir hätte gär e kloert Polizeigesetz, wou déi 
Flichten a Rechter vun der Police genau be-
schriwwe sinn. A mir hätte gär, datt gutt Ma-
gistraten zu Lëtzebuerg sinn, mä an der Magis-
tratur! Net an der Police an och net am 
Statsrot, mä an der Magistratur, do, wou se hi-
gehéieren. An do kënne se och op eis voll Ën-
nerstëtzung zielen.
Politesch, musse mer och soen, si mer 
enttäuscht, datt haut weder de Polizeiminister 
do ass nach de Justizminister. Well et ass jo 
dorëmmer, wou et schlussendlech geet. Et ass 
net e Problem, wéi och den Här Cruchten et 
duergestallt hat, vun der Fonction publique, 
bescheiden a kleng. Et geet vill méi wäit!
A wann een da kuckt wéi a leschter Zäit, wann 
den Här Braz elo sech den Affekot gemaach 
huet vun där Revendicatioun vun der Justiz a 
sech och duerchgesat huet mat enger Nomina-
tioun vun enger Magistratin géintiwwer dem 
Polizeiminister, dem Här Etienne Schneider, 
dann hunn ech mer awer d’Fro gestallt, 
gëschter, wou ech héieren hunn, datt déi 
gréng sech als loyalen a faire Koalitiounspart-
ner bezeechent hunn, ob dat net och en Akt 
vun Humor war.
Villmools Merci.
(Hilarité)

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hu keng weider Wuertmeldung. Dann huet 
d’Wuert den Här Innenminister, den Dan 
 Kersch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
Fonction-publiques-Minister.

 M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative.- Jo, an 
dësem Fall Fonction-publiques-Minister, mä 
ech mengen, dat mécht der Kaz elo kee Bockel.
Ech wollt fir d’Éischt och dem Rapporteur 
Merci soen, deen, mengen ech, an enger kuer-
zer awer trotzdeem ganz transparenter Aart a 
Weis, d’Aarbechten an der Chamberskommis-
sioun duergestallt huet. Et ass richteg, et ass u 
sech e klenge Projet, mä et ass awer och rich-
teg, en huet awer eng gewësse Répercussioun 
op d’Fonctions dirigeantes an eise Statsverwal-
tungen, an eise Ministèren. An dofir ass et och 
e ganz wichtegt Gesetz.
Et geet effektiv drëm, fir eng méi grouss Mobi-
litéit hierzestellen, wat déi Fonctions diri-
geantes ugeet an dat kréie mer mat dësem Ge-
setz och realiséiert. Och wann ech mengen, 
dass d’Répercussioun vläicht net esou gutt ass, 
dass een elo iwwert dëst Gesetz muss beim 
Bommeleeër landen. Ech fannen dat schonn e 
bëssen abenteuerlech, fir esou eng Konstruk-
tioun fäerdegzebréngen. An ech mengen och 
net, dass et hei, wéi dat virdrun hei ugeklongen 
ass, ëm e Saucissonnage geet, dass mer hei 
eng Etapp no där anerer géife maachen an 
dass deem heiten den Nogeschmaach vun 
enger individueller Léisung géif unhaften.
Dat ass et absolutt net, well mer ebe just keng 
individuell Léisung hei gesicht hunn, mä mir hu 
ganz kloer eng generell Léisung gesicht, déi 
net nëmmen op dee Fall zoutrëfft, dee mer elo 
hei schonn e puermol zitéiert hunn, mä déi op 
alleguerten déi aner Fäll zoutrëfft, déi an Zu-
kunft kënnen optrieden.
An dat huet natierlech och derzou gefouert, 
dass mer eis hu misse Gedanke maachen, wéi 
mer dat genau géife formuléieren. Vill Leit sinn 
ëm Avise gefrot ginn. An ech muss soen, et ass 
och hei schonn ugeklongen, an ech kann dat 
och ganz kloer hei soen - Ehre, wem Ehre ge-
bührt -, et war effektiv e Kolleeg vun der CSV, 
deen eis nach op weider Problemer opmierk-
sam gemaach huet. Déi hu mer dunn awer 
ganz schnell zesumme geléist, an engem 
konstruktive Geescht an der Kommissioun. An 
dofir wëll ech jiddwerengem Merci soen, deen 
op déi eng oder aner Aart a Weis derzou bäige-
droen huet, dass mer dëse Projet kënnen zu 
engem gudden Enn bréngen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Fonction-publiques-Minister. Mir 
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kéinten dann zur Ofstëmmung iwwert de Pro-
jet de loi 6799 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6799 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. D’Procu-
ratiounen. An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
De Projet ass mat 57 Jo-Stëmmen, bei 3 Nee-
Stëmmen, ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot (par M. Roger Negri), Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et 
David Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen (par M. Fer-
nand Kartheiser), Fernand Kartheiser et Roy Re-
ding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mer géifen elo zum leschte Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass d’Orientéie-
rungsdebatt iwwert de Rapport vun der Ma-
dame Médiateure vum Joer 2014. D’Riedezäit 
ass nom Modell 1 festgeluecht. An direkt huet 
d’Wuert den honorabele Rapporteur, den Här 
Jean-Marie Halsdorf.

7. 6789 - Débat d’orientation sur le 
rapport d’activité de la Médiateure 
(2014)
Rapport de la Commission des Pétitions

 M. Jean-Marie Halsdorf (CSV), 
rapporteur.- Merci, Här President. Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, laut Artikel 8 vum 
Mediateursgesetz vun 2003 mécht de Media-
teur der Chamber all Joer an engem Rapport 
de Bilan vu sengen Aktivitéiten.
Dorophi gëtt dann hei an der Chamber, esou 
wéi d’Conférence des Présidents et décidéiert 
huet, an engem Délai vu sechs Méint no der 
Presentatioun vun der Médiateure eng Orien-
téierungsdebatt gemaach.
D’Virbereedung vum Débat ënnersteet der Pe-
titiounskommissioun. An hir Memberen hu 
mech an der Sitzung vum 4. Mee dëst Joer als 
Rapporteur designéiert, deen de Rapport 
iwwert den Débat d’orientation iwwert de Rap-
port d’activité 2014 vum Mediateur schrëftlech 
a mëndlech virdréit. An deen éischten Débat 
an där Form huet am Joer 2008 stattfonnt.
D’Madame Err huet hiren Aktivitéitsrapport de 
5. Mäerz dëst Joer hei an der Chamber presen-
téiert. D’Petitiounskommissioun hat sechs 
Sitzungen, wou se sech iwwert de Rapport 
ausgetosch huet mat der Médiateure, mat der 
Commission des Institutions et de la Révision 
constitutionnelle a mat Vertrieder vum Statsmi-
nistère.
D’Petitiounskommissioun huet all parlamenta-
resch Kommissiounen invitéiert, de Rapport 
d’activité ze aviséieren, wat se dann och all ge-
maach hunn. D’Petitiounskommissioun stellt 
am Kader vum aachten Débat d’orientation 
och mat Genugtuung fest, dass d’Relatiounen 
tëschent Chamber a Mediateur gutt sinn.
Här President, e puer Statistiken - fir den Detail 
verweisen ech op den ausféierleche schrëft-
leche Rapport, deen iwwer 45 Säiten huet. An 
do stellt een da fest, wann een de Rapport 
kuckt, dass tëschent dem 1. Januar an dem 31. 
Dezember 2014 689 Reklamatiounen age-
reecht goufen. 535 Dossiere goufen ofge-
schloss. Dat maachen 82,53%. 25 Demandë 
waren irrecevabel an et gouf 30 Refus d’exa-
men.
178 Affäre betreffen de Stat, an dat an de 
Beräicher: Immigratioun, Visa, Pass, Logement, 
Classes moyennes a Fiskalitéit, an am 
Duerchschnëtt goufe 86,69% vun den Dos-

sieren ofgeschloss. 80 Affäre betreffen d’Ge-
mengen, an dat an de Beräicher Urbanismus 
an Affaires communales, an hei goufen 
duerchschnëttlech 55% ofgeschloss.
Bei de Stats- a Gemengen-Établissement-pu-
blicken, wéi d’ADEM, d’CNPF oder de Fonds 
national de solidarité, gouf et 230 Affären, mat 
engem Duerchschnëtt vu 77,51% ofgeschlos-
senen Dossieren.
Ech kommen elo zu engem weidere Kapitel 
vum Rapport, do, wou et Usus ass, dass Re-
commandatioune vun der Médiateure ge-
maach ginn. 2014 goufe keng nei Recomman-
datioune vun der Médiateure verëffentlecht. Et 
goufen awer Suggestiounen un d’Chamber, un 
d’Regierung an un d’Administratiounen, an 
zwar a folgende Beräicher - och hei verweisen 
ech fir den Detail op de schrëftleche Rapport:
Den éischte Beräich war den „retour à meil-
leure fortune“. Dës Notioun misst méi restriktiv 
definéiert ginn. Dëse Retour à meilleure fortune 
spillt jo, wann ee Geld vum Fonds national de 
solidarité kritt huet. Wann een dann herno 
Geld aus anere Quelle kritt, ass ee forcéiert, een 
Deel un de Fonds national de solidarité ze rem-
bourséieren.
Eng aner Suggestioun gouf et iwwert den 
30-jähregen Délai de prescription. Dëse misst 
geännert ginn. Weider war en anere Punkt, 
dass déi sozial Decke bei Aarbechtsonfäegkeet 
misst verbessert ginn. Verbessere misst een och 
d’Informatioun vum Aarbechtslose selwer, dem 
Aarbechtlosen a sech, an zwar iwwer säin Dos-
sier. D’Médiateure schreift och, den Éduca-
tiounsministère misst bei Ufroen an engem ver-
nünftegen Délai äntwerten.
E weidere Punkt ass deen, dass d’Gesetzge-
bung vum Congé parental ze ännere wär am 
Kader vun engem Detachement vun engem 
Lëtzebuerger Statsbeamten.
E weidere Punkt sinn d’Informatiounen a For-
mulairen, déi eis Verwaltungen un de Bierger 
ginn. Dës sollte regelméisseg iwwerkuckt ginn. 
Dat ass eng weider Suggestioun. Gradesou, 
suggeréiert se, sollten d’Verwaltungen a Ge-
mengen déi direkt Kommunikatioun ver-
besseren.
Am Kader vun internen an externe Reklasse-
menter an eise Betriber, do mécht d’Média-
teure e puer Suggestiounen, ënner anerem déi, 
d’Modalitéite beim Ausbezuele vun der Indem-
nité d’attente an och d’Kritäre bei de Rembour-
sementer ze änneren.
Och sollten déi laang Délaie bei dem medezi-
nesche Service vun der Immigratioun verbes-
sert ginn. An et wär noutwendeg, d’Personal 
an der Direktioun vun der Immigratioun opze-
stocken.
Eng detailléiert Informatioun un d’Bierger, déi 
Hëllefe kréien am Logement, esou och iwwert 
d’Modalitéite vun de Remboursementer, déi 
ass noutwendeg. Dat ass en anere Virschlag.
Well et schwiereg wär, d’Notioun vu reliéisen 
Associatiounen ze definéieren, misst d’Ge-
setzgebung iwwert d’minimal Besteierung 
geännert ginn, fir Härtefäll ze vermeiden; ass 
eng aner Ureegung. Weider misst déi steierlech 
Gesetzgebung kontinuéierlech verbessert ginn. 
A schliisslech misst een d’Gesetz änneren, fir 
dass d’Europafonctionnairen och vun der Kol-
lektivbesteierung kéinte profitéieren am Fall 
vun engem Partenariat.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
An engem anere Kapitel gouf et Diskussiounen 
iwwert d’Reform vum Gesetz vum 22. August 
2003, dat jo de Mediateur agefouert huet. Am 
schrëftleche Rapport kann een do vill noliesen, 
notamment dës Virschléi vun der Madame Mé-
diateure: éischtens betreffend den Numm vun 
der Institutioun, zweetens betreffend hir Pou-
voiren an hir Attributiounen.
Do si folgend Punkten, déi ech hei wollt eraus-
schielen, déi si dann opgeworf huet: Éischtens 
sollte betreffend de Mediateur d’Mënscherech-
ter als generell Kompetenz agefouert ginn. Et 
sollt eng exceptionnel Erweiderung vun der 
Saisine bei individuelle Reklamatioune méiglech 
sinn. D’Zréckgräifen op Experte bei den Aar-
bechten ass eng aner Ureegung; 
d’Méiglechkeet, Avisen ze ginn am Kader vu 
gesetzleche Prozeduren, déi si betreffen, déi de 
Mediateur betreffen, en anere Punkt. D’Posi-
tiounhuele vun der Regierung an engem Délai 
vun dräi Méint op Recommandatiounen an dës 
dann och ausféieren an engem vernünftegen 
Délai, ass eng aner Ureegung.
Am Kader betreffend Reklamatioune gëtt et fol-
gend Virschléi: En Délai aféieren, wou d’Verwal-
tungen op Reklamatioune Positioun huelen, bei 
enger Saisine vum Ombudsmann den Délai de 
recours dräi Méint suspendéieren.
An dann zwee aner Punkten, wou d’Média-
teure eng Textännerung freet, betreffend wéini 
een d’Recht huet, sech un den Ombudsmann 
ze riichten, an eng aner Textännerung betref-

fend d’Aarbecht vum Ombudsmann. A schliiss-
lech och, fir d’Evaluatioun vun der Verwaltung 
anzeféieren.
Betreffend den organesche Statut vum Om-
budsmann gëtt et folgend Suggestiounen: 
D’Delegatioun vun der Ënnerschrëft aféieren, 
den Ausbau vun der budgetärer Onofhän-
gegkeet virhuelen, d’Opweeche vum Statut 
vum Personal vum Mediateur aféieren. Eng Än-
nerung an der Wahl vum Ombudsmann pro-
poséiert se eis och, a schliisslech d’Formatioun 
vum Ombudsmann a vum Personal.
En anert Kapitel beschäftegt sech da mat den 
Äntwerten, déi d’Chamberskommissiounen op 
d’Demande vun der Petitiounskommissioun 
ginn hu par rapport zum Rapport vum Media-
teur. Do sinn zwielef Kommissiounen, déi sech 
positionéiert hunn, an zwar iwwer Punkten am 
Rapport, well dës Punkte si betreffen, wou si 
also da Kompetenz hunn. Fir deen Detail ver-
weisen ech och op de schrëftleche Rapport.
Et si folgend Kommissiounen: d’Comission des 
Affaires étrangères et européennes, de la Dé-
fense, de la Coopération et de l’Immigration, 
d’Commission des Affaires intérieures, d’Kultur-
kommissioun, d’Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
d’Commissioun de l’Enseignement supérieur, 
de la Recherche, des Medias et des Communi-
cations, d’Kommissioun vun der Famill a vun 
der Integratioun, d’Finanz- a Budgetskommis-
sioun, d’Kommissioun vun der Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative, d’Com-
mission juridique, d’Kommissioun vum Lo-
gement an d’Commission du Travail, de l’Em-
ploi et de la Sécurité sociale.
Sechs Kommissioune waren net concernéiert 
am Rapport vun der Médiateure, a si hunn der 
Petitiounskommissioun dat dann och mat-
gedeelt. Et si folgend Kommissiounen: D’Kom-
missioun vun der Agriculture, de la Viticulture, 
du Développement rural et de la Protection des 
consommateurs, d’Kommissioun vum Dévelop-
pement durable, d’Kommissioun vun der Eko-
nomie, d’Kommissioun vun der Ëmwelt, 
d’Force-publiques-Kommissioun an d’Kommis-
sioun vun der Gesondheet, de l’Égalité des 
chances et des Sports.
Wat elo d’Aarbechte vun der Commission des 
Institutions et de la Révision constitutionnelle 
ugeet, do hate mer dräi Réunions jointes mat 
dëser Kommissioun, wou och Vertrieder vum 
Statsministère an d’Médiateure derbäi waren. 
En Detail vun deenen Diskussioune fannt Der 
am schrëftleche Rapport.
D’Resultat vun deenen Diskussiounen, also dat, 
wat mer festgehalen hunn, dat wollt ech elo 
hei méi detailléiert a mengem mëndleche Rap-
port iwwerhuelen.
Ënnert dem Punkt 7 am schrëftleche Rapport 
kann een dann och d’Konklusioune vun der Pe-
titiounskommissioun liese betreffend d’Evalua-
tioun vum Mediateursgesetz.
Éischte Punkt: Eng Reform vun dësem Gesetz, 
vum Mediateursgesetz, drängt sech op.
Zweetens, déi parlamentaresch Kommissioun 
iwwerhëlt awer net all Propositioune vun der 
Médiateure, ënner anerem wat d’Aféiere vun 
enger Investigatiounsgewalt, wat d’Budgetson-
ofhängegkeet ugeet, och betreffend d’Nomi-
natiounsmodalitéiten an d’Vereedegung vum 
Ombudsmann souwéi de Statut vum Personal. 
Dës Punkte goufen net zréckbehalen.
Aner Punkten, déi wollt ech elo opféieren, wat 
mer do da festgehalen hunn. Wat den Numm 
vun der Institutioun ugeet, do ass an der Kom-
missioun festgehale ginn, et sollt een den 
Numm „Ombudsman“ iwwerhuelen, well dat 
verbessert d’Visibilitéit vun dëser Institutioun 
par rapport zu aneren Instanzen, déi och Me-
diatioun maachen.
Et sollt een och de Schutz vu Mënscherechter 
als Missioun vum Ombudsmann expressis ver-
bis an d’Gesetz schreiwen. Dës Missioun ass 
délimitéiert duerch de Kompetenzberäich, dee 
jo besonnesch d’Relatioun tëscht de Bierger an 
de Verwaltunge betrëfft. De Mediateur, dee 
préift d’Uwendung vun de Mënscherechter, 
wann e mat enger individueller Reklamatioun 
befaasst ass. Aus Kohärenziwwerleeunge mécht 
et dann och Sënn, de Kompetenzberäich vum 
Mediateur op all Organissem, deen eng ëffent-
lech Déngschtleeschtung huet, ze erweideren.
De Perimeter vum Aktiounsberäich vum Media-
teur muss kloer délimitéiert sinn an eng prezis 
Definitioun vu senge Kompetenze muss an 
d’Gesetz geschriwwe ginn. Schliisslech muss 
eng Formuléierung fonnt ginn, déi d’Missioun 
vun der ëffentlecher Déngschtleeschtung prezis 
definéiert.
D’Kommissioun, déi ass och fir e limitéiert 
Recht vum Mediateur, sech selwer ze saiséie-
ren. D’Kommissioun deelt och d’Propositioun, 
fir d’Saisine vum Ombudsmann exceptionnel 
iwwert déi individuell Reklamatioun eraus ze 
erweideren, wann et drëm geet, fir eventuell 

systemesch Dysfonctionnementer ze behiewen. 
Wann eng individuell Plainte Zweifel opkomme 
léisst, dass ähnlech Problemer kéinten an ane-
ren Dossiere bestoen, da kritt d’Médiateure 
Zougrëff op dës Dossieren, awer mat der Kon-
ditioun, dass déi drëtt concernéiert Persounen 
hiren Accord ginn hunn.
A kengem Fall kann de Mediateur e generellt 
Recht vun Autosaisine kréien an och hunn, well 
den Dysfonctionnement vun enger Verwaltung 
ënnerläit ganz kloer der Kompetenz vun der 
Chamber, well déi huet en Enquêterecht.
Et wier och ubruecht, en Délai ze fixéieren, an 
deem d’Regierung Positioun hëlt zum Prinzip 
vun enger Recommandatioun. Dëst wier eng 
Aart, loosse mer soen „accusé de réception“, 
an deem d’Regierung erkläert, ob se eng Re-
commandatioun ëmsetzt an dann och even-
tuell en Délai dozou, oder awer dann eng Mo-
tivatioun, firwat d’Recommandatioun net 
ëmgesat gëtt. Dëst wier awer sécher net e 
bindenden Délai, fir d’Recommandatioun 
ëmzesetzen.
D’Verwaltunge sollen, esou wéi bei parlamen-
taresche Froen, och en Délai vun engem 
Mount opgezwonge kréien, an deem se op 
d’Bréifpost vum Mediateur äntwerte mussen. 
An dësen Délai kann dann op zwee Méint ver-
längert ginn, wann et sech ëm komplex Dos-
sieren handelt.
D’Petitiounskommissioun proposéiert och, 
d’Méiglechkeet ze ënnersiche vun enger Sus-
pensioun vun den Délais de recours virun de 
Juridictiounen, also virun de Geriichter, wann 
de Mediateur mat engem Dossier befaasst ass. 
D’Suspensioun géif ufänken deen Dag, wou 
den Ombudsmann mam Dossier befaasst gëtt. 
An enger éischter Etapp gëtt gemengt, et misst 
elo emol gekuckt gi bei de belschen Autoritéi-
ten, do misst nogefrot ginn, wéi d’Suspensioun 
vun den Délais de recours bei hinnen ugewant 
gëtt.
Weider ass d’Kommissioun dann och der Mee-
nung, dass et Sënn mécht, an d’Gesetz anze-
schreiwen, dass den Ombudsmann a sengen 
Aarbechten op Mediatioun a Schlichtung 
zréck gräift. An d’Kommissioun proposéiert och 
ze ënnersichen, ënner wéi enge Konditiounen 
de Mediateur seng Ënnerschrëft kéint un e 
Fonctionnaire delegéiere fir intern administrativ 
Entscheedungen, fir dann an deem Fall déi 
noutwendeg Prezisiounen an d’Gesetz vum 
Mediateur anzeschreiwen.
D’Kommissioun ass och der Meenung, dass 
d’Recht vum Mediateur, fir sech beim Ausféiere 
vu senge Missioune vun Experten assistéieren 
ze loossen, soll am Gesetz verankert ginn.
An een anere Punkt, dee mer zréckbehalen 
hunn, ass folgenden - do ass d’Fro gestallt 
ginn: Wéini ass eng Reklamatioun beim Media-
teur recevabel? Gutt, laut Paragraf 1 vum Arti-
kel 3 vum Mediateursgesetz ass dat, wann ap-
propriéiert administrativ Démarchen ënnerholl 
goufen. Mä dës sinn awer net prezis (veuillez 
lire: net preziséiert), an doduerch kann et da 
verschidden Interpretatiounsméiglechkeete 
ginn. Fir Kloerheet ze schafen, proposéiert och 
d’Médiateure eng aner Formuléierung, an zwar 
folgend: «qui n’a pas eu satisfaction». D’Kom-
missioun deelt de Prinzip, dës Dispositioun ze 
preziséieren, an décidéiert, eng méi ugepasste 
Formuléierung am Kader vun den Aarbechte 
vum Mediateursgesetz ze sichen.
D’Kommissioun hält och fest, ze kucken, wéi 
eng Secreten dem Mediateur opposabel sinn, 
besonnesch och an der Hypothees, dass de 
Mediateur eng Méiglechkeet hätt vun enger li-
mitéierter Autosaisine. De Secret am Beräich 
Santé, am Beräich Finanzen an am Beräich 
Steieren, déi sinn net opposabel, just an de 
Beräicher Aussepolitik, national Verteidegung a 
Statssécherheet kënnen Informatiounen zréck-
gehale ginn.
En anere Punkt, dee mer och abordéiert hunn a 
wou mer zu enger Konklusioun komm sinn, dat 
ass dee vum Aschreiwe vum Mediateur an der 
Verfassung. D’Petitiounskommissioun deelt 
d’Propositioune vun der Institutiounskommis-
sioun, fir d’Diskussioune betreffend d’A-
schreiwen an d’Verfassung vum Ombudsmann 
ze verdéiwen. Sollt dann en Accord fonnt ginn, 
kéint den Ombudsmann grad wéi de Rech-
nungshaff am Kapitel vun der Chambre des 
Députés an net an deem vun de fundamentale 
Rechter ageschriwwe ginn.
En anere Punkt, deen och abordéiert gëtt, ass 
dee vum Code de bonne conduite administra-
tive. An do steet Folgendes am Rapport: D’Peti-
tiounskommissioun hëlt Kenntnis vun den Er-
klärungen aus der Fonction-publiques-Kommis-
sioun, dass verzicht ginn ass, Deontologierege-
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len an de Statut général vun de Statsbeamten 
anzeschreiwen, an dat wéinst Kriticken am Avis 
vum Statsrot zum Gesetz vum Reformpak an 
der Fonction publique.
Aus Kohärenzgrënn sollten de Code de bonne 
conduite administrative an den Deontologie-
code parallell ugepasst an ausgeschafft ginn an 
et sollt dann och mat de Syndikater diskutéiert 
ginn.
Laut Minister sollen de Code de bonne 
conduite administrative an d’Deontologierege-
len eréischt verëffentlecht ginn, nodeems de 
Reformpak ëmgesat ass an d’Resultater vun där 
Reform evaluéiert sinn.
D’Petitiounskommissioun notéiert, dass d’Aar-
bechten iwwert de Code de déontologie an de 
Code de bonne conduite administrative am 
Joer 2016 misste finaliséiert sinn.
Madame Presidentin, fir weider Detailer verwei-
sen ech op de schrëftleche Rapport.
Zum Ofschloss villmools Merci un d’Membere 
vun der Petitiounskommissioun, un der Spëtzt 
de President Marco Schank, mä och un all déi 
aner Kolleeginnen a Kolleegen, déi duerch hir 
Beiträg, déi och am Rapport festgehale sinn, 
dës Debatt beliewen. E spezielle Merci un eis 
Sekretärin vun der Petitiounskommissioun, 
d’Madame Tescher, fir hir performant Mataar-
becht am Opstelle vun dësem Rapport.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Halsdorf. Als nächst 
Riednerin hunn ech ageschriwwen d’Madame 
Cécile Hemmen. Madame Hemmen, Dir hutt 
d’Wuert.
Débat

 Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Merci, Ma-
dame Presidentin. E ganz grousse Merci och 
dem Rapporteur fir dee ganz detailléierte Rap-
port. Effektiv, et si ganz vill Zuelen an et ass 
och e ganz laange Bericht. Dir hutt do e gudde 
Rapport op dëser Plaz gemaach an duerfir, wéi 
gesot, e grousse Merci!
Gutt zéng Joer no der Kreatioun vun der Insti-
tutioun vum Mediateur ass dës Innovatioun net 
méi aus eisem administrativen a politesche 
Liewen ewechzedenken. Dir hutt vill Zuelen 
héieren, an och opgrond vun der Unzuel vun 
den Dossieren a vun den Affären, mat deenen 
d’Madame Médiateure befaasst gouf, ass 
d’Daseinsberechtegung och weiderhi gi vun 
dëser Institutioun.
No der laangjähreger an exzellenter Aarbecht 
vu mengem Parteikolleeg, dem Marc Angel, ass 
et dann elo fir mech déi éischte Kéier, fir de 
Rapport vun der Médiateure hei an der Cham-
ber fir d’LSAP ze kommentéieren. An ech géif 
dann och direkt wëllen ufänke mat der gudder 
Nouvelle virop, dass de Rapport d’activité 2014 
vun der Médiateure e ganz besonnesch gudde 
Bilan opzeweisen huet mat ëmmerhin 82,53% 
vun den Affären, déi clôturéiert goufen.
Hëlt een dann elo de Rapport e bësselche méi 
genee ënnert d’Lupp, esou fält op, dass mer eis 
hei an esou engem filigranen Domän vun Ter-
minologië bewegen, géif ech emol soen, wou 
et ëm Definitioune geet an Differenzen 
tëschent Recommandatiounen, Suggestiounen 
a Préconisatioune vis-à-vis vum Législateur grad 
wéi a Richtung vun eisen Institutiounen.
Huele mer et virewech: 2014 goufe keng nei 
Recommandatioune vun der Médiateure publi-
zéiert, duerfir ginn et awer 15 Suggestiounen 
un d’Chamber, un d’Regierung an och un 
d’Verwaltungen. Interessant ass de Constat, 
dass op ronn 50 Recommandatiounen, déi an 
de leschten zéng Joer vun der Médiature for-
muléiert goufen, der grad emol 25 ausgefouert 
gi sinn, wat seet, an dat ënnersträicht d’Ma-
dame Médiateure eemol méi, dass eng Recom-
mandatioun keng Obligation d’exécution huet.
Als Spriecherin vun der LSAP wéilt ech beson-
nesch op e puer Punkten agoen, déi fir eis Par-
tei nawell vu Wichtegkeet sinn, virop de Volet 
vun den Délaien, deen och schonn op dëser 
Plaz ugeschwat ginn ass: de Prescriptiounsdé-
lai, an domat och d’Délaien, wou de Bierger 
soll eng Äntwert kréien, grad ewéi d’Délaie fir 
eng Reaktioun op eng Reklamatioun oder eng 
Informatioun, wann eng Plainte sans suite soll 
klasséiert ginn.
Hei krute mer vun der Regierung matgedeelt, 
dass de Gesetzesprojet, deen d’Bestëmmunge 
vun der europäescher Direktiv vun 2012 soll 
ëmsetzen a puncto Legislatioun vu Bäistand, 
Ënnerstëtzung a Schutz vun Affer vu Kriminali-
téit an der Ausaarbechtung ass. Mir erwaarden 
eis eng kloer Verbesserung vun de Rechter 

souwuel vun den Affer wéi och vun hire Famill-
jen.
Eng weider interessant Suggestioun, déi d’LSAP 
absolutt begréisst huet, ass d’Suspensioun, also 
d’Ënnerbriechung, vum Délai de recours op 
eng Zäitdauer vun dräi Méint vun deem Mo-
ment un, wou den Ombudsmann mat der Affär 
saiséiert gouf. Am Paragraf 2 vum Artikel 3 vum 
Gesetz vun 2003 steet wuel dran, dass, wann 
eng Reklamatioun beim Mediateur agereecht 
gouf, d’Prozedur an domat den Délai de re-
cours virum Geriicht net géif ënnerbrach ginn. 
Dat huet da mat sech bruecht, dass d’Rekla-
manten, wa si an enger Mediatioun waren, eng 
Geriichtsprozedur hu missen agoen, fir hir 
lafend Rechter net ze verléieren. Eng Ënnerbrie-
chung op Zäit hätt deemno de Virdeel, dass 
keng onnëtz Geriichtskäschten op déi Leit zou-
kommen, desto méi, wou iwwert d’Mediatioun 
jo e séiere Konsens tëschent de Parteien uge-
strieft gëtt.
Eng ganz begréissenswäert Suggestioun ass 
och déi, dass d’Regierung an hir Administra-
tiounen den Délai vun dräi Méint sollten anha-
len, fir op d’Recommandatioune vun der Mé-
diateure ze reagéieren, an dat opgrond vum 
Avis vun der Commission de Venise. De 
Konsens soll dee sinn, dass d’Regierung an hi-
rem Accusé de réception matdeelt, ob si bereet 
ass, d’Recommandatiounen ëmzesetzen, a wa 
jo, a wéi engem Zäitofschnëtt. A wann net, da 
soll eng kloer Motivatioun opgefouert ginn. 
Den Délai fir d’Verwaltunge soll sech op ee 
Mount beschränken, mat der Méiglechkeet, fir 
nach ee Mount ze verlängeren, wann et sech 
ëm e komplexen Dossier handelt.
E weidere Sujet, wou et iwwert d’Gemenge 
geet, an domat op direktem Wee natierlech 
och bei de Bierger, kann d’LSAP de Sugges-
tioune vun der Médiateure nëmmen zoustëm-
men. Wéi ech et uganks scho gesot hunn, ka 
villes a grad op Gemengenniveau iwwer eng 
gutt Kommunikatioun gekläert ginn. Ech be-
gréissen den Appell vun der Médiateure un déi 
Gemengeresponsabel, fir sech Zäit ze huelen fir 
en Austausch mat de Bierger a fir gegebenen-
falls och esou eng Mediatioun, jo souguer eng 
Conciliatioun ze bewierken. Och wann de 
Courrier, an domat natierlech déi schrëftlech 
Ënnerlage wichteg an noutwendeg sinn, esou 
geet awer näischt iwwer e Gespréich, wou de 
Problem an och d’Thematik vun der Ausena-
nersetzung ënnert d’Lupp geholl ginn, en vue 
vun enger räsonabeler an zefriddestellender 
Léisung fir jiddwereen.
Komme mer elo vläicht op d’Missioun vum 
Mediateur ze schwätzen an domat op d’Sug-
gestiounen a Bezuch op d’Reform vum Media-
teursgesetz vun 2003, mat virop der Bezeech-
nung, der Attributioun an de Pouvoire vun där 
Institutioun.
Fir all Duercherneen an och all Verwiesslung 
mat de Mediateuren an deene verschiddenste 
Beräicher aus de Féiss ze goen, ass sech op 
d’Bezeechnung vun „Ombudsman“ gëeenegt 
ginn. Esou gëtt och zu Lëtzebuerg déi mëttler-
weil geleefeg international Bezeechnung 
ugewant. D’Visibilitéit wäert deemno verstäerkt 
ginn, besonnesch elo, wou munnech Secteure 
Mediatiounsservicer wäerten ausschaffen.
Wat den Aktivitéitsberäich ubelaangt, esou sol-
len d’Kompetenze vum Ombudsmann sech op 
privat Institutiounen ausweiten, déi eng ëffent-
lech Missioun ausféieren. Um Niveau vun der 
Santé an och vun de Spideeler huet de Problem 
sech geléist, well et jo elo mëttlerweil do e Me-
diateur gëtt. Op villen anere Plaze ginn et awer 
nach Inkohärenzen. Ech denken do zum Beispill 
un d’Schoulen, ech denken un d’Structures 
d’accueil, un d’Zentre fir eeler Leit an, an, an.
Wann och nach ganz vill Froen opbleiwen an 
nach esou munches rechtlech muss gekläert 
ginn, esou ass et awer wichteg, dass eng be-
grenzt Erweiderung vun de Kompetenzen op 
privat Strukturen, déi e Service public exeku-
téieren, muss kommen, am Sënn natierlech 
vum Benotzer oder awer vum Client vun den 
eenzelne Strukturen, déi en Urecht sollen hunn 
op e beschtméiglechen a virun allem gerechte 
Service.
E weidert ganz interessant Thema ass d’Kom-
petenz vum Ombudsmann am Schutz grad wéi 
um Niveau vun der Verletzung vun de Mën-
scherechter, déi och schonn hei ugeschwat 
goufen.
Am Artikel 41 vun der Charta iwwert d’funda-
mental Rechter ass stipuléiert, dass all Mënsch 
d’Recht huet, dass seng Saachen an Affären 
„impartialement, équitablement et dans un dé-
lai raisonnable“ vun den Institutiounen a soss 
Organer vun der Unioun sollen traitéiert ginn. 
An et ass den Ombudsmann, dee grad déi Ins-
tanz ass, déi dëst soll garantéieren. Den Om-
budsmann, deem seng Missioun sech haapt-
sächlech op d’Relatioun vum Bierger par rap-
port zu de Verwaltunge bezitt, sollt deemno an 
deem spezifesche Beräich préiwen, ob d’Mën-
scherechter respektéiert ginn oder net.

Mir, d’LSAP, stinn hannert enger Formulatioun 
am Gesetz, déi kloerstellt, dass den Ombuds-
mann op Demande kontrolléiert, ob d’Verwal-
tung international an och national Texter 
iwwert d’Mënscherechter respektéiert.
Mediatioun a Conciliatioun, dës zwee Begrëffer 
sollen d’Missioun vum Ombudsmann definéie-
ren. Et ass kloergestallt, dass den Ombuds-
mann op all Expert vu sengem Choix kann 
 zréckgräifen, fir e Rot ze froen a fir sech assis-
téieren ze loossen.
Am Fall wou den Ombudsmann freet, fir vum 
Recht vun enger Autosaisine Gebrauch ze maa-
chen, esou ass heizou ze soen, dass et sech ëm 
eng exceptionnel Ausweitung handelt, déi 
wuel vun enger individueller Reklamatioun aus-
geet, mä awer kéint op aner systematesch 
(veuillez lire: systemesch) Dysfonctionnementer 
hiweisen.
D’LSAP ass der Meenung, dass de Prinzip vun 
der Befaassung vum Mediateur duerch eng 
Persoun respektiv en Deputéierte muss bäibe-
hale ginn.
An Ausnahmefäll kéint ee sech virstellen, dass 
de Mediateur och Zougang kritt op Plazen a 
Servicer vu Verwaltungen, déi dem Public net 
zougänglech sinn. E misst e Recht hunn, fir all 
Persoun ze héieren, déi opschlossräich Informa-
tiounen oder awer Erklärunge ka ginn. An e 
misst kënnen op Informatiounen zréckgräife vu 
Verwaltungen, déi net an direktem Zesummen-
hang sti mat der Affär vun der Reklamatioun, 
op där grad geschafft gëtt.
Och wann dës Demanden ubruecht sinn, esou 
sief awer drop higewisen, dass all Accès an in-
dividuell Dossiere vun Drëttpersoune muss vun 
de Concernéierten och accordéiert ginn.
A well d’Beschreiwung vun den Tâchen - déi 
am Gesetz vum August 2003 - éischter deene 
vun engem Conciliateur entsprécht, wier et 
ubruecht, dëst och gesetzlech festzehalen. A 
grad an deem Kontext begréisst d’LSAP, dass 
mer op de Wee gi vun enger Proposition de loi 
an net vun engem Projet de loi. Dat heescht an 
anere Wierder, dass et d’Chamber ass, déi et an 
der Hand huet, fir d’Aarbecht hei unzegoen.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Prinzip vun der Mediatioun berout op 
der Neutralitéit, op der Diskretioun, op der 
Onofhängegkeet, op der Onparteilechkeet a 
virun allem op der Gerechtegkeet. De Victor 
Hugo huet geschriwwen: «Qu’y a-t-il au-dessus 
de la justice?». D’Äntwert ass: «L’équité.»
A wann ech op dëser Citatioun hei wëll 
ofschléissen, da fir eemol méi drop hinzewei-
sen, dass grad d’Équitéit, also d’Gerechtegkeet, 
ee vun de véier fundamentale Wäerter ass, déi 
déi politesch Aktioun vun der LSAP leeden.
Och duerfir ënnerstëtzt meng Fraktioun d’Aar-
bechten an och d’Konklusiounen, déi vun de 
verschiddene Kommissioune gezu goufen. An 
ech soen e grousse Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci der Madame Hemmen. Als 
nächste Riedner hunn ech ageschriwwen den 
Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt d’Wuert.

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madame 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, am 
Joer 1809 gouf schonn a Schweden den éisch-
ten „Ombudsman“ gewielt. Bei eis zu Lëtze-
buerg war et 1976, wéi en éischte Projet déve-
loppéiert gouf, fir en Ombudsmann ze kreéie-
ren. Dat war ënnert der DP/LSAP-Regierung. 
Dee Projet war och un d’Chamber an de 
Statsrot weidergeleet ginn. Mä en ass aller-
déngs dunn zréckgezu ginn, well u sech nach 
net d’Zäit räif war, fir esou eng Institutioun ze 
schafen. Um Niveau vun der EU ass schonn 
1992 awer och de Mediateur geschafe ginn.
Et huet du gedauert bis de 16. Juli 2003, ier 
mer op dëser Plaz de Poste vum Ombudsmann 
geschafen hunn. Et muss een och do hei fairer-
weis ënnersträichen, datt d’Begeeschterung 
net op alle Bänke ganz grouss war fir déi nei 
Institutioun. Besonnesch aus de Reie vum 
ëffentlechen Déngscht koum deemools awer 
eng gewëssen Oppositioun. Mä et ass wéi esou 
oft am Liewen: Eng Iddi muss hire Wee goen, 
fir datt een erausfënnt am Laf vun de Joren, 
datt se awer hir Wichtegkeet huet. E gutt fonc-
tionnéierende Rechtsstat, eng Demokratie, déi 
hiren Numm verdéngt, kann haut net méi op 
déi Institutioun verzichten.
Dem Gesetz vun 2003 no ass jo den Ombuds-
mann kompetent fir Reklamatiounen, wat de 
Fonctionnement vum Stat a vun de Gemengen 
ubelaangt an och vun Établissements publics. 
Déi meescht Dossieren aus dem Rapport 2014 
entfale jo op Établissements publics, wou virun 
allem jo d’Sécurité sociale - a wie verwonnert 
et! - un éischter Plaz ass.
De Rapport 2014 steet virun allem awer och 
am Zeeche vun der Evaluatioun vun deem Pos-
ten, an d’Madame Err huet jo - an ech wëll och 

hei vun der Geleeënheet profitéieren, fir hir an 
hire Mataarbechter e ganz grousse Merci 
auszesprieche fir déi excellent Aarbecht, déi se 
am Laf vun deene leschte Jore gemaach hunn -, 
si huet jo virun allem drop higewisen, datt den 
Zäitpunkt komm ass, fir u sech eng Bestandsop-
nahm ze maachen, fir och ze kucken: Wéi kann 
een déi Fonctioun, wéi kann een déi Institutioun 
u sech nach besser upassen?
Selbstverständlech geet et hei an éischter Linn 
ëm d’Kompetenzen. Schonn den éischten Om-
budsmann, den Här Fischbach, huet jo regel-
méisseg drop higewisen, datt et wichteg wier, 
d’Kompetenze vun dem Ombudsmann hei ze 
erweideren. Déi Iwwerleeunge beroue jo och 
zu engem gudden Deel op enger Recomman-
datioun vum Conseil de l’Europe.
D’DP ass ouni Zweifel och der Meenung, datt 
fir all déi Beräicher, déi eng Mission publique 
betreffen, soll d’Kompetenzfeld vum Ombuds-
mann erweidert ginn. D’Petitiounskommis-
sioun huet sech jo an deem Sënn och där Iddi 
ralliéiert. Natierlech mussen awer e puer Froen 
hei am Virfeld gekläert ginn, zum Beispill: Wéi 
solle mer dat definéieren? Gëtt dat pro Secteur 
gemaach? Et ass also nach munche Klärungs-
bedarf do.
Andeem mer natierlech dann objektiv Kritäre 
géife festhalen, géif sech dat och vereinfachen, 
fir an Zukunft dat Kompetenzfeld nach méi 
kloer festzehalen. Ech ginn op ee Beispill hei 
an, dat ass de Beräich vun der Santé, wou jo 
den Ombudsmann d’Recht huet, Kloe vu Pa-
tienten entgéintzehuelen aus ëffentleche Klini-
cken. Par contre, Leit aus Privatklinicke kënnen 
dat net maachen. Entre-temps ass zwar och e 
Mediateur um Niveau vun der Santé agesat 
ginn. Et si jo Leit, déi mengen, dat wier net 
gutt gewiescht, datt deen aus dem Ministère 
kënnt. Ech wëll dat awer elo hei net weider ver-
déiwen.
Mir sinn op alle Fall der Meenung, datt all Me-
diateur, egal op wat fir engem Niveau an egal a 
wat fir engem Beräich datt en aktiv ass, awer 
misst zumindest eng spezifesch Formatioun 
och hunn.
Allerdéngs huet den Ombudsmann ganz kloer 
och seng Grenzen. An da si mer direkt och an 
deem, jo, et muss ee soen „sensibele Beräich“ 
vun der Autosaisine. Et ass jo dee Kärpunkt, 
wouriwwer ganz vill diskutéiert gëtt: Wéi wäit 
soll u sech déi Kompetenz nach ausgewäit 
ginn? Mir wësse ganz kloer, wa mer dem Om-
budsmann do zum Beispill d’Recht op Investi-
gatioune ginn, da riskéiere mer natierlech och, 
där Fonctioun e juridictionnelle Charakter ze 
ginn. Duerfir si mir als Demokratesch Partei do 
e bësselche méi retizent.
Mir mengen zwar, datt et a limitéierten, ganz 
limitéierte Fäll ka méiglech sinn, fir eng méi 
breet Enquête ze maachen, mä datt dat natier-
lech an Ofsprooch mat där zoustänneger Ad-
ministratioun muss geschéien. E generellt In-
vestigatiounsrecht gëtt vun eis allerdéngs net 
gedeelt. Et muss een awer natierlech an där 
ganzer Diskussioun och eng Differenz maachen 
zwësche Mediateur an Ombudsmann. Ech 
mengen, och déi Diskussioun géif eis dozou 
bréngen, fir d’Kompetenzfeld u sech nach méi 
kloer hei ze definéieren.
Ech wëll och hei op d’Recommandatioun 1615 
aus dem Joer 2003 vum Conseil de l’Europe 
hiweisen, déi natierlech och e gudde Guide 
kann duerstellen.
Ech mengen, manner Problemer hu mer natier-
lech mat der Iddi, datt an Zukunft den Om-
budsmann sech nach ka mat méi Experten ëm-
ginn. Mir begréissen dat souguer ausdrécklech, 
well et däerf ee jo awer net vergiessen, datt 
een hei muss e Multitalent sinn, wat déi Fonc-
tioun ubelaangt. Et huet ee mat esou vill ver-
schiddenen Domänen ze dinn, soudatt et 
evident ass, datt een hei awer soll sech roueg 
kënnen nach mat Experten ëmginn.
Da gëtt och d’Demande gestallt, fir méi eng 
budgetär Onofhängegkeet ze kréien. Och do 
hu mir allerdéngs méi eis Reserven. Mir 
mengen, datt déi Fonctioun hei soll ganz kloer 
ënnert Tutelle vun der Chamber bleiwen.
D’Madame Médiateure huet dann och d’Fro 
gestallt, ob een net kéint eng Suspensioun vum 
Délai de recours virgesinn. Och do si mer aller-
déngs vill méi virsiichteg. Mir gesinn dat 
éischter problematesch. Dat kéint sech am 
héch ste Fall op ganz begrenzte Fäll limitéieren, 
well mer jo awer mengen, wann een dat dote 
géif allgemeng aféieren, datt do awer och kéint 
d’Gefor entstoen, datt Drëttpersoune kéinte 
gegebenenfalls hei léséiert ginn.
Wat dann d’Ernennung och vun engem Adjoint 
ubelaangt, och do si mer méi zréckhalend, well 
mer der Meenung sinn, datt dat awer hei zu 
Lëtzebuerg vläicht net onbedéngt noutwendeg 
ass. Et däerf ee jo net vergiessen, datt den Om-
budsmann hei zu Lëtzebuerg ëmmer mat 
enger Persoun identifizéiert gëtt. Duerfir soll 
een net onbedéngt en Adjoint virgesinn.
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Wat awer elo d’Fuerderung ubelaangt, fir awer 
eng Délégation de signature an Zukunft virze-
gesinn, ech mengen, dat ass eppes, iwwert dat 
soll ee wierklech nodenken, och wa sech dat 
zwar soll op de Courrier limitéieren, dee vläicht 
net déi Envergure huet. Mä et ass kloer, wann 
eng Verwaltung wëllt méi e Fluid kréien, dann 
ass et wichteg, datt ee vläicht dat doten an Zu-
kunft och virgesäit.
Ech mengen, ee Punkt, deen d’Madame Err 
schonn e puermol ugeschnidden huet, wat een 
och novollzéie kann, dat ass de Rekrutement vu 
Personal, datt se sech do wëllt méi Flexibilitéit 
ginn. Et däerf een natierlech net vergiessen, 
datt jo awer déi Institutioun ënnert Tutelle vun 
der Chamber steet. Et kann een also quasi vun 
enger parastaatlecher Struktur schwätzen. Mir 
mengen also, datt hei awer och missten d’Re-
gele vun der Fonction publique an éischter 
Linn spillen.
Ech wëll awer dann och drop hiweisen, datt 
mer jo awer de 24. Mäerz hei en neie Stats-
beamtestatut votéiert hunn an datt dee jo awer 
eng Rei nei Pisten opzeechent an eng Rei nei 
Méiglechkeete gëtt, wat de Rekrutement ube-
laangt. Ech erënneren zum Beispill drun, datt 
an Zukunft déi Zäit, déi een am Privatsecteur 
verbruecht huet, beim Recalcul vun der Car-
rière ka ganz benotzt ginn. Fréier war dat net 
de Fall, oder et ass bis dato nach net de Fall. Ab 
dem 1. Oktober ass dat jo dann anescht. Op 
där anerer Säit kann ee jo awer och, wann een 
zwielef Joer Experienz an dem Privatsecteur 
huet, an de Statsdéngscht integréiert ginn. Ech 
mengen, dat sinn awer scho Méiglechkeeten, 
fir am Fong geholl e bësselche méi mat man-
ner Barrièrë kënnen ze rekrutéieren. An do 
 bidde sech am Fong geholl och nei Piste fir 
d’Fonctioun vum Ombudsmann respektiv fir 
déi ganz Verwaltung.
E wesentleche Punkt, deen och net nei ass, dee 
schonn e puermol hei diskutéiert ginn ass, dat 
ass natierlech d’Bezeechnung. Am Volleksmond 
gëtt gäre vum „Knoutermann“ geschwat. Ech 
géif soen, dat ass zwar eng Bezeechnung, déi 
solle mer an Zukunft net méi benotzen. Onof-
hängeg dovun, datt op Lëtzebuergesch den 
Term „Mann“ jo e Geschlecht duerstellt an 
awer den „Ombudsman“ de Moment eng Fra 
ass, kléngt dat vläicht e bësselche pejorativ. 
„Knoutermann“ passt op alle Fall net grad esou 
gutt. Mir sinn éischter der Meenung, datt ee 
soll op den Term vum „Ombudsman“ zréck-
kommen, datt een deen och soll definitiv zréck-
behalen.
D’Madame Médiateure hat jo do proposéiert, fir 
den Term vun „Ombudsmediateur“ zréckzebe-
halen. Dat fanne mer awer trotzdeem, bei allem 
Respekt fir dee Virschlag, dach relativ kompli-
zéiert. An ech wëll och hei mäi Fraktiounskolleeg 
Guy Arendt zitéieren, deen d’lescht Joer schonn 
op dëser Plaz gesot hat, datt dat e ganz on-
glécklechen a schwéierfällegen Term wier. Ech 
géif och soen, d’Meenung vun der DP huet sech 
zu deem Punkt och do entre-temps net geän-
nert. Mir sinn also éischter der Meenung, esou 
wéi d’Petitiounskommissioun et och gesäit, fir 
dann op den Term vun dem „Ombudsman“ 
zréckzekommen.
Op där anerer Säit gëtt jo dann och gefrot, fir 
zousätzlech Kompetenzen um Niveau vun de 
Mënscherechter ze kréien. Ech mengen, et ass 
evident, wann een déi Fonctioun huet, datt 
een d’office natierlech och muss Kompetenzen 
um Niveau vun der Wahrung vun de Mënsche-
rechter hunn. Et däerf een natierlech net ver-
giessen, mir hunn do dräi Strukturen hei zu 
Lëtzebuerg, déi duerfir kompetent sinn. Duerfir 
misst an deem Gesetz, wat mer jo elo sollten 
eng Kéier hei diskutéieren - an där Proposition 
de loi -, vläicht och virgesi ginn, wéi wäit datt 
d’Kompetenzen och um Niveau vun de Mën-
scherechter hei wäerten an Zukunft fir den 
Ombudsmann spillen.
Eng aner wichteg Fro ass natierlech: Solle mer 
déi Institutioun an eis Verfassung aschreiwen? 
Selbstverständlech, eng Constitutioun vun 
engem Rechtsstat muss virun allem derfir suer-
gen, datt de Bierger virum Stat, virun engem 
arbiträre Stat geschützt gëtt. An da läit et na-
tierlech op der Hand, datt och déi dote wich-
teg Fonctioun soll eng institutionell an eng 
konstitutionell Basis kréien. Deen Iwwer-
leeungsprozess ass jo nach net ganz ofge-
schloss. Mir verschléissen eis jiddefalls net, fir 
datt och gegebenenfalls zu engem gewëssenen 
Termin soll d’Fonctioun vum Ombudsmann an 
eis Constitutioun ageschriwwe ginn.
D’Madame Médiateure huet jo och bedauert - 
an net zu Onrecht -, datt vun deene 50 Recom-
mandatiounen, déi bis elo opgestallt goufen, 
der eréischt 25 ëmgesat goufen. D’Regierung 
soll jo elo an Zukunft an engem Délai vun dräi 
Méint zumindest Stellung zu de Recommanda-
tioune bezéien. Ech fannen dat eng gutt Ap-
proche, well dat erlaabt eis jo och, als Chamber 
dann och ze reagéieren, sief dat iwwert de Wee 
vu Question parlementaire, sief dat iwwer eng 
aner Initiative parlementaire.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll dann awer och nach e puer Wuert zum 
Rapport u sech vun 2014 hei soen. Wéi gesot, 
689 Reklamatiounen, eleng dee Chiffer beleet 
jo, wat fir eng Importenz datt déi Institutioun 
entre-temps kritt huet. Verschidde Fäll, déi 
beim Mediateur agaange sinn, weise jo op Pro-
blemer hin, déi am Kontext vun zukünftege 
Gesetzesännerungen ugeschwat kënne ginn, 
zum Beispill op Säit 83 de Retour à meilleure 
fortune am RMG-Gesetz, wat jo och deem-
nächst soll hei dann iwwerschafft ginn.
Wat elo déi sozial Ofsécherung ubelaangt am 
Fall vun Incapacité de travail, esou menge mer, 
datt déi Problematik effektiv nach e bësse méi 
genee misst analyséiert ginn, well et jo awer do 
wierklech zu Härtefäll ka kommen an och een-
zel Leit riskéieren, an eng prekär finanziell Si-
tuatioun domat ze kommen.
Och den interne Reklassement gouf jo themati-
séiert. Ech mengen, op dat Thema brauch ech 
jo awer elo net méi anzegoen, well mer jo 
d’lescht Woch dat hei en long et en large dis-
kutéiert hunn an och eng nei Gesetzgebung 
zréckbehalen hunn.
Dann ee Punkt, dee leider, muss ee soen, ëm-
mer erëmkënnt - zu Recht! -, wou een als 
Bierger och ongehale gëtt an net frou ass, dat 
ass deen natierlech, datt een entweder iwwer-
haapt keng Äntwert op eng Ufro kritt oder datt 
et immens laang dauert. Och dës Kéier ass 
erëm deen een oder deen anere Ministère oder 
déi eng oder déi aner Verwaltung hei opgezielt 
ginn.
Ech gi ganz gären zou, dat mécht een als nor-
malen Administré - an dat si mer jo och alle-
guerten - heiansdo, jo, scho queesch, wann 
een e Bréif schreift, et kritt ee keng Äntwert 
oder et dauert zwee, dräi Méint an da kritt een 
e lapidare Saz zréckgeschriwwen. Ech fannen, 
an engem Zäitalter, wou mer esou vill Wäert 
op d’Biergerbedeelegung leeën, esou vill 
Schutz dem Bierger wëllen an engem rechts-
staatleche Gebilde ginn, datt do de Bierger 
dann awer och soll gewësse Rechter hunn.
A virun allem een elementaart Recht ass dat, 
datt en och adequat behandelt gëtt, soudatt 
een ëmmer erëm muss drop hiweisen, och ver-
schidde Verwaltunge vläicht muss drun erënne-
ren, datt se awer och eng Flicht hu vis-à-vis 
vum Bierger an datt se och sollen a räsonabe-
len Délaien eng Äntwert ginn.
Dowéinst ass dat net méi wéi ze begréissen, 
datt jo elo d’Verwaltunge solle bannent engem 
Mount eng Äntwert ginn. Datt se sech natier-
lech kënnen awer e Sursis froen, ass evident. 
Ech mengen, et gëtt heiansdo ganz kniwweleg 
Dossieren, wou et evident ass, datt een net vun 
haut op muer kann eng Äntwert ginn.
Ech wëll an deem Kontext iwwregens emol 
nach eng Kéier un eng Proposition de loi vum 
fréieren Deputéierten Henri Grethen hei erën-
neren, dee jo deemools proposéiert hat, fir et 
ëmzedréien: Datt no dräi Méint, wa keng Änt-
wert komm ass, datt dat net e Refus soll bedei-
ten, mä datt et en Accord soll bedeiten.
Mir musse vläicht net onbedéngt zréckkom-
men, fir elo hei op déi Manéier ze légiféréieren, 
mä wierklech nach eng Kéier den Appell - dee 
gëllt net nëmme fir d’Verwaltungen, dee gëllt 
och fir d’Gemengen -, fir dach awer hei méi 
geziilt Äntwerten ze ginn, wa se scho vun de 
Bierger drop ugeschwat ginn.
Ech wëll an deem Kontext, och wann dat net 
esou direkt zum Rapport hei gehéiert, drop 
hiweisen, dat gëtt et regelméisseg - an et huet 
ee selwer schonn déi negativ Erfahrung ge-
maach -, wann een iergendwou an engem 
Büro urifft an den Tëlefon schellt Minutten a 
Minutte laang an et hieft keen op, dat ass ein-
fach net novollzéibar. Et mengt ee jo, an 
engem modernen Zäitalter misst et dach 
méiglech sinn, datt no esou vill Appellen dat 
misst automatesch op eng Zentral ëmschalten, 
mä dat schéngt awer a ville Beräicher nach ëm-
mer net de Fall ze sinn. Och hei, wéi gesot, den 
Appell, datt awer vläicht emol géifen e puer Ef-
forten zousätzlech gemaach ginn.
Da si mer och beim Punkt 7, wou higewise gëtt 
op eng Rei vu Formulairen, déi besonnesch um 
Niveau vun de Gemengen ausgestallt ginn, déi 
schwéier verständlech sinn. Jo, och do soll ee 
sech emol an d’Haut vun dem normalen Admi-
nistré, jo, vun den normale Bierger versetzen. 
Sécher, ech mengen, een, deen all Dag mat ju-
risteschen Termen ze dinn huet, mat Texter, 
Gesetzestexter ze dinn huet, fir deen ass dat 
praktesch eng Evidenz, wann en esou e Formu-
laire virgeluecht kritt. Mir mussen eis jo awer 
och, wéi gesot, an de Vis-à-vis versetzen, deen 
net all Dag domadder ze dinn huet. An duerfir 
wier et effektiv net vu Muttwëll, wann ee géif 
versichen, eng Rei vu Formulairë méi einfach 
duerzestellen, well dat fir d’Leit jo awer oft 
ganz problematesch ass.
Dann ass jo och an engem oder deem anere 
Fall drop higewise ginn, datt et laang gedauert 

huet, bis eng Interventioun kënnt, wou Leit 
dräi Méint u sech, sief dat telefonesch, sief dat 
schrëftlech, sief dat op der Plaz selwer bei 
enger Verwaltung intervenéiert sinn, dat ouni 
Resultat. Och do muss ee sech awer munch 
Froe stellen, ob dat nach tragbar trotzdeem 
ass.
Ech mengen, ech wëll elo net hei pauschaliséie-
ren, mir wëssen, datt eise Statsapparat duerch 
d’Bank ganz gutt fonctionnéiert. Natierlech 
gëtt et emol nach eng oder déi aner Schwaach-
stell. An dowéinst ass et jo och gutt, datt mer 
déi heiten Institutioun hunn, déi natierlech 
mam Fanger dorobber hiweist. An dat soll och 
an Zukunft esou geschéien.
Ech wëll dann och nach eng Kéier kuerz op de 
Punkt 13 hiweisen, wou jo suggeréiert gëtt, 
den Impôt minimum fir reliéis Gemeinschaften 
ze sträichen. Da si mer och ganz séier beim 
Punkt 14, wou eng Vereinfachung vun der 
Steiergesetzgebung jo och préconsiéiert gëtt. 
Ech wëll elo net deem hei virgräifen. Ech sinn 
alles aneschters och wéi e Spezialist an der 
Steiergesetzgebung. Mä mir wësse jo awer, 
datt dat fréier oder spéider wäert och hei en 
Thema ginn, soudatt een am Fong geholl dat 
och net brauch zu dësem Thema méi ze ver-
déiwen.
Ech wëll dann ofschléissend awer och drop 
hiweisen, datt et ganz interessant ass, datt 
sämtlech Kommissiounen hei aus der Chamber 
ëmmer Positioun bezéien. Déi, déi natierlech 
net concernéiert waren, haten et méi einfach. 
Anerer hu sech enorm vill Méi gemaach, flott 
Rapporte gemaach an och flott Iddien do déve-
loppéiert.
Madame Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech wëll nach eng Kéier kuerz drop 
 zréckkommen, wat ech aganks gesot hunn. Et 
waren natierlech Retizenzen, wéi d’Fonctioun 
vum Ombudsmann geschafe ginn ass. Ech 
mengen awer entre-temps, datt déi sech opge-
léist hunn. Ganz au contraire, haut ass et eng 
Normalitéit, datt et de Mediateur gëtt. An 
d’Akzeptanz fir déi Institutioun ass am Laf vun 
de Jore ganz kloer gewuess.
Ech wëll och op eng Etüd vum Europaparla-
ment hiweisen aus dem Joer 2014, déi och 
ganz positiv Zuele publizéiert huet. Do geet et 
zwar elo méi ëm Médiation civile et commer-
ciale, mä do läit zum Beispill d’Zefriddenheet 
bei 70% um europäeschen Niveau. Och dat ass 
awer e Beweis, datt de Bierger déi 
Méiglechkeet, déi him do gebuede gëtt, fir 
sech ze artikuléieren, datt en déi awer positiv 
ophëlt.
Am Juni 2013 gouf jo dann och nach eng nei 
Direktiv iwwert de Règlement extrajudiciaire 
des litiges ugeholl souwéi och e Reglement fir 
d’Online-Resolutioun. Dat misst u sech och an 
noer Zukunft ëmgesat ginn, wat jo dann och 
nach eng Vereinfachung vun deenen eenzelne 
Prozedure wäert mat sech bréngen.
Jiddefalls, haut no zwielef Joer, wou een u sech 
kann een éischte verbindleche Bilan hei maa-
chen, muss ee feststellen, datt et sech hei ëm 
eng Success Story handelt. Et muss een och 
feststellen, datt awer den Zäitpunkt komm ass, 
fir eng Reform vun der bestehender Gesetzge-
bung ze maachen, an ech mengen och kënnen 
hei ze soen, datt dat jo op alle Bänken esou ge-
deelt gëtt.
An deem Sënn, wéi gesot, wëll ech och nach 
eng Kéier ofschléissend e Merci aussprieche fir 
déi Aarbecht, déi op deem Niveau geleescht 
gëtt. Ech wëll awer och dem Jean-Marie Hals-
dorf e grousse Merci soe fir säin explizitte Rap-
port, dee ganz interessant war, mat ganz vill 
statisteschem Material, mat ganz villen Aus-
soen, déi engem hëllefräich ware bei der Ana-
lys vun där ganzer Problematik hei. An, wéi ge-
sot, d’Demokratesch Partei wäert och an Zu-
kunft dës Institutioun an där Form ënnerstët-
zen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Als nächste Ried-
ner ruffen ech op d’Tribün den Här Roberto Tra-
versini. Här Traversini, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Merci, 
Madame Presidentin. Dir Hären, Dir Dammen, 
am Numm vun der grénger Fraktioun wëll ech 
och fir d’Éischt dem Rapporteur Merci soe fir 
deen ausféierleche Bericht, gradesou gutt 
schrëftlech wéi dann och mëndlech.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
De Rapport gouf natierlech am Detail vu 
menge Virriedner kommentéiert an dofir wäert 
ech versichen, mech kuerz ze halen an nëmme 
generell op verschidde Punkten agoen. Ech 
wëll elo net allze laang op d’Statistiken aus 
dem Rapport agoen, och déi si schonn hei 
kommentéiert ginn a kënne souwuel am Här 

Halsdorf wéi och an der Madame Err hirem 
Rapport nogelies ginn.
Vläicht just e kuerzt Wuert zum Taux de correc-
tion global vun eiser Médiateure, deen d’lescht 
Joer bei méi wéi 82% louch. Dësen Taux ass 
beandrockend héich, zemools wann ee be-
denkt, datt vun der Madame Err an hirer 
Équipe d’Joer ronn 700 - 689 fir ganz genee ze 
sinn - Dossieren hu missen traitéiert ginn. Am 
Spëtzemount Januar waren et der souguer siwe 
pro Schaffdag, déi erakomm sinn, a si hu sech 
misse ganz schnell domadder befaassen an och 
do no Léisunge sichen.
Den héijen Taux de correction global schwätzt 
also ouni Zweifel fir déi gutt Aarbecht vun eiser 
Médiateure, déi, säitdeem si hiert Amt ugetrue-
den huet, sech dorëms beméit huet, fir bei Fäll 
vu Litigë béid Säiten un en Dësch ze bréngen, 
perséinlech Kontakter ze schafen a Mëssver-
ständnisser, déi méiglecherweis am Virfeld 
tëschent deenen zwou Parteien entstane sinn, 
aus dem Wee ze raumen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- Och 

an hirem Sproochgebrauch ass d’Madame Err 
nach wie vor accessibel, e Fait, dee sech 
sécherlech och an hirem impressionnanten 
Taux de correction global erëmspigelt. Der 
Madame Err an hirer Équipe wëll ech bei dëser 
Geleeënheet am Numm vun der grénger Frak-
tioun fir hir Aarbecht gratuléieren an och Merci 
soen.
Loosst mech awer elo erëm op de Rapport 
zréckkommen. Genee wéi och d’Rapporte vun 
deene puer Jore virdrun, beweist och dëse Rap-
port, datt d’Institutioun vun der Médiateure 
eng wichteg Institutioun hei am Land ass. 
D’Médiateure ass de Vermëttler tëschent dem 
Bierger an dem Stat. Si dréit derzou bäi, datt 
d’Bierger méi einfach zu hire Rechter kommen, 
awer och vläicht ze verstoen, datt d’Verwaltun-
gen oder d’Gemengen heiansdo recht hunn.
Wéi d’Madame Médiateure hei gesot huet, ass 
et och wichteg, datt ee sech heiansdo einfach 
emol ronderëm en Dësch sëtzt an datt d’Leit 
dann, déi d’Gefill hunn, datt se recht hunn - 
déi awer am Fong geholl net recht hunn -, datt 
eng neutral Persoun do ass, déi hinnen awer ka 
soen: Hei lauschtert, d’Verwaltung huet awer 
recht. An dofir ass dat och fir eng Gemeng 
 vläicht ganz wichteg, datt een net ëmmer er-
schreckt, wann een dee Bréif kritt an dann e 
bësse flucht, mä datt ee vläicht de Bréif hëlt, 
sech dohinnersëtzt mat de Servicer, an dann 
ass oft d’Resultat, datt déi Persoun vläicht net 
recht kritt, mä si huet awer wéinstens d’Recht 
gehat (veuillez lire: d’Recht gehat, gehéiert ze 
ginn) a si fillt sech wierklech positiv behandelt; 
och wa se herno net kann, zum Beispill, déi 
Baugenehmegung kréien, déi se wëllt.
Ech mengen, datt dat wierklech de Gemengen 
och kann hëllefen. Doduerch kann d’Média-
teure Inegalitéite bekämpfen. An ech mengen, 
mir sinn eis all eens, datt si eng essenziell Insti-
tutioun an eisem demokrateschen a rechts-
staatleche Land ass.
Wéi d’lescht Joer wëll ech och haut erëm e 
puer Wuert zur Debatt iwwert d’Dénominati-
oun vun eiser Médiature verléieren. Och fir déi 
gréng Fraktioun ass den Term „Ombudsman“ 
eng ganz gutt Léisung, dëst well den Term 
„Médiateur“ a „Médiatrice“ zu Confusioun ka 
féieren, well et jo am Private Mediateure gëtt, 
déi a verschiddenen ziville Beräicher agéieren. 
Et gëtt awer och aner Grënn: Zum engen ass 
den Term international bekannt. Et ass en 
Term, deen och iwwerall Synonym ass mat där-
selwechter Missioun: Vermëttele bei Konflikter 
tëschent Bierger an den Administratiounen.
Op där anerer Säit ass den Term, deen a 
Schweden säin Ursprong huet, geschlechtsneu-
tral. Et spillt also keng Roll, ob grad e Mann 
oder eng Fra d’Amt ausüübt, den Titel vun der 
Amtsträgerin an dem Amtsträger ass a béide 
Fäll ganz einfach „Ombudsman“ mat engem 
„n“.
D’Propos, fir d’Défense vun de Mënscherechter 
explizitt an der Compétence générale vum 
Ombudsmann festzeleeën, ass en anert Thema, 
dat och scho vill an deene leschte Joren hei dis-
kutéiert ginn ass. Och heizou hat ech mech 
d’lescht Joer schonns geäussert. Och wa mir 
natierlech kee Problem mat dëser Iddi hunn, 
froe mer eis weiderhin, firwat dëst onbedéngt 
néideg soll sinn. Engersäits huet den Ombuds-
mann déi Kompetenz implizitt souwisou 
schonns. Anerersäits däerfe mir net vergiessen, 
datt et och aner Institutiounen hei am Land 
ginn, déi am Beräich vun der Verteidegung vun 
de Mënscherechter Kompetenzen a spezifesch 
Missiounen hunn.
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Esou gëtt et jo zum Beispill den Ombudscomité 
fir d’Rechter vum Kand, deen ënner anerem do-
fir zoustänneg ass, fir d’Situatiounen, an deene 
Kanner hir Rechter net respektéiert ginn, ze ën-
nersichen a fir doropshi Recommandat iounen 
auszeschwätzen. Den ORK huet och eng Ver-
mëttlerroll, wann et drëms geet, de Kanner hir 
Rechter beschtméiglech ze schützen.
En anert Beispill: d’Commission consultative 
des Droits de l’Homme, e consultatiivt Organ, 
dat mat sengen Avisen an Etüden der Regie-
rung a Mënscherechtsfroen zur Säit steet. Mir 
mengen, datt dës spezialiséiert Institutioune 
sollen an deene Beräicher schaffen, an deene si 
hir spezifesch Kompetenzen hunn, an datt si, 
wann et Kompetenziwwerschneidunge ginn, 
natierlech och zesummeschaffe sollen an och 
mussen.
Dësen Usaz ass zwar méi pragmatesch, mä, 
menge mir, sécherlech méi wäertvoll wéi d’For-
maliséierung vun enger Funktioun, déi den 
Ombudsmann souwisou schonn erfëllt, och 
wann dat eent dat anert natierlech net 
ausschléisst.
Et huet mech awer dofir immens gefreet, fir 
gewuer ze ginn, datt d’Madame Err och elo 
scho regelméisseg mat dësen zwou Institu-
tioune wéi och mam Centre pour l’égalité de 
traitement zesummeschafft. Ech si sécher, datt 
mir dës Zesummenaarbecht an Zukunft nach 
weider kënne stäerken. Ech denken hei virun 
allem un de Projet vun der Maison des Droits 
de la personne humaine (veuillez lire: Maison 
des Droits de l’Homme), deen, wéi Der be-
stëmmt wësst, am Regierungsprogramm fest-
geluecht ass. Et wier natierlech och flott, wann 
dat géif da gemaach ginn.
Bei dësem Projet geet et drëms, datt all Organi-
satiounen, déi sech ëm d’Défense vun de Mën-
scherechter an der Chancëgläichheet këmme-
ren, raimlech zesummegesat solle ginn, fir datt 
si esou hir Aktivitéite besser mateneen of-
stëmme kënnen. D’Iddi ass och, datt den Om-
budsmann an dësem Haus soll sinn, fir datt dës 
Institutioune méi einfach kënne wierklech ze-
summeschaffen. Dëst hätt sécherlech och 
Virdeeler fir de Bierger, deen duerch esou e ge-
meinsamen Accueil an eisem Guichet unique et 
da méi einfach hätt, dee richtege Service ze 
fannen.
Eng aner Propos vun der Médiatrice: fir d’Insti-
tutioun vum „Ombudsman“ an d’Constitu-
tioun anzeschreiwen. Momentan gëtt den Om-
budsmann nämlech nach net am Constitu-
tiounstext erwähnt an dofir ass de Service vun 
der Institutioun nach net um konstitutionellen 
Niveau garantéiert. Mir sinn der Meenung, datt 
et derwäert ass, fir dës Fro méi ausféierlech ze 
diskutéieren, wat jo och schonn an der zou-
stänneger Chamberskommissioun gemaach 
gëtt.
Wéi all Joer steet dann och dëst Joer zur Diskus-
sioun, ob d’Missioun vum Ombudsmann soll 
méi breet definéiert ginn. Dës Iddi hu mir als 
Gréng nach ëmmer ënnerstëtzt. Mir sinn der 
Meenung, datt den Ombudsmann soll iwwerall 
do kënnen aktiv ginn, wou eng Mission de ser-
vice public assuréiert gëtt a wou och ëffentlech 
Gelder fléissen, fir de Finanzement vun esou 
engem Service ze ënnerstëtzen.
Dat kann am Beräich vum ëffentlechen Trans-
port sinn, mä och bei de Maison-relaisen, de 
private Schoulen, Foyer-de-jouren an esou wei-
der. Mir mengen, datt et eng kloer Ongerech-
tegkeet ass, wann een Deel vun de Bierger am 
Fall vun engem Konflikt mat engem Prestataire 
de service kann op den Ombudsmann zréck-
gräifen an deen aneren Deel net.
Hei wëll ech ervirsträichen, datt mir eis dës 
Ongläichheete weder dierfen aus dem Point de 
vue vum Ombudsmann nach aus deem vun 
der Regierung betruechten. Neen, hei geet et 
eenzeg an eleng, fir d’Saach aus der Siicht vun 
der Utilisatrice respektiv vum Utilisateur vun 
den Déngschtleeschtungen ze gesinn. Mat dë-
ser Approche kënnt een da ganz séier zu enger 
Konklusioun: Et ass nämlech ganz egal, ob 
engem säi Kand an engem ëffentlechen oder 
an engem private Foyer de jour versuergt gëtt, 
wann eppes schifgeet, muss ee kënnen op dem 
Ombudsmann seng Servicer zréckgräifen.

 Une voix.- Richteg!
 M. Roberto Traversini (déi gréng).- D’Kri-

tik aus der Privatwirtschaft zu dëser Propos vun 
enger Missiounserweiderung, no där d’Ma-
dame Err jo och erëm an hirem Rapport vum 
leschte Joer freet, bleift natierlech net aus. Oft 
gëtt gesot, datt et kéint zu enger ongläicher 
Konkurrenzsituatioun kommen, wa verschid-
den Entreprisen ënnert d’Kompetenz vum Om-
budsmann falen an anerer net. Dat ass eiser 

Meenung no awer kee valabelt Argument. 
Ganz am Géigendeel, privat a konventionéiert 
Akteuren, déi eng Mission de service public er-
fëllen, ginn dee Moment ebe grad d’selwecht 
behandelt wéi ëffentlech Servicer.
Allerdéngs ass et wichteg, datt een eng kloer 
Definitioun vun der Notioun „service public“ 
gëtt. Schonn am Débat d’orientation iwwert de 
Rapport vum Mediateur am Joer 2012 war ge-
sot ginn, datt d’Institutiounskommissioun den 
Optrag sollt kréien, fir eng genee Definitioun 
vun der Notioun vun „service public“ ze liwwe-
ren. An där Definitioun sollt zum engen d’Na-
tur vum Service berücksichtegt ginn an op där 
anerer Säit de Prozentsaz vum ëffentleche Fi-
nanzement.
De politesche Wëllen, fir op dësem Punkt virun-
zekommen, ass do. Dëst geet jo och aus dem 
Här Halsdorf sengem Rapport ervir. Déi gréng 
Fraktioun hofft dofir, datt mir eis esou séier wéi 
méiglech kënne fir e Léisungsusaz entschee-
den, fir datt all Konsumenten a Konsumentin-
nen vu konventionéierten ëffentleche Servicer 
op d’Déngschtleeschtunge vum Ombudsmann 
zréckgräife kënnen.
Fir ofzeschléisse wëll ech nach eng Kéier op dat 
exzellent Aarbechtsverhältnis tëschent dem 
Mediateur an der Chamber hiweisen. An ech 
hoffen, datt dëst gutt Aarbechtsverhältnis an 
nächster Zukunft och weiderhi seng Friichte 
wäert droen. E grousse Merci un d’Madame 
Tescher, eis Attachée an der Petitiounskommis-
sioun, fir hir exzellent Aarbecht. E grousse 
Merci un Iech, datt Der mer nogelauschtert 
hutt. An dee leschte Merci geet un de Sven.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dann och dem Här Traversini fir seng Mercien. 
An d’Wuert huet elo direkt den Här Roy Re-
ding.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen, den Ombudsmann ass 
fir eis als ADR genau wéi fir all déi aner Frak-
tiounen heibannen eng extrem wichteg Institu-
tioun. De Gusty Graas huet mat Recht gesot, et 
ass eng Institutioun, déi de Bierger viru Verwal-
tunge schützt, virun Décisiounen, déi oft - zu 
Recht oder zu Onrecht - als falsch oder onge-
recht ugesi ginn. Mä si schützt och d’Verwal-
tung, wat och ganz richteg gesot ginn ass, well 
de Bierger och kann erkläert kréien, firwat datt 
e ganz einfach objektiv net kann a senger Sub-
jektivitéit recht kréien.
Ëmmer wann tëschent zwee Leit, an dat gëllt 
dann eben och fir Bierger a Verwaltungen, e 
Problem besteet, kann nach just en Drëtten 
hëllefen. Natierlech kann deen Drëtten e Ge-
riicht sinn. A Gott sei Dank hu mer hei am Land 
en exzellent Verwaltungsgeriicht, wat exzessiv 
gutt funktionéiert a virun deem scho ganz oft 
Bierger recht kruten a falsch, illegal oder onge-
recht Décisioune vu Verwaltungen annulléiert 
oder reforméiert goufen, an dat souguer am 
Verglach zu anere Juridictiounen am ziville 
Beräich an absolutt annehmbaren Délaien.
Mä déi Procédure virun engem Verwaltungsge-
riicht huet natierlech Nodeeler! Fir d’Éischt 
emol bedéngt se Käschten, Käschte virun allem 
fir den Affekot, deen ee muss engagéieren a 
wou een, ausser et kritt een de Géigner zu 
Dommages-intérêts oder zu enger Indemnité 
de procédure veruerteelt, drop sëtze bleift, och 
wann ee recht kritt. Zweetens ass et ëmmer 
eng contentiéis Léisung, eng Léisung am Sträit 
an net am Dialog. An dann drëttens, ech 
mengen, dat ass dat Wichtegst heibannen, ass 
et ëmmer nëmmen eng Léisung fir dee kon-
krete Fall an net fir ähnlech gelagert Fäll.
Duerfir ass et exzellent, datt deen Drëtten, an-
statt e Geriicht ze sinn, eisen Ombudsmann ka 
sinn, e Vermëttler. Seng Servicer si gratis, dat 
soll een net vergiessen. E fënnt eng Léisung 
ganz oft am Dialog. A virun allem, an dat ass 
dat Allerwichtegst, wa Problemer récurrent 
sinn, kann e Recommandatioune maachen hei 
un d’Chamber. Dat muss dann hei debattéiert 
ginn, respektiv och Verwaltunge loosse sech 
vläicht emol déi eng oder déi aner Kéier dozou 
bewegen, déiselwecht Feeler net ëmmer erëm 
ze maachen.
Wichteg ass eben, datt mer hei am Haus kën-
nen och legislativ Schrëtt ënnerhuelen. Duerfir 
deet et mer e bësse leed, datt den Ombuds-
mann a sengem dësjährege Rapport keng Re-
commandatioune méi mécht, mä just nach 
Suggestiounen. Elo kann ee mam Cécile Hem-
men d’accord sinn a soen, dat sinn „filigran“ 
Ënnerscheeder, mä d’Recht op d’Recomman-
datiounen ass nun eemol gesetzlech virgesinn! 
An ech zitéieren hei de fréieren Ombudsmann, 
deen eng Kéier gesot huet: «Le pouvoir de for-
muler des recommandations et de procéder à 
leur publication est un moyen d’action utile et 
valorisant dans l’exercice de la magistrature 
d’influence du Médiateur.»

An ech mengen, et ass genau dat, déi „magis-
trature d’influence“, déi wichteg ass, de Ver-
waltunge kënnen ze soen: „Ännert Är Prozedu-
ren!“, oder eis hei ze soen: „Ännert verschidde 
Gesetzer!“.
Ech wëll op déi Suggestiounen elo net méi 
agoen - et ass schonn alles hei gesot ginn, just 
nach net vu jidderengem -, ausser op zwou: 
D’Législation fiscale soll vereinfacht ginn. Ech 
liesen dann, datt an där zoustänneger Kommis-
sioun och den Direkter vun der Administration 
des contributions directes domadder d’accord 
war, d’Kommissioun domadder d’accord war. 
Da wäert deem jo elo net méi vill am Wee 
stoen, datt mer do verschidden ural Geschich-
ten endlech vum Dësch kréien.
E Wuert iwwert d’Suspension du délai de re-
cours, iwwert déi rieds gaangen ass. Ech ver-
stinn d’Bedenke vun der Kommissioun, déi 
seet: „Ma wann do Drëtter befaasst sinn an 
d’Befaasse vum Ombudsmann zitt mat sech, 
datt d’Délais de recours suspendéiert sinn, 
dann ass dat e Moyen dilatoire, da kann een 
déi Saach nach méi laang an d’Längt zéien. An 
dat wëlle mer net.“
Dat ass ganz richteg. Mä an all deenen Affären, 
wou nëmmen individuell Intérête sinn, ass et 
awer ganz wichteg! Well ganz oft, esou gutt 
wéi den Ombudsmann ass an esou schnell wéi 
e schafft, kann en e Problem net am Délai 
contentieux vu 40 Deeg oder vun dräi Méint 
léisen. An do wier et extrem wichteg, datt een 
dem Ombudsmann och déi néideg Zäit a Rou 
géif ginn, fir mat där zoustänneger Verwaltung 
ouni deen Drock vun deem Délai kënnen eng 
Léisung ze fannen, respektiv net de Bierger ze 
zwéngen, awer viru Geriicht ze goen, just well 
seng Aktioun soss irrecevabel wier.
Do kann ee sech e Beispill huelen. Et ass gesot 
ginn: „Mir kucken emol, wat se an der Belsch 
maachen.“ Ma ech soen Iech e ganz konkret 
Beispill, aus der Praxis: An der Belsch gouf eng 
Décisioun vum Steieramt annulléiert, obwuel 
sämtlech Recoursméiglechkeeten eriwwer wa-
ren a sämtlech Délaien eriwwer waren, einfach 
well agesi gouf, datt et eng falsch Décisioun 
war. Eng falsch Persoun hat op eng falsch 
Adress e Steierbescheed geschéckt kritt, à tort. 
An do ass gesot ginn: „Ongerecht bleift onge-
recht, egal wat eis Prozedure soen. An dat dote 
gëtt annulléiert.“
Suerge mécht mir perséinlech de Réckgang 
vun den Affären. Wa mer op déi vergaange Be-
richter zréckkucken, gesi mer, datt ënnert dem 
Ombudsmann, dem viregten Ombudsmann, 
déi Zuel u sech ëmmer eropgaangen ass, 
d’Dausendergrenz iwwerschratt huet am Be-
richt 2010-2011 an datt elo, wa mer de Bericht 
2011-2012 huele vum jëtzegen Ombudsmann 
an deen op zwielef Méint ëmrechnen, hu mer 
schonn e Minus vun 20%. 2013 ass et e Minus 
vu 40%. An op där relativ niddreger Zuel 
 schéngt dat sech ze stabiliséieren. Wéi erkläert 
sech dat? Firwat gi manner Affären unhängeg 
gemaach? Dat misst een emol qualitativ ënner-
sichen, ouni awer elo an d’Exzesser vu Statisti-
ken ze falen!
Hei ass gelueft ginn deen Taux de correction, 
deen esou schrecklech héich wier. Ech fannen, 
dat ass irreführend. Well wann ee kuckt wéi vill 
Korrektioune gemaach goufen, wou wierklech 
de Bierger recht kritt oder zum Deel recht kritt, 
da leie mer net bei 82%, mä bei 27%. Mä do 
gesäit een, wéi een d’Zuele kann hin- an hier-
tässelen, bis datt se engem gefalen. Mir sollen 
hei keng schéin Zuelen hunn. Mir sollen e 
gudde Service hu vum Ombudsmann, gutt Re-
commandatiounen, iwwert déi mer hei debat-
téieren.
Mir stelle jiddefalls fest, datt no ufängleche 
Schwieregkeeten den Ombudsmann elo nees a 
gudde Gewässer ass, op deem richtege Wee 
ass. Mir warnen allerdéngs virun engem iwwer-
driwwenen - an dat hu jo och schonn aner Kol-
leegen hei gesot - Pouvoir d’instruction oder 
d’investigation. Et soll net eng allgemeng 
Kontrollinstanz si vu Verwaltungen oder géint 
Verwaltungen. Et soll genau dat sinn, wat et 
ass: nämlech de Vermëttler tëschent engem 
konkrete Bierger an engem konkrete Fall mat 
senger Verwaltung, mat där betraffener Verwal-
tung.
Duerfir wënschen ech mer eng Zounahm vun 
de Fäll, fir datt mer verschidde récurrent Pro-
blemer an de Grëff kréien. Wa méi Fäll do sinn 
a méi Recommandatioune kommen, déi besser 
dokumentéiert sinn, dann huet een och méi 
eng gutt Handhab, fir verschidde Prozeduren 
endlech ze änneren. Ech erënneren un d’Affär 
vum Enregistrement, vun der TVA, wou récur-
rent Leit Bulletinen zougestallt kréien, déi net 
richteg sinn, déi aus iergendengem Grond hir 
Délaie verpassen an déi dann absolutt keng 
Méiglechkeet méi hunn, nach just dat mussen 
ze bezuelen, wat se dem Stat och wierklech 
schëlleg sinn.
An deem Sënn: Gutt Weiderliewe vum Om-
budsmann, vun der Institutioun Ombudsmann. 

Et ass eng exzellent Saach. An ech soen dem 
Rapporteur Jean-Marie Halsdorf ganz speziell 
Merci fir deen exzellente Rapport, deen eis alt 
nees eng Kéier gewisen huet, wat fir eng wich-
teg Institutioun dat ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. A leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech wollt och dem Rapporteur Merci 
soe fir säi Bericht, deen e gemaach huet, an na-
tierlech och der Madame Médiatrice Merci soe 
fir hir Aarbecht, déi se geleescht huet. An och 
all hire Mataarbechterinnen a Mataarbechter, 
déi, wéi mer gesinn hunn, immens vill Aar-
becht leeschten a gutt Aarbecht leeschten.
Nodeems déi Institutioun a Schweden schonn 
am 19. Jorhonnert agefouert gouf, an enger 
Form, déi natierlech nach weiderentwéckelt 
gouf, an nodeems dee Modell a ville Länner 
uechtert d’Welt ugewant gouf, huet Lëtze-
buerg mat liichter Verspéidung déi Institutioun 
och agefouert virun enger Dose Joren. Den 
Ombudsmann soll u sech e Verteideger vun de 
Rechter vun de Bierger géigeniwwer vun der 
Administratioun sinn, ouni awer als Ukloer vun 
der Administratioun ze handelen.
De Mediateur ass dofir do, fir d’Leit ze begéi-
nen, fir hinnen nozelauschteren, fir am Dialog 
ze probéieren, tëschent der Verwaltung an 
dem eenzelne Bierger Léisungen ze sichen, fir 
ze verstoen, wat gewollt ass op där enger oder 
anerer Säit, fir ze beroden, souwuel d’Verwal-
tung wéi och de Reklamant. Well och d’Verwal-
tung muss, wa se e Rot kritt vum Mediateur, 
deen unhéieren an dann, wéi gesot, duerch 
seng Iwwerzeegungskraaft eng Léisung propo-
séieren, déi vun deenen zwou Säite kann uge-
holl ginn. Beim Mediateur ass et net esou wéi 
virum Geriicht, wou et heescht, deen een huet 
gewonnen, deen aneren huet verluer. Et gëtt 
keen, dee soll verléieren.
Fir dës Funktioun ze erfëllen, ass et evident, 
datt de Mediateur, den Ombudsmann, iwwer 
Mëttele verfüge muss, souwuel materiell wéi fi-
nanziell Mëttelen, awer och iwwer legal Mëtte-
len. Dofir och misst ee sech awer eng gewës-
sen Autonomie an der Astellungspolitik vum 
Ombudsmann iwwerleeën, well ech menge 
schonn, datt déi Sënn géif maachen.
An der Kommissioun gouf sech och endlech 
entscheet, fir deen Term „Ombudsman“ ze be-
notzen. Et gouf och schonn hei gesot, deen 
Term kënnt aus dem Schwedeschen, en ass 
geschlechtsneutral. Ech wousst dat och net. 
Ech duecht och, et géif „Mann“ heeschen. Mä 
et heescht jo „Persoun“. Mä ech mengen, den 
Term ass jo och net onschëlleg. Et geet net 
nëmmen ëm d’Terminologie, well et geet och 
drëms ze wëssen, wat dann en Ombudsmann 
och réellement muss maachen.
Och wa mir den Ombudsmann dann esou nen-
nen, da verfüügt hien awer nach net iwwert 
déi Befugnisser vun engem Ombudsmann. Dat 
betrëfft dann och de Fall vun der Autosaisine 
an natierlech och den Droit d’enquête. Zurzäit 
gesäit d’Gesetz vir, datt den Ombudsmann 
zwar Propose maache kann, déi de Fonctionne-
ment vun engem Service verbessere kënnen. 
De Problem ass awer deen, datt den Ombuds-
mann da muss den Administratioune Froe 
stellen, déi wäit iwwer e konkrete Fall ginn. Hie 
muss dofir iwwer e Pouvoir d’enquête ver-
fügen, natierlech keng Enquête géint d’Admi-
nistratioun, mä wou d’Administratioun 
matspillt, well schlussendlech eng Léisung au 
bénéfice de tous soll fonnt ginn.
Et gouf argumentéiert, datt bei esou engem 
Droit d’enquête étendu oder élargi d’Confiden-
tialitéit vun de perséinlechen Date misst 
 wéinstens geséchert ginn, oder si wieren a Ge-
for. Ech mengen, datt dat net onbedéngt e 
gutt Argument ass. Engersäits gëtt et deen 
Droit d’enquête jo och, dat gëtt jo praktizéiert 
op anere Plazen. Zweetens huet de Mediateur 
elo och schonn en Droit d’enquête, wat déi 
sougenannten „lieux privatifs de liberté“ ugeet, 
also Schrasseg an aner Plazen. A bis elo huet jo 
och de Secret professionnel gewierkt a Pro-
blemer si jo och net opgetaucht.
Et gëtt och argumentéiert, dat géif ze wäit féie-
ren, well d’Chamber och e Pouvoir d’enquête 
huet a soll ausüben, well mir kënne jo natier-
lech Commission-d’enquêten aféieren. Mä mir 
wëssen awer ganz genau, wat dat bedeit, eng 
Commission d’enquête. A mir wësse ganz ge-
nau, datt eng Commission d’enquête schonn 
eppes relativ Exzeptionelles ass. Ech sinn natier-
lech och bereet doriwwer ze diskutéieren, datt, 
wa mer soen, d’Chamber huet dee Pouvoir vun 
enger Commission d’enquête, dat géif ganz 
konkret heeschen, datt mer net all 25 Joer eng 
Commission d’enquête aberuffen, mä datt mer 
dat regelméisseg géife maachen, an och zu 
manner brisanten Dysfonctionnementer wéi 
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dat elo viru Kuerzem jo och de Fall war a wéi 
dat dann och praktizéiert gëtt an anere Länner.
Mä dat géif dann och bedeiten, datt dës 
Chamber nach méi misst opgewäert ginn, 
wougéint ech wierklech och näischt hunn. Dat 
géif natierlech och méi Personal bedeiten, 
souwuel fir d’Chambersadministratioun wéi 
och fir d’Deputéiert selwer. Ech sinn deen 
Éischten, deen dat géif matdroen. Mä mir si jo 
elo net an deem Cas de figure, dat ass net 
d’Diskussioun. Trotzdeem wollt ech awer nach 
vun der Geleeënheet profitéieren, fir d’Propos 
ze maachen, datt mer vläicht eng Kéier och 
driwwer diskutéieren, inwiefern mer eng Dis-
kussioun kënne féieren iwwert d’Opwäertung 
vun dëser Chamber. Mä bon!
Dat gesot, gëtt et och jo nach déi Diskussioun, 
inwiefern de Mediateur selwer eng Propos ka 
maachen un déi zwou Partien oder eng Solu-
tion à l’amiable kann ustriewen. Ech mengen, 
déi zwou Léisunge sinn ouni Virdeeler. Et ass 
net ëmmer esou einfach, sech eng Relioun ze 
bilden. Et kann een awer bei der Résolution à 
l’amiable sech vläicht d’Fro stellen, ob de 
Bierger à armes égales dosteet, quitte datt dem 
Ombudsmann seng Aarbecht déi ass, derfir ze 
suergen, datt déi zwou Partien duerno an 
enger Win-win-Situatioun sech eenege sollen. 
D’Fro stellt sech awer an deem Fall: Wat ge-
schitt, wann den Administré net mat der Réso-
lution à l’amiable zefridden ass? Mä bon, ech 
hu mer do keng Relioun nach gebilt.
Wann een iwwert d’Mëttelen och schwätzt, déi 
dem Ombudsmann zur Verfügung gestallt 
ginn, da muss ee sech och iwwert de Champ 
de compétence eens sinn. D’Madame Err huet 
dës Fro opgeworf. An ech mengen, dës Fro 
mécht u sech eng ganz interessant Diskussioun 
op: Soll de Mediateur nëmme befuugt sinn, an 
den ëffentlechen Administratiounen anzegräi-
fen? Oder soll e kënne méi wäit goen, an zwar 
iwwerall do agräifen, wou eng Mission de ser-
vice public geleescht gëtt?
Et gouf gesot, et misst ee sech dann dat iwwer-
leeën, wat fir Servicer respektiv Secteure betraff 
wieren, an et misst een dat och festleeën. Et 
gouf och gesot, an dat ass och richteg, datt ee 
schonn emol och déi Etablissementer kéint be-
truechten, déi iwwer eng Konventioun mat 
enger Gemeng oder mam Stat verfügen, well 
déi dann och souwisou mat ëffentleche Gelder 
finanzéiert ginn.
Mä, ech mengen, et muss een awer och e 
bësse méi wäit goen an amplaz vu Servicer 
oder Secteuren, mengen ech, misst een 
éischter de Begrëff „Beräicher“ benotzen. Wat 
fir Beräicher considéréiere mir als Beräicher, déi 
eng Mission de service public erfëllen? Bon, da 
kann een der eng ganz Partie opzielen, déi och 
eng Legitimitéit hunn: Dat wier dann d’Bil-
dung, dat wier d’Gesondheet, dat wier den 
Transport, dat wier d’Kommunikatioun, dat 
wieren, deemno wéi, souguer och d’Finanzen, 
dat wier och deemno wéi souguer de Lo-
gement.
An da spillt et weider keng Roll, ob e Prestataire 
ëffentlech oder privat oder hallef ëffentlech 
oder hallef privat ass, mä dat wat zielt ass dat, 
a wat fir engem Beräich en täteg ass. Et gouf 
och scho virdru gesot. Ech mengen, wann 
d’Privatwirtschaft och der Meenung ass, si 
misst gewëssen Deeler, gewësse Missioune vu 
Services publics erfëllen, da muss se och kën-
nen akzeptéieren, datt se och ënner ähnleche 
Konditiounen analyséiert, kontrolléiert gëtt wéi 
den ëffentleche Secteur.

En anere Punkt, deen den Ombudsmann gäre 
géif preziséieren, ass seng Roll, wat d’Verteide-
gung vun de Mënscherechter ugeet. Den Om-
budsmann berifft sech do op eng Recomman-
datioun vum Conseil de l’Europe an och op 
d’Charte européenne des droits fondamentaux. 
Den Ombudsmann soll also derfir suergen, datt 
d’Administratioune sech Norme ginn, déi 
d’Mënscherechter vun den Administréierte sé-
cheren. Do gouf erëm argumentéiert, dat misst 
een nëmme bei enger individueller Saisie maa-
chen. An et gëtt och ëmmer erëm drop verwi-
sen, datt et aner Organisme ginn, wéi d’CCDH 
oder wéi den ORK, déi sech ëm d’Mënsche-
rechter bekëmmeren an hire Beräicher.
Jo, zum Beispill, et gëtt natierlech eng Commis-
sion consultative des Droits de l’Homme. An 
dës Kommissioun huet och eng kloer Missioun: 
Si schafft Avisen aus, déi oft héich interessant 
sinn an och ganz couragéiert sinn an och 
souwuel der Regierung wéi och der ëffentle-
cher Meenungsbildung hëllefen. Mä wéi den 
Numm et scho seet: Et ass eng „konsultativ“ 
Kommissioun, an déi huet eng ganz aner Mis-
sioun. Och wann d’Kommissiounen d’accord 
domadder sinn, fir d’Protektioun vun de Mën-
scherechter an d’Gesetz vun 2003 anzeschrei-
wen, muss een awer och do erëm dem Media-
teur déi Méiglechkeete ginn, dës Missiounen ze 
erfëllen.
Schlussendlech, an et schéngt jo och e Konsen-
sus sech ze degagéieren, soll den Ombuds-
mann an der Verfassung ageschriwwe ginn. 
Wou, dat steet awer nach op. Mä erëm eng 
Kéier: Wichteg ass, datt den Ombudsmann 
seng Aarbecht maache kann. An do däerfe mir 
net zécken, dee Wee anzeschloen, deen aner 
Länner mat Erfolleg scho viru Jorzéngten age-
schloen hunn.
Ah, ech hunn nach eng Minutt! Fir eng Kéier, 
wou mer Zäit iwwreg bleift, wollt ech nach eng 
kleng...
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 
kënnt Iech erëmkafen.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, dat kann 
ech och maachen. Mä ech wollt nach profitéie-
ren...
(Interruptions diverses)
Voilà, elo si se schonn erëm fort!
(Hilarité et interruptions)
Also, dat gëtt net esou gerechent.
Neen, mä ech mengen, wat d’Publicitéit ube-
laangt: Mir gesi jo, datt den Ombudsmann jo 
och vill Reklamatioune kritt an esou weider. Ech 
mengen, mir sinn all oft dovunner betraff als 
Deputéierten oder als Gemengeconseiller oder 
wat och ëmmer, datt een oft ugeschwat gëtt 
oder ugeschriwwe gëtt vu Leit, vu Bierger, déi 
wierklech an enger ganz komplexer, fir net ze 
soen heiansdo souguer desolater Situatioun 
sinn, a si versichen onbedéngt Hëllef ze kréien.
An da wëlle se natierlech och déi Hëllef kréie 
vun engem Mandataire. An oft kann een na-
tierlech och selwer net méi vill maachen, a mir 
ass et op jidde Fall och schonn oft virkomm, 
datt ech gesot hunn: „Ma kuckt emol, fir bei 
de Mediateur ze goen.“ An oft kritt een awer 
vun deene Leit mat, datt se guer net wëssen, 
datt déi Institutioun trotzdeem iwwerhaapt 
existéiert. Dat geschitt nach relativ oft. Oft sinn 
et och Leit, déi, wéi soll ech soen, net onbe-
déngt esou gewinnt sinn, mat Administratiou-
nen ëmzegoen. A vläicht wier et och nach un 

der Zäit, fir erëm eng Kéier eng gréisser uge-
luechte Campagne ze maachen, fir déi Institu-
tioun nach méi bekannt ze maachen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo 
direkt d’Regierung mam Premierminister.
Prise de position du Gouvernement

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, erlaabt mer, am Numm vun der Regierung 
da Positioun ze huelen. Ech ginn elo net an 
den Detail a vun all den Texter, vun all de Pro-
positiounen, déi och agaange sinn. Ech men-
gen, dass do an der Petitiounskommissioun, 
wann do Demandë sinn, selbstverständlech 
d’Regierung Iech zur Verfügung steet och, fir 
op déi verschidden eenzel Punkten anzegoen.
Erlaabt mer just, e puer Feststellungen ze maa-
chen, Här President!
Déi Éischt ass déi, wou mer och scho beim Vir-
gänger vun der Madame Err de Constat ge-
maach hunn: dass d’Plaz vun engem Ombuds-
mann oder enger Ombudsfra zu Lëtzebuerg 
wierklech gebraucht ginn ass, dass et eng Re-
vendicatioun ass, déi laang Zäit gebraucht 
huet, fir ze kommen, an dass wierklech de Bier-
ger frou ass, dass en dat huet - och wa 
verschid de  Leit se als „Knouterpersoun“ be-
notzt hunn (veuillez lire: bezeechent hunn) -, 
dass en awer bei enger Persoun do déi Plaz 
fënnt, wou en nogelauschtert kritt, wou e Rot 
kritt a wou en d’Gefill huet, dass een em no-
lauschtert a seng Problemer och versteet, ouni 
em eng Léisung ze garantéieren, dass versicht 
gëtt op jidde Fall alles ze maachen, wat méig-
lech ass, fir eng Äntwert op d’mannst ze ginn.
Eng Äntwert, jo, well mir mierken och, dass et 
bei verschiddenen Administratioune méi 
schwéier ass, och heiansdo Äntwerten ze 
kréien. An d’Madame Err intervenéiert dann 
och regelméisseg bei mir, fir mer ze soen: „Hei, 
Här Premierminister, do an do waarden ech 
nach ëmmer op eng Äntwert“, wou ech de 
Message dann och weiderginn un d’Kolleegen, 
fir esou séier wéi méiglech, och am Respekt 
vun engem Stat, och déi Äntwerten ze ginn.
An deen dote Kontext erlaabt mer net ze soen, 
dass dat d’Situatioun wäert verbesseren, mä 
mir mengen och als Regierung, dass déi Trans-
parenz vun der Verwaltung eng wichteg Etapp 
ass, déi verschidden Aarbechten, déi am Mo-
ment och d’Ombudsfra probéiert ze léisen, och 
ka vläicht méi einfach maachen.
Mir wëllen eng méi transparent Administrati-
oun. An ech hunn net méi spéit wéi de Moien 
och mam Minister Kersch, deen och fir d’Re-
form a fir d’Simplification administrative war, 
iwwer verschidde Méiglechkeete geschwat, déi 
den Här Kersch am Moment ausschafft fir juste-
ment de Bierger, fir vis-à-vis vun där Adminis-
tratioun méi en Abléck ze kréien iwwer seng 
Demanden, déi e mécht. Dat heescht, dass en 
e Suivi kritt, dass e weess, wou seng Demandë 
sinn, wie sech drëms këmmert a firwat d’Leit 
sech drëms këmmeren.
Mir mengen, dass dat schonn eppes ganz 
Wichteges ass, fir ze évitéieren, dass de Bierger, 
wann e bis eng Demande gemaach huet, am 
Fong sech all Dag d’Fro stellt: „Gëtt se iwwer-
haapt traitéiert oder gëtt se net traitéiert?“, a 
wat eis dann och erlaabt, dem Bierger en di-
rekte Kontakt ze gi mat deem, deen da säin 
Dossier och traitéiert.

Den Open-data-Text kënnt och elo an den 
nächste Sitzunge vum Regierungsrot op den 
Ordre du jour, deen eis dann och erlaabt, hei 
dann duerno dat kënnen zu Lëtzebuerg méi 
transparent vis-à-vis vum Bierger och no baus-
sen, vis-à-vis vun deenen Donnéeën, déi mir 
selwer och als Stat hunn, zur Verfügung ze stel-
len.
Et si verschidde Froen, déi och gestallt gi sinn, 
déi spezifesch iwwert d’Gesetz vum Ombuds-
mann - oder Ombudsfra - gestallt ginn. Erlaabt 
mer, dass ech elo net intervenéieren, well et 
eng Proposition de loi sollt sinn. An ech men-
gen, wann et eng Proposition de loi sollt sinn, 
ass et un der Chamber, hir politesch Responsa-
bilitéiten ze huelen.
An do wäerte mir dann och als Regierung 
kënne soen, wat mer dovunner halen, mä et 
wier elo net opportun, Iech ze soen, dat doten 
dierft Der oder dierft Der net maachen, well Dir 
hutt eis ze soen, wat mer ze maachen hunn 
oder net als Regierung. Et ass net un eis als Re-
gierung Iech ze soen, wat Der ze maachen 
hutt.
Déi konkret Froen, déi och gestallt gi sinn, iw-
wert d’Maison des Droits de l’Homme an déi 
Saachen, dat leeft. Ech mengen, den Här Tra-
versini hat d’Fro gestallt. Do leeft et, do sinn 
och scho Saache proposéiert ginn. Mä et muss 
ee wëssen, dass, wa mer déi ganz Associatiou-
nen, déi sech fir d’Rechter vun den eenzelne 
Persounen asetzen, wëllen zesummeféieren, 
mer och technesch Spezifissitéite brauchen. 
Mir haten nämlech eng Plaz elo fonnt, mä do 
ass zum Beispill eng Persoun mat Rollstull net 
an de Lift erakomm. A wa mer de Centre pour 
l’égalité de traitement wëllen och duer setzen, 
muss och eng Méiglechkeet kënne bestoen, fir 
dass déi Leit mat Rollstull och kënnen erop-
kommen.
Mir sinn elo amgaangen un enger Propositioun 
ze schaffen, déi op der Areler Strooss wier, wou 
mer och kéinten d’Leit all zesummebréngen, 
mä da musse mer och mat deene verschidde-
nen Akteuren do op e gemeinsamen Nenner 
kommen. Dat heescht, dass d’Besoine vun 
deem engen a vun deem aneren och kënne ga-
rantéiert ginn.
Mir bleiwe bei der Iwwerzeegung, dass et Sy-
nergië gëtt, dass do och d’Zesummeschaffen e 
positiven Aspekt kéint brénge vis-à-vis vun 
deenen Demanden och vun de Bierger dobaus-
sen.
Wéi gesot, Här President, ech soe Merci, dass 
hei een Débat stattfonnt huet. Mir woren hei, 
fir Iech nozelauschteren. Wéi gesot, déi spezi-
fesch Froe sollen an der Kommissioun tran-
chéiert ginn, wann de Besoin do ass, fir dem 
Minister selwer Froe kënnen ze stellen. A wéi 
gesot, zur Proposition de loi, erlaabt mer, dass 
ech Iech do d’Primme loossen, fir déi ausze-
schaffen, an dass mir dann och kënnen eng 
Prise de position hunn, wa bis d’Chamber als 
éischte Pouvoir och hir Décisioune geholl huet.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Statsminister. Vu dass mer net a 
Präsenz si vu Motiounen oder Resolutiounen, 
wäre mer um Enn vun eiser Debatt ukomm. 
Ech soen Iech Merci a Rendez-vous ass muer de 
Mëtten um zwou Auer.
Domat ass eis Sëtzung op en Enn komm.
(Fin de la séance publique à 17.52 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen d’Sëtzung heimat op.
Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen, Här Statssekretär?

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech hunn eng Wuertmeldung vum Här 
Kox.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Fir den Dépôt 
vun enger Motioun, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Okay.

2. Dépôt d’une motion par M. Henri 
Kox

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wollt am Numm vum Max Hahn, 
Henri Kox an dem Roger Negri eng Motioun 
déposéieren, fir déi ech awer, mengen ech, och 
d’Zoustëmmung vun anere Parteien heibannen 
wäert kréien. Et geet ëm d’Lager zu Bure, d’ra-
dioaktiivt Lager. Et ass net esou, dass dat ge-
nehmegt ginn ass, mä d’Prozedur ass vun der 
Assemblée nationale geännert ginn, soudass 
mir fäerten, dass et eng ëffentlech Prozedur net 
méi esou wäert ginn. A mir hu profitéiert do-
vun, dass de Statssekretär de Mëtten hei ass, 
soudass mer och direkt kënnen dozou Stellung 
huelen, soudass jiddwer Partei herno zum In-
halt awer och dann eng Äntwert vum Här 
Statssekretär kréich.
Merci.
Motion
La Chambre des Députés,
considérant
- que le projet «Cigéo» (Centre industriel de sto-
ckage géologique) est le projet français de centre 
de stockage profond de déchets radioactifs, conçu 
pour stocker les déchets hautement radioactifs et 
à durée de vie longue;

- que la France a retenu le principe du stockage 
profond par une loi de 2006 comme seule solu-
tion sûre à long terme pour gérer ce type de dé-
chets;

- qu’un laboratoire de recherche sur le stockage 
souterrain fut implanté dans la commune de Bure 
dans le département de la Meuse, à proximité du 
Luxembourg;

- que l’ANDRA (Agence nationale pour la gestion 
des déchets radioactifs) avait conclu que le site 
était adapté au stockage en profondeur et avait 
annoncé la demande d’une autorisation à l’hori-
zon 2017 pour passer du stade de laboratoire à 
celui de centre «Cigéo» définitif;

- qu’une procédure de débat public a eu lieu en 
2013 sur le projet de l’ANDRA et que les Gouver-
nements du Luxembourg et des Länder allemands 
de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre avaient col-
laboré pour émettre des avis critiques;

- que l’Assemblée nationale a approuvé le jeudi 9 
juillet, dans le cadre du projet de loi appelé «Ma-
cron», des amendements qui modifient la procé-
dure pour la mise en place du projet «Cigéo»;

invite le Gouvernement

- à insister auprès des autorités françaises pour 
qu’elles respectent la législation sur l’environne-
ment, notamment la directive européenne EIE;

- à se concerter avec les partenaires de la Grande 
Région pour que le projet soit instruit en toute 
transparence et en collaboration avec les pays et 
régions voisins.

(s.) Henri Kox, Max Hahn, Roger Negri.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Kox. Ech wëll och just soen, dass den 
Här Schank dozou gëschter eng Question par-
lementaire agereecht huet. De Statssekretär 
huet mech wësse gelooss, dass e bereet wär, 
haut op d’Motioun nach anzegoen. Ech géif 
awer bieden, dass mer do dertëschent elo 
Raum loossen, fir dass déi eenzel Fraktioune 
kënne Kenntnis huele vun där Motioun. An ech 
géif dann herno nach eng Kéier d’Fro stellen, 
ob den Accord do ass, fir déi am Laf vun der 
Réunioun nach ze behandelen. 
Dat géif vläicht och dem Statssekretär d’Ge-
leeënheet ginn, fir op déi vum Här Marco 
Schank opgeworfe Froen ze äntwerten, vu dass 
déi Theme sech regruppéieren. Dat wär jo 
dann eng gutt Geleeënheet,…

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …fir 

déi zwou Saache mateneen ze maachen.
 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 

L’union fait la force!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

dat esou am Sënn vun der Chamber?
(Assentiment)
Majo, da géife mer dat esou maachen. An ech 
géif bieden, fir déi Motioun dann elo ze 
verdee len.
Mir géifen dann direkt zum éischte Punkt vun 
eisem Ordre du jour kommen, dem Projet de 
loi 6689, e Reglement iwwert d’Produits bio-
cides. An d’Wuert huet direkt de Rapporteur, 
den Här Gérard Anzia.

3. 6689 - Projet de loi
a) concernant certaines modalités 
d’application et les sanctions du rè-
glement (UE) n°528/2012 du Parle-
ment européen et du Conseil du 22 
mai 2012 concernant la mise à dis-
position sur le marché et l’utilisation 
des produits biocides;
b) relative à l’enregistrement de fa-
bricants et de vendeurs;
c) abrogeant la loi modifiée du 24 
décembre 2002 relative aux produits 
biocides
Rapport de la Commission de l’Environne-
ment

 M. Gérard Anzia (déi gréng), rapporteur.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, d’Précautioun, d’Kontroll, d’Dokumenta-
tioun an zum Schluss d’Sanktioun, dat ass de 
roude Fuedem, dee sech duerch de Projet de 
loi 6689 zu de Bioziden zitt.
Fir d’Éischt zu der legislativer Prozedur, zu 
deem Deel: De Projet de loi ass déposéiert ginn 
an der Chamber den 9. Mee 2014 duerch eis 
Ëmweltministesch. De Conseil d’État huet säin 
Avis ofginn den 10. Mäerz 2015. Den Avis vun 
der Chambre des Salariés ass den 29. Abrëll 
2014 erakomm, dee vun der Chambre de 
Commerce den 9. September 2014, dee vun 
der Chambre des Métiers de 27. Oktober 2014 

an dee vun der Chambre d’Agriculture den 18. 
Mäerz 2015. Den 1. Abrëll, an dat ass kee 
Geck, huet d’Commission de l’Environnement 
mech als Rapporteur dunn nominéiert an dëse 
Projet de loi dann ënnersicht.
An enger Reunioun vum 29. Abrëll 2015 hu 
mer den Avis vum Conseil d’État weider ënner-
sicht an eng Partie Amendementer zu dem Pro-
jet de loi formuléiert. Den Avis complémentaire 
vum Conseil d’État ass den 30. Juni 2015 era-
komm. An och d’Avis complémentaires vun der 
Chambre des Salariés, Chambre de Commerce 
sinn de 6. Mee respektiv den 19. Mee dat-
selwecht Joer erakomm.
D’Ëmweltkommissioun huet den Avis complé-
mentaire vum Conseil d’État ënnersicht an de 
Projet de loi an där virleiender Form adaptéiert 
an de Rapport, deen der virleien hutt, ugeholl 
den 8. Juli 2015.
Niewebäi sief awer bemierkt, dass dat euro-
päescht Reglement, dat heimat an d’national 
Gesetzgebung ëmgesat gëtt, u sech säit dem 
1. September 2013 schonn Applikatioun huet.
Ëm wat geet et an dësem Projet de loi? D’Biozi-
den, dat si chemesch Produkter, fir eben da 
schiedlech Organismen ëm den Eck ze brén-
gen, sief et Parasitte wéi Nager oder Insekten 
oder Mikroorganismen, sief et Schimmel, Bak-
terien an Ähnleches. Dat kënnen awer och Dés-
infectante sinn, Insectifugë sinn, Produits chi-
miques, déi an der Industrie agesat ginn oder 
am Haushalt. Dat kënnen och Faarwe sinn, déi 
eben da kee Knascht unhuelen. Et ass also eng 
ganz Villfalt vu Produkter an awer och vu Pro-
duits finis, déi mat esou Produkter traitéiert 
sinn, wéi eben och am Beräich vun der Préser-
vatioun vum Holz, als Beispill genannt.
Biozide sinn also och Pestiziden, awer mat 
engem speziellen Uwendungsberäich, deen 
eben dann net dem Planzeschutz déngt. Et 
sinn an der Mehrzahl chemesch Produkter, also 
och gëfteg Stoffer. An dofir gëllt et, déi ze re-
glementéieren, an och d’Iddi vun der Précau-
tioun muss an dësem Projet de loi eben dann 
héichgehale ginn.
Wat gëtt hei ëmgesat? Ma, dat europäescht 
Reglement 528 aus dem Joer 2012, wou dann 
eng Kéier d’Harmoniséierung vun de Regele 
festgehale gëtt op europäeschem Niveau, wat 
dann eben eng Kéier d’Mise sur le marché 
ugeet vun dëse Produkter an och d’Notzung 
vun de Bioziden. Et geet drëm, en héijen Ni-
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veau an der Protektioun natierlech ze er-
reechen, souwuel fir Mënsch wéi Déier an och 
Ëmwelt.
Ech huele just e puer Punkten eraus, déi aner 
Detailer sinn a mengem schrëftleche Rapport 
erëmzefannen. Et geet also ëm de Principe de 
précaution, deen eis ëmmer soll guidéieren, fir 
dass souwuel d’Hierstellung wéi eben och 
d’Mise sur le marché vun dëse Produkter keng 
schiedlech Aflëss hunn op Mënsch an Ëmwelt.
Déi zweet Saach: Et geet drëm, dës Produkter 
ze kontrolléieren, net nëmmen d’Biozide selwer 
ze kontrolléieren, mä och déi fäerdeg oder hal-
leffäerdeg Produkter ze kontrolléieren, déi do-
mat traitéiert gi sinn. Dofir gëtt dann e Registre 
vun de Produits biocides gefouert, deen och 
dann Informatioune fir de Public, Utilisateur 
ebe kann zur Verfügung stellen.
Da gëtt och festgeluecht, wat d’Redevancë 
sinn, fir dass u sech Biozide kënnen um Maart 
zougelooss ginn. An et gëtt festgeluecht, wat 
dann och d’Sanktioune sinn, wann ee géint dat 
Regelwierk hei verstéisst.
Natierlech, wéi ëmmer, regrettéiere mer och an 
der Ëmweltkommissioun, dass dëst euro-
päescht Reglement eben esou spéit an d’natio-
nal Gesetzgebung ëmgesat elo soll ginn, wuel 
wëssend, dass déi schonn awer d’application 
ass vum 1. September 2013 un.
Ech gi ganz kuerz op verschidden Avisen a vun 
de Chamberen, awer just do, wou eng relevant 
Remarque da war. De Rescht fannt Der, wéi ge-
sot, a mengem schrëftleche Rapport.
Am Avis vun der Chambre des Métiers fënnt 
een eng Kéier erëm, dass se opwerfen, dass soll 
en «service de conseil semblable» wéi en eben 
am Beräich REACH ass, gemaach ginn. Dobäi 
sief awer och elo gesot, dass och eng Kon-
nexioun besteet zu dem Ministère, deen 
d’Santé ënner sech huet, fir eben Informa-
tioune prett ze hunn, och am Cas, wou u sech 
eng Urgence wär, wann u sech ee mat de Bio-
zide géif a Kontakt kommen, se géif verschlé-
cken, wou och d’Mesures préventives a cura-
tives dann och géifen dra festgehale ginn.
Am Avis vun der Chambre d’Agriculture gëtt 
bemängelt, dass u sech ee Volet, deen e Paral-
lelismus géif zu dem Pestizidegesetz opbauen, 
dee vun der Formatioun souwuel fir de Vendeur 
wéi fir deen, deen en applizéiert, géif feelen. Do 
sief higewisen eben op déi Informatiounen an der 
Datebank, déi een do erëmfënnt zu der Applika-
tioun, respektiv d’Mesures préventives, wann een 
déi Produiten notzt respektiv ausbréngt.
Dann hu mer natierlech awer och, wat ech elo 
iwwersprongen hat, den Avis vum Conseil d’État. 
Mir haten zwou Opposition-formellen, deene 
Rechnung gedroe ginn ass an dësem Text, deen 
Iech elo hei virläit, soudass een op déi Opposi-
tion-formellen och elo net méi dierft treffen.
Dann dat Lescht, wat ech wëll awer heizou 
soen, ass, dass eben dëse Projet de loi nach 
complétéiert gëtt duerch zwee Règlements 
grand-ducaux, eng Kéier, wat d’Redevancen 
ugeet vun den Traitementer en matière de pro-
duits biocides, an och eng Kéier, wat déi Kate-
gorien ugeet vun den Notzer vun de Produits 
biocides.
Wéi gesot, den Detail fannt Der a mengem 
schrëftleche Rapport. Ech géif dozou also just 
nach eng Kéier op mäin Ufankssaz zréckkom-
men, also d’Précautioun, de Contrôle an d’Do-
kumentatioun vun dëse gréisstendeels toxesche 
chemesche Produkter an zum Schluss eben 
d’Sanktioun: Dat ass e roude Fuedem, vun 
deem ech mengen, dass en eis ëmmer a Geset-
zer, déi den Ëmweltberäich respektiv geféier-
lech Stoffer betreffen, soll guidéieren. An dofir 
kritt dëse Projet de loi och d’Zoustëmmung 
vun der grénger Fraktioun.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren. 

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet elo 
direkt den éischten ageschriwwene Riedner, 
den Här Laurent Zeimet.
Discussion générale

 M. Laurent Zeimet (CSV).- Merci, Här 
President. Wéi de Rapporteur erkläert huet, 
geet et bei dësem Projet ëm verschidden Appli-
katiounsmodalitéiten a Sanktiounen am Kader 
vum Reglement iwwert de Marché vu Biozid-
produiten, e Reglement, wat direkt applikabel 
ass a schonn zanter dem 1. September 2013 a 
Vigueur ass.
D’Regele sinn am Europaparlament breet ap-
prouvéiert ginn. An d’Reglement ersetzt 
d’Direktiv vun 1998, déi dann och konsequen-
terweis mat dësem Projet de loi ofgeschaaft 
gëtt. Also, e schaaft dat Gesetz of, wat d’Direk-
tiv dann ëmgesat huet an eist Recht.
D’Reglement soll eng méi harmoniséiert Pro-
zedur, fir Biozidwierkstoffer ze autoriséieren, 
bréngen. Virdru konnten déi Autorisatiounen 

zwar an deene verschiddene Staten unerkannt 
ginn, mä et gouf keng eenheetlech, keng ge-
meinsam Prozedur. Dat soll sech da mam Re-
glement verbesseren. An doduerch soll dann 
och manner bürokrateschen Opwand entstoen.
Vun dësem Reglement gëtt sech eng besser 
Protektioun vun de Konsumenten erwaart, an 
dat net zulescht och duerch eng entspriechend 
Etikettéierung. Et gëtt sech awer och erwaart, 
datt de Marché méi fair gëtt, datt en och 
verbessert gëtt, andeems d’libre Circulation 
vun deene Produite méi einfach gëtt.
Well sech bis elo d’Akteuren net alleguerten un 
de Fraise bedeelegt hunn, also virum Re-
glement, dat heescht, datt ee konnt zwar Biozi-
den autoriséiert hunn an awer Produiten do-
madder hiergestallt hunn, ouni sech un de 
Fraisen, un den Démarchen ze bedeelegen, fir 
eng Autorisatioun ze kréien, dat huet sech hei-
madder elo geännert a fir d’Akteuren natierlech 
och dee Moment verbessert.
Mat dësem Projet de loi gëtt dann, ech soen et 
nach eng Kéier, och definéiert, wien am Grand-
Duché zoustänneg ass. Dat ass dann de Regie-
rungsmember, deen d’Ëmwelt ënner sech huet, 
an domadder och déi Verwaltung, 
d’Ëmweltver waltung, déi da muss aktiv ginn.
De Projet de loi gesäit och vir, datt d’Produzen-
ten an d’Verkeefer sech mussen enregistréieren. 
Dat ass e Surplus zum Reglement. An dat war 
och dat, woumat de Statsrot Problemer hat, 
wou en eng Opposition formelle gemaach hat, 
soudatt mer dat dann hu mussen e bëssen 
aneschters formuléieren, fir et awer an d’Gesetz 
eranzehuelen.
Heizou koumen och Remarquen, ënner anerem 
vun der Landwirtschaftskummer, déi sech ge-
frot huet, ob et net ubruecht wier, datt dann 
awer och déi Verkeefer a Produzente missten 
déiselwecht Formatiounskonditiounen erfëllen, 
wéi dat geregelt ass am Gesetz iwwert déi phy-
topharmazeutesch Produiten. An der grousser 
Famill vun de Biozide falen dës och dorënner, 
ënner anerem dann och d’Pestiziden, hunn 
also en ähnlecht Risikopotenzial wéi déi fir 
d’Gesondheet vun de Leit an och fir d’Ëmwelt.
D’Landwirtschaftskummer seet zwar och, datt 
se déi Konditiounen 2014 liicht iwwerdriwwe 
fënnt, mä trotzdeem bleift hei d’Fro un den 
Här Statssekretär, ob en eis kéint soen, wéi een 
dann déi Formatiounskonditioune kéint méi no 
beieneebréngen, fir dat da besser ofzestëm-
men, ob een do e bësse méi Kohärenz vläicht 
kéint erreechen.
An op där anerer Säit vläicht och, Här Stats-
sekretär, eng Informatioun doriwwer, wéi wäit 
oder wéi grouss den Impakt elo vum Re-
glement op eise klenge Grand-Duché ass.
Dat gesot, wëll ech net vergiessen, dem 
Rapporteur Merci ze soe fir säi schrëftlechen a 
säi mëndleche Rapport. An da sinn ech frou, 
gleeft mer et, den Accord vun der CSV-Frak-
tioun ze ginn. An ech wënschen Iech alleguer-
ten e schéine Summer.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Zeimet. An d’Wuert huet direkt de 
Roger Negri.

 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, als Éischt wëll ech dem Rapporteur 
Gérard Anzia e grousse Merci soe fir säin exzel-
lente Rapport. Ech mengen, hien a mäi Virried-
ner hunn dat Meescht gesot.
Ech wëll just nach eng Kéier drun erënneren, 
dass hei déi Bioziden, dass dat och e Pestizid 
ass aus där Grupp zwar vun de Phytopharma-
ceutiquen, dat heescht Onkrautbekämpfungs-
mëttel, wou mer jo elo gesinn hunn och virun 
e puer Wochen, dass déi aus verschiddene 
Geschäfter erausgezu ginn, wat de Beweis ass, 
dass et sech hei ëm toxesch Mëttel handelt. A 
bei de Bioziden, wat jo haaptsächlech dann 
och zum Beispill Insektebekämpfungsmëttel 
sinn, wat mer alleguerten am Gebrauch hunn, 
ass et dofir wichteg, dass mer hei festhalen, 
dass mer nom Principe de précaution virginn, 
dat heescht eng virsiichteg Approche hunn.
An domadder géif ech dann och den Accord 
vun eiser Fraktioun ginn. Villmools Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Negri. Dann huet d’Wuert den Här 
Max Hahn.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, elo schwätze mer scho 
bal eng Véierelstonn laang iwwer Bioziden. Wat 
sinn eigentlech Bioziden? „Bioziden“, wéi den 
Numm et seet, „Bios“ kënnt aus dem Griiche-
schen an heescht Liewen, an „caedere“ 
heescht op Latäin doutmaachen. E Biozid ass 
also eppes, wat Liewen zerstéiert. Et ass 
deemno eppes Geféierleches, jo, souguer 
eppes Gëfteges. A genau dat erkläert, wéisou 

mer eigentlech haut doriwwer schwätzen a 
wéisou och d’Europäescht Parlament sech hei-
mat beschäftegt huet a wéisou mer fir esou 
Produite kloer Regele brauchen.
Als Gesetzgeber sti mir nämlech an der Verant-
wortung, fir derfir ze suergen, éischtens, dass 
keng Bioziden op de Maart kommen, déi den 
Normen net entspriechen, an zweetens, dass 
déi Bioziden, déi d’Normen erfëllen, och esou 
ugewannt ginn, dass keng Gefor fir Mënsch, 
Déier oder Ëmwelt opkënnt. Dat si mir zum en-
gen de Konsumente schëlleg, awer zum aneren 
och deene professionellen Notzer, déi esou 
Produiten dagdeeglech benotzen. Dat däerf 
och fir si selbstverständlech keng Gefor duer-
stellen.
Här President, ech si frou kënnen ze soen, dass 
d’Gemeng Dippech, d’Gemeng, wou ech hier 
sinn,…
(Brouhaha général)
Här President, ech si frou, dass d’Gemeng Dip-
pech zënter dräi Woche pestizidfräi Gemeng 
ass.

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 Une voix.- Bravo!

(Interruptions diverses et brouhaha)
 M. Max Hahn (DP).- Witzegerweis ass dee-

mools an enger Informatiounsversammlung 
d’Fro gestallt ginn, wat den Ënnerscheed 
tëschent Bioziden…

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
mir lauschteren elo erëm dem Här Hahn no,…

 Plusieurs voix.- Jo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- …

deen ech drun erënneren, dass mer an der 
Chamber sinn.
(Brouhaha)

 M. Max Hahn (DP).- Firwat ech dat gesot 
hunn, ass, dass witzegerweis an enger Informa-
tiounsversammlung, déi mer am Kader vu pes-
tizidfräie Gemengen organiséiert hunn, d’Fro 
opkomm ass, wat den Ënnerscheed tëschent 
Pestiziden a Biozide wier. D’Äntwert ass relativ 
einfach: Am Fong si béides Bioziden. Et ënner-
scheet ee se trotzdeem. Et schwätzt ee generell 
vu Bioziden, wann ee se am Haus uwennt. An 
et schwätzt ee vu Pestiziden, wann de Bauer, 
de Wënzer oder de Geméisgäertner se op sen-
gem Feld, a sengem Wéngert oder a senger 
Zär benotzt.
Iwwert de richtegen Ëmgang mat de Pestiziden 
hu mer hei an der Chamber am Dezember 
2014 diskutéiert. Elo stëmme mer ee Gesetz, 
wat sech op d’Biozide beschränkt. D’Zil ass 
awer am Fong datselwecht: Mir wëlle sécher-
stellen, dass duerch d’Benotze vun deene Pro-
duite weder Mënsch nach Ëmwelt Schued zou-
gefouert gëtt. Dofir däerfe keng Bioziden op de 
Maart kommen, déi net konform sinn. An et 
muss ee festleeën, wéi ee mat esou Produiten 
ëmgeet. Net autoriséiert Bioziden, mä och den 
Import vu Produiten, déi mat Biozide behan-
delt goufen, déi an der EU net zougelooss sinn, 
däerfe bei eis net méi benotzt ginn. An ech 
soen Iech: Dat ass och gutt esou!
Här President, d’Biozide si geféierlech Chemika-
lien oder Mikroorganismen. Ee Biozid, deen déi 
Meescht vun Iech vun doheem kennen, ass de 
Javel. Et kritt ee sécherlech all Fleck domat 
ewech, mä jiddweree weess oder misst am Fong 
wëssen, dass een dee Produit net anootme soll 
an dass een am Prinzip, wann een esou Produite 
benotzt, och Händsche soll droen.
Aner Beispiller vu Biozide sinn Desinfektiouns-
mëttel fir d’Waasser, fir d’Biedem, fir 
d’Schwämmen, d’Aarbechtsflächen oder och 
d’Toiletten. Ma och Schutzmëttel fir Holz, Plas-
tik oder Mauere si Bioziden. An da gëtt et nach 
Bioziden, déi agesat ginn, fir Ongezifer doutze-
maachen, wéi zum Beispill Rategëft, Gëft géint 
Matten, Holzwierm, Mais, oder och Produite 
géint Schimmelpilz.
Biozide sinn also chemesch Substanzen, déi 
meeschtens toxesch sinn. D’Hiersteller vu Bio-
zide ginn dofir och verflicht, déi Produiten als 
solches ze kennzeechnen. Dir kennt alleguerten 
d’Etikette mam Doudekapp drop. Fréier war 
dat en EU-wäit eenheetleche System. Dat wa-
ren déi rechteckeg orange Symboler. Mëttler-
weil an neierdéngs hu mer e weltwäit eenheet-
leche System. Dat sinn déi rautefërmeg a rout-
ëmmantelt Symboler.
Här President, ech mengen, dass dëst Gesetz 
wichteg ass fir e bessere Schutz vun Natur a 
Mënsch. Nodeems mir d’Gesetz iwwert d’Pesti-
zide jo am Dezember 2014 gestëmmt hunn, 
ass dëst Gesetz iwwert d’Bioziden déi logesch 
Konsequenz.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren, géif 
dem Rapporteur Gérard Anzia Merci soe fir säi 
gudde schrëftlechen a mëndleche Rapport a 
ginn heimat den Accord vun der Fraktioun vun 
der DP.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Hahn! An dann huet d’Wuert den 
Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, ech 
mengen, ech kann de politeschen, juristeschen 
an och techneschen Deel vun den Ausféierun-
gen elo méi kuerz faassen a kommen direkt op 
e puer Suergen, déi mir als ADR am Kontext 
vun dësem Gesetz awer hunn. Mä ier ech 
meng Suerge lassginn, wëll ech awer dem Här 
Anzia Merci soe fir de Rapport. Dat ass eng 
wichteg Héiflechkeetsaufgab, déi ech op kee 
Fall wéilt mëssen.
Dat Reglement, dat mer elo hei unhuelen, ass 
erëm eng Kéier e Beispill vun enger schlechter 
legislativer Technik um europäeschen Niveau. 
Mir hunn dat ganz dacks hei gesot, datt nor-
malerweis jo e Reglement directement appli-
cable ass, datt et obligatoresch ass an de por-
tée générale a keng Ëmsetzung méi brauch, 
wann et gutt gemaach ass, contrairement zu 
der Direktiv. Normalerweis misst also, wann elo 
hei national Ëmsetzungsmodalitéiten nach néi-
deg sinn, dat iwwert de Wee vun der Direktiv 
gemaach ginn an net iwwert de Wee vum Re-
glement.
Mä wat de Fong ugeet, si mir als ADR selbst-
verständlech mat dem Sënn vun dësem Rechts-
akt d’accord. Mir freeën eis driwwer, datt 
d’Bioziden och an dësem Rechtsakt geregelt 
ginn an och den Zougang zum Marché gere-
gelt gëtt.
Mir hunn awer eng Rei vu Froen. Fir d’Éischt 
ass jo awer de Sënn vun der Ëmsetzung vum 
Reglement, wann et dann iwwerhaapt soll ge-
maach ginn, datt europäesch eenheetlech 
eben hei den Zougang zum Marché gehand-
haabt gëtt. Et ass also net hei, wou sollen 
zousätzlech Rechtsregelen agebaut ginn. Dat 
ass awer probéiert ginn. An de Statsrot huet jo 
och do protestéiert. An dunn ass einfach den 
Titel geännert ginn, fir et awer méiglech ze 
maachen. An zwar ass et ëm eng Lëscht 
gaange vu Fabrikanten a Vendeuren, wat jo an 
där Form net am Reglement virgesi war, wat 
also hei zousätzlech gemaach gouf.
Wann awer esou Lëschten opgestallt ginn, da 
freet ee sech natierlech: Wéi ginn déi gehand-
haabt? A wat heesche se konkret? Genausou 
wéi mer eis froen, wéi wäit déi Dispositiounen 
am Artikel 1 Absatz 4 ginn, wou steet: «Le mi-
nistre est habilité à demander la production de 
toute information», an esou weider, «qui peut 
servir aux fins de la surveillance du marché.» 
Och dat ass e ganz allgemengt Mandat. A mir 
froen eis, wéi wäit dat geet. A mir hätten 
nawell gär gesinn, datt do awer Prezisiounen 
an och Garantië wieren, wann een esou eng 
wäitreechend Dispositioun trëfft.
Deen zweete Souci, dee mer hunn, dat ass 
deen, deen och vum Statsrot opgeworf gouf, 
datt mer ëmmer méi Beamten - an och an dë-
sem Gesetz erëm - Funktioune vum Officier de 
police judiciaire ginn. De Statsrot huet dat scho 
bei der REACH-Direktiv - oder e Reglement war 
et - och beanstant, well e gesot huet, mir hät-
ten hei e Foisonnement vun esou polizeilechen 
Aufgaben an der Fonction publique. Ëmmer 
méi Beamten hunn esou Aufgaben, déi u sech 
net dofir forméiert sinn, déi och d’Preuven net 
kënne recueilléieren, déi net ausgebilt sinn, net 
déi Beruffserfahrung hunn, net déi Strukturen 
hunn, fir dat kënnen effikass ze maachen. An 
de Statsrot seet dann och, mir hätten an der 
Vergaangenheet scho Problemer gehat - déi 
vläicht da manner schlëmm waren, well mer e 
puer Corpsen haten, déi domadder befaasst gi 
sinn. Elo hu mer d’Police, mir hunn d’Douane, 
mir hunn d’Ëmweltverwaltung an esou virun. 
An ech mengen, dat ass eng Tendenz, déi mer 
sollten am Interessi vun engem korrekten Exer-
cice vum Rechtsstat awer bremsen.
Eng drëtt Considératioun, déi mer hunn - an 
dat ass och eng Suerg, ech géif soen, et ass 
eng typesch Suerg fir d’ADR, awer eng wich-
teg -, dat ass de Sproocheregime. An dësem 
Gesetz gëtt e Sproocheregime festgeluecht, 
wou gesot gëtt: Hei am Land, fir d’Applikatioun 
hei vun dësem Reglement gëtt et zwou offiziell 
Sproochen, Däitsch a Franséisch. Dat ass dat 
eigentlech, wat mir als ADR… An Englesch 
kann zougelooss ginn, ënner bestëmmte Kon-
ditioune gëtt och Englesch toleréiert.
Mir hunn awer ëmmer gesot, datt mir gär eng 
Stäerkung vum Lëtzebuergeschen och op euro-
päeschem Niveau hätten, no den Dispositiou-
nen, déi 2005 vereinbart goufen. A symbolesch 
wär et och wichteg gewiescht, fir wéinstens 
Lëtzebuergesch zouzeloossen, och wann et net 
am europäesche Reglement tel quel virgesinn 
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ass, mä mat den Dispositioune vun 2005 hätt 
jo keen e Schued dovu gehat.
Mä wat mer am Abléck elo hunn, wéi Dir oder 
hei d’Regierung eis dëse Projet de loi propo-
séiert, ass et esou, datt theoretesch, wann een 
elo géif op Lëtzebuergesch wëllen e Produit vir-
stellen, aus Grënn vun der Héiflechkeet géint-
iwwer der lëtzebuergescher Clientèle, oder wat 
och ëmmer, datt ee sech géif stroffälleg maa-
chen, no den Dispositioune vum selwechte Ge-
setz, déi Strofe virgesinn - den Artikel 12 (1) -, 
wann een déi Sproochendispositiounen aus 
dem Gesetz net respektéiert.
Mir wëllen hei symbolesch nach eng Kéier ganz 
kloer ënnersträichen, datt fir eis et net geet, 
datt zu Lëtzebuerg e Gesetz gestëmmt gëtt, an 
deem Lëtzebuergesch d’office exclu ass a sou-
guer eng Strof drop läit, wann ee géif hei d’Na-
tionalsprooch benotzen. Dat geet an eisen Aen 
net!
An dofir wäerte mir och dëst Gesetz net mat-
stëmmen. Wéi gesot, mir si ganz d’accord mat 
der Bekämpfung oder der Reglementéierung 
vun de Bioziden no alle méigleche Sécherheets- 
an ethesche Kritären, awer mir hätte gär de 
Respekt vum Rechtsstat, de Respekt virun eiser 
Lëtzebuerger Sprooch. An do gi mir net dervun 
erof!
Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Kartheiser. Nächste Riedner ass den 
David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Mir hu keng prinzipiell Awänn géint 
dee Projet de loi a wäerten deen och mat vo-
téieren.
Am Géigesaz zu der Chambre de Commerce 
begréisse mir och d’Tatsaach, datt de klengen a 
mëttlere Betriber an deem Gesetzesprojet 
gewëssen Erliichterungen ageraumt ginn. Mir 
fannen, datt een de PMEen och a villen anere 
Beräicher misst Virdeeler erméiglechen, ënner 
anerem well si jo, contrairement zu de Multien, 
an der Regel hir Steiere bezuelen.
D’europäescht Reglement selwer, dat jo schonn 
a Kraaft ass, bréngt eng Rei vu Verbesserunge 
mat sech. Eng Ännerung, nämlech d’Méig-
lechkeet, eng Zouloossung vun engem Produit 
op europäeschem Plang unzefroen, déi dann 
automatesch fir de gesamten europäesche 
Marché gëllt, gesi mir allerdéngs mat 
gemëschte Gefiller. Mä op den éischte Bléck 
mécht dat duerchaus Sënn, fir d’Prozeduren ze 
vereinfachen.
Allerdéngs bréngt dat och mat sech, datt déi 
grouss chemesch Betriber hir Lobbyaarbecht 
just nach op enger Plaz brauchen ze konzen-
tréieren, well domadder de System vun der 
géigesäiteger Unerkennung ëmgaange gëtt. 
Déi chemesch Industrie ass jo souwisou och fir 
hir relativ aggressiv Lobbyaarbecht bekannt. An 
do kann een also duerchaus fäerten, datt net 
ausschliisslech gesondheetlech oder ëmweltpo-
litesch Considératiounen an esou eng Déci-
sioun afléissen.
Op nationalem Niveau schéngt et ons am Ka-
der vun dësem Projet de loi och nach wichteg, 
déi privat Konsumenten an déi Richtung ze 
sensibiliséieren, datt se esou mann wéi 
méiglech Biozide solle benotzen. Géint 
Schädlinge gëtt et duerchaus mechanesch oder 
biologesch Léisungen. Et soll een am Haushalt 
also net direkt op chemesch Produkter 
 zréckgräifen. An déi Richtung muss een d’Leit 
dann och konsequent opklären.
Erlaabt mer awer och nach, Här President, bei 
dëser Geleeënheet nach kuerz op eng Saach 
anzegoen, déi u sech näischt mat deem Projet 
de loi ze dinn huet, mä déi Saach mat dem 
Glyphosat: Dobäi handelt et sech jo net ëm e 
Biozid, mä ëm e Planzeschutzmëttel, wat jo 
enger anerer Reglementatioun ënnerläit. Mä et 
läit jo awer trotzdeem no un dëser Thematik 
drun.
De Glyphosat ass jo e Wierkstoff, deen a 
Planzeschutzmëttelen agesat gëtt. An do kenne 
mer jo och dee berühmten „Roundup“ vu 
Monsanto, dee mëttlerweil vun der OMS als 
wahrscheinlech kriibserreegend agestuuft gouf. 
Am Mäerz vun dësem Joer haten och verschid-
den Deputéiert, dorënner de Justin Turpel, 
d’Madame Lorsché an och den Här Kox, dozou 
eng Question parlementaire gestallt. D’Fro war, 
ob d’Regierung net gedenkt, dee Wierkstoff ze 
verbidden. An als Äntwert krute mer, datt d’Re-
gierung d’Sensibiliséierung am Ëmgang mat 
deene Produkter fir vill méi effikass géif hale 
wéi e Verbuet.

An do musse mer soen, datt mer déi Argumen-
tatioun net ganz gutt novollzéien. D’Sensibili-
séierung am Ëmgang mat kriibserreegende 
Mëttelen ass wichteg. Natierlech, ob se méi ef-
fikass soll si wéi e Verbuet, dat schéngt eis net 
ganz logesch. Déi Logik kéint ee jo och op den 
Trafic applizéieren an de Leit erklären: „Passt 
op, briedert net mat 120 duerch eng Uert-
schaft, dat ass net ganz gesond!“ Ech mengen, 
de Verbuet ass e bësse méi effikass. An 
d’Kontrollen och!
(Interruption)
Iwwert d’Zigarette misst een och nach dis-
kutéieren. Mä do sinn ech befaangen.
(Hilarité)
Bemierkenswäert ass jo, datt d’Regierung, déi 
schlussendlech responsabel ass fir d’Protek tioun 
vun der Santé an der Ëmwelt hei am Land, 
mëttlerweil op där Fro vu privaten Handelsket-
ten dann och iwwerholl ginn ass. Do hunn der 
jo déi Produkter preventiv aus hire Rayonen 
e rausgeholl. Et gouf gesot, dat wier natierlech 
och en Erfolleg vun der Sensibiliséierungscam-
pagne vun der Regierung. Dat mag duerchaus 
de Fall sinn, mä et muss een awer feststellen, 
datt dat awer éischter esou geschitt ass. Bon!
Mir ginn dovunner aus, datt d’Madame 
Dieschbourg, vertratt och duerch de Statssekre-
tär Gira, héchstwahrscheinlech och an déi Rich-
tung wéilt goen. Wahrscheinlech huet et och 
domadder ze dinn, datt ee sech an enger Koali-
tioun muss duerchsetzen.
(Interruption)
An dat ass vläicht net ëmmer esou einfach.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An d’Wuert huet elo de 
Statssekretär am Nohaltegkeets- an Infra-
strukturministère, de Camille Gira.
Prise de position du Gouvernement

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, de 
Rapporteur huet esou e gudden an ausféier-
leche schrëftlechen a mëndleche Rapport ge-
maach, dass ech iwwert de Fong vum Gesetz 
net méi ganz vill brauch ze soen. Merci un 
hien, Merci awer och un déi grouss Majoritéit 
vun den Deputéierten, déi, wann ech richteg 
verstanen hunn, dëse Projet wäert stëmmen.
Eng Rei Froen, déi opgeworf si ginn, gi mer 
awer d’Geleeënheet, fir Saachen ze preziséie-
ren. De Projet de loi hei ass net iwwert d’Utili-
satioun vun de Bioziden. Et ass just d’Mise sur 
le marché. An deem Sënn ass dem Här Zeimet 
seng Fro eigentlech scho beäntwert, dass mer 
bei de Bioziden nach net esou wäit si wéi bei 
de Pestiziden, wou eigentlech ganz kloer Saa-
che virgeschriwwe sinn, wéi ech domat ëm-
ginn.
Et ass awer esou, dass op europäeschem Ni-
veau geplangt ass, no dësem Reglement eng 
Kéier e Reglement kommen ze loossen, wou 
dann och iwwert d’Utilisatioun geschwat wäert 
ginn. An dann ass et evident, dass mer dat an 
enkem Kontakt mam Landwirtschaftsministère 
kucken, wou mer souwisou och agebonne sinn 
an de Plan «Pesticides». Do ass seng Remarque 
awer an deem Sënn pertinent, dass een eng 
Kéier, wann ee scho vu Formatioune schwätzt, 
da selbstverständlech déi zwou Zorte vu Pro-
duite ka matabannen.
Dem Här Zeimet seng Fro, wat elo d’Implika-
tioun fir Lëtzebuerg ass, kann ech net aschät-
zen. Ech weess net, ob elo Bayer, BASF elo a 
ganz Europa d’Taxe kucken an da vläicht eng 
Rei Bioziden hei wäerten umellen.
Ech kann him awer soen, dass ech ganz frou 
sinn, dass mer dat Gesetz haut stëmmen, well 
mer zënter dem September 2013, wou dat eu-
ropäescht Reglement eigentlech schonn euro-
pawäit a Kraaft ass, an enger net glécklecher 
Situatioun waren an theoretesch e Schlupflach 
zu Lëtzebuerg haten, well mer net kloer defi-
néiert haten, wien d’Autorité compétente wier, 
a well mer virun allem keng Taxe festgeluecht 
hu fir d’Mise sur le marché.
Mengen Informatiounen aus der Verwaltung 
no schéngt keen dat gemierkt ze hunn a ganz 
Europa. Op jidde Fall si mer - glécklecherweis, 
muss ech soen - net iwwerrannt gi mat De-
mandë fir eng Mise sur le marché, well soss 
weess ech net, wat mer vu Personal hätte mis-
sen astellen a wat dat eis alles kascht hätt. A 
well mer bis haut, bis zum Vote vun deem Ge-
setz, keng Tax haten, hätte mer dat awer nach 
alles misse selwer bezuelen. An deem Sënn gëtt 
dat hei elo virun allem Rechtssécherheet a setzt 
eis endlech op den Niveau vun deenen aneren 
europäesche Länner.
Dann nach vläicht kuerz zu de Remarquë vun 
der ADR. Ech mengen, dass deen Artikel 1 (4) 
awer berechtegt ass. Wann een de Principe de 
précaution wëllt uwennen, da muss ee jo och 

d’Méiglechkeet hunn, all méiglech Informa-
tiounen ze froen. Ech mengen net, dass mer do 
wäerten iwwerdreiwen. Ech bleiwen och der-
bäi, dass mer, mengen ech, zwar elo eng Legis-
latioun hunn, mä dass mer net iwwerrannt 
wäerte gi vun internationale Firmen, fir hei un-
zemellen. Ech mengen, déi hunn hir Habitu-
den, déi hunn hir Kanäl an hire Länner. An ech 
mengen net, dass Bayer vu Ludwigshafen erop 
op Lëtzebuerg kënnt, fir dat hei ze maachen. 
An deem Sënn ass dat net esou dramatesch.
Zu den OPJen. Mir kennen déi Remarque vum 
Statsrot, déi ass scho jorelaang. Ech kann Iech 
awer och soen, wann een awer weess, mat wi-
vill Aarbecht dass d’Police konfrontéiert ass a 
wann een héiert, dass trotz groussen Opsto-
ckungen awer nach ëmmer Problemer sinn, fir 
dass d’Police hir primär Aufgabe ka maachen, 
ass et awer net schlecht, wann do dernieft eng 
Rei aner Verwaltungen awer och bei speziellen 
Dossiere wéi deem heiten, mengen ech, wou 
och a priori elo e Polizist net de Spezialist ass, 
d’Méiglechkeet kréien, déi Funktioun 
auszeüben.
An Dir hutt jo och gesinn, dass dann am Gesetz 
steet, dass déi Leit aus eventuell eiser Verwal-
tung oder aus enger Douane, déi dann och 
wëllen déi Funktioun ausüben, dass déi dann 
och wierklech eng spezifesch Formatioun 
musse maachen, fir dass se awer och, wann et 
drop ukënnt, dat kënne maachen.
Dann zu de Sproochen: Also, ech géif Iech gä-
ren à témoin huelen, léiwe Vertrieder vun der 
ADR, wa mer déi héich technesch Produiten, 
déi en normale Mënsch emol einfach esou net 
iwwert d’Lëpse kritt, wa mer déi elo alleguerte 
missten op Lëtzebuergesch iwwersetzen, dann 
huelen ech Iech awer à défi an da schécke mer 
Iech eng Rei vu Produiten, da gitt Der mer déi 
Lëtzebuerger Iwwersetzung dozou. Ech 
mengen, Ären Asaz fir d’Lëtzebuerger Sprooch 
an Éieren, mä dreift et net ze wäit. Ech 
mengen, mir wëssen, dass déi Saachen do 
souwisou net op Lëtzebuergesch ze iwwersetze 
sinn.
(Interruption)
An nach eng Kéier, ech wëll nach eng Kéier be-
tounen, dass mer vun der Mise sur le marché 
schwätzen an net vun der Verdeelung.
Ofschléissend sinn ech dann awer och ganz 
frou iwwert déi Fro vum Vertrieder vun déi 
Lénk zum Glyphosat. Hien huet et selwer ge-
sot, et ass eigentlech e Produit, deen net ën-
nert déi hei Gesetzgebung fält, nach stelle sech 
eng Rei Froen. An ech wëll awer soen, dass et 
net gradesou einfach ass, wéi den Intervenant 
dat duergestallt huet.
Souguer wa mir wéilten dee Produit generell 
verbidden, sou geet dat guer net. Do huet we-
der de Lëtzebuerger Landwirtschaftsminister 
nach d’Lëtzebuerger Gesondheetsministesch 
nach d’Lëtzebuerger Ëmweltministesch iwwer-
haapt eng Kompetenz. Déi allgemeng Zouloos-
sung vu Pestizide geschitt op europäeschem 
Niveau. An déi Responsabilitéit, déi mir um na-
tionale Plang hunn, dat ass, wa ganz kloer gëtt, 
dass Inzidenze vun zougeloossene Produiten 
op déi eng oder aner Ëmweltaspekter oder op 
d’Gesondheet vum Mënsch ufänken, Wierkun-
gen dobaussen ze weisen. Da muss een an da 
kann een och punktuell agräifen.
Dat, wat Dir verlaangt, ass e bëssen d’selwecht, 
wéi wann ee muer den Diesel géif verbidden. 
Dir hutt vläicht matkritt, dass déiselwecht Insti-
tutioun, déi Verdachter ausgeschwat huet, dass 
Glyphosat kéint kriibserreegend sinn, an no-
tamment fir déi, déi dermat ëmginn… Ech 
mengen, déi, déi am meeschte betraff hei vun 
deem Problem sinn, dat si wierklech d’Leit aus 
der Landwirtschaft. An ech mengen, déi hätten 
all Intérêt drun, et esou mann wéi méiglech ze 
notzen, well dat sinn déi Éischt, déi Kriibsgefo-
ren hunn. Mä den Diesel ass ähnlech agestuuft 
wéi de Glyphosat. An ech mengen, et géif eis 
jo och muer net am Dram afalen, den Diesel 
weltwäit oder europawäit ze verbidden. An 
esou kënne mir dat och guer net maachen.
Wat ech Iech awer ka garantéieren, ass, dass, 
wa mer muer géife feststellen, dass mer am 
Drénkwaasser iwwerhéichte Konzentratioune 
vum Glyphosat hätten, da géife mir am Ëm-
weltministère eis Responsabilitéite gradesou 
beim Glyphosat iwwerhuelen, wéi mer se beim 
Metolachlor a beim Metazachlor geholl hunn. 
Dat ass dee Beräich, wou d’Ëmweltministesch 
kompetent ass. Mir kucken d’Inzidenz vun de 
Pestiziden op d’Waasser. Dat ass deen eenzege 
Beräich, wou mir kompetent sinn. An ech kann 
Iech garantéieren, wa mer Quelle sollte fannen, 
wou mer iwwerhéichte Konzentratioune fan-
nen, wéi mer dat beim Metazachlor a beim 
Metolachlor schonn eng Rei Joren elo fonnt 
hunn, da wäerte mer do gradesou duerchgräi-
fen.
Parallell, mengen ech, ass et awer absolutt 
noutwendeg, zesumme mam Landwirtschafts-
ministère ebe grad och am Plan d’action «Pesti-

cides» derfir ze suergen, dass esou mann wéi 
méiglech Pestiziden insgesamt - ob se elo Gly-
phosat heeschen oder net - agesat ginn.
Wat ech Iech awer och ka soen, wéi komplex 
déi ganz Matière vun de Pestiziden ass: Mech 
erënnert dat Ganzt e bëssen un den Tour de 
France an d’Dopingskontrollen. All Kéiers, 
wann d’UCI amstand ass, eng Rei Substanzen 
ze testen, da sinn d’Coureure längst schonn 
erëm e Produit méi wäit. Esou ass et ähnlech 
hei.
Ech kann Iech verroden, dass, bis mir den Ëm-
weltministère a seng Verwaltung iwwerholl 
hunn, d’Regierung net capabel war, de Gly-
phosat nozemoossen. Mir hunn an der 
Tëschenzäit ganz grouss budgetär Efforte ge-
maach a mir sinn amgaangen, en Apparat ze 
kalibréieren. Et ka ganz gutt sinn, dass mer 
scho fir Enn des Joers oder spéitstens uganks 
d’nächst Joer och eng Campagne wäerte maa-
chen, fir an allen Drénkwaasserquelle systema-
tesch de Glyphosat ze préiwen. A wa mer do 
iwwert deenen Norme leien, déi Europa eis vir-
schreift, da kënnt Der sécher sinn, dass mer am 
Ëmweltministère eis Responsabilitéit wéilten iw-
werhuelen.
Fir de Rescht, Merci, dass de Projet esou séier 
duerch d’Chamber gaangen ass an dass mer 
déi Schlupflächer, déi mer theoretesch zumin-
dest haten, dass mer déi heimadder zoumaa-
chen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Statssekretär. Mir sinn um Enn 
vun eiser Diskussioun ukomm a mir kënnen zur 
Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 6689 
iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6689 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. D’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
59 Deputéierter hunn direkt oder indirekt um 
Vote deelgeholl: 56-mol Jo, 3-mol Neen.
Domat wär de Projet 6689 mat grousser Majo-
ritéit ugeholl.
Résultat définitif après redressement: le projet de 
loi 6689 est adopté par 57 voix pour et 3 voix 
contre.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie Andrich-
Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Ei-
schen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes 
Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch (par M. 
Laurent Mosar), MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme 
Martine Mergen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Oc-
tavie Modert, MM. Laurent Mosar, Marcel Ober-
weis (par M. Félix Eischen), Gilles Roth, Marco 
Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wi-
seler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par Mme Claudia 
Dall’Agnol), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, 
Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia 
Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile 
Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel (par M. André Bauler), M. 
Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, M. Lex 
Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty Graas, 
Max Hahn, Alexander Krieps, Edy Mertens et 
Mme Lydie Polfer (par M. Max Hahn);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini;
MM. Serge Urbany (par M. David Wagner) et Da-
vid Wagner.
Ont voté non: MM. Gast Gibéryen, Fernand 
Kartheiser et Roy Reding.
Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vote ze ginn?
(Assentiment) 
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

4. Ordre du jour
Wéi mer am Ufank vun der Sëtzung ofgemaach 
hunn a wann d’Chamber do dermat d’accord 
ass, géife mer elo d’Motioun, déi vum Henri 
Kox abruecht ginn ass, awer och d’Fro N°1290, 
déi vum Marco Schank gëschter abruecht ginn 
ass, vun där ech hei der Vollstännegkeet halber 
wëll soen, dass ech d’Urgence net unerkannt 
hunn, mä vu dass de Punkt awer sech elo 
iwwerschneit, selbstverständlech déi zwou Saa-
chen zur Diskussioun bréngen.
Ech géif proposéieren, dass fir d’Éischt den 
Henri Kox, dann de Marco Schank an da jidd-
wereen, dee wëllt, zu der Motioun Stellung be-
zitt, an dann de Statssekretär zu deenen zwou 
Saachen.
Ass dat esou okay?
(Assentiment)
Merci. Dann huet den Henri Kox d’Wuert.
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5. Motion de M. Henri Kox relative à 
l’invitation du Gouvernement à in-
sister auprès des autorités françaises 
pour qu’elles respectent la législa-
tion sur l’environnement, no-
tamment la directive européenne EIE 
et
Question parlementaire écrite 
n°1290 de M. Marco Schank relative 
à la construction d’un centre de ges-
tion de déchets radioactifs en Lor-
raine à deux heures environ du 
Luxembourg
Exposé

 M. Henri Kox (déi gréng), auteur.- Merci, 
Här President, fir d’Versteesdemech, dass dat 
elo konnt esou séier hei goen. Effektiv ass an de 
leschten Deeg vill iwwert d’Endlagerung vu ra-
dioaktive Mëttelen a Frankräich rieds gaangen. 
Et geet nämlech ëm de Centre industriel de 
stockage géologique, deen net wäit heivun 
ewech ass, am Département de la Meuse, wou 
an der Uertschaft Bure esou eppes soll ent-
stoen, an do sollen héich radioaktiv Mëttelen 
endgelagert ginn, soudass et net evident ass, 
dass och mir als Lëtzebuerg do eist Wiertche 
kënne matschwätzen.
Firwat ass elo d’Opreegung e bësse méi 
grouss? Ma, d’Gesetz ass an der Assemblée na-
tionale elo déi lescht Deeg ugepasst ginn, fir 
nämlech d’Prozedur vun der Autorisatioun 
vläicht ze änneren. Eis Angscht ass, dass de Pu-
blic vläicht net esou matabezu gëtt. An dofir 
wollte mir, ähnlech wéi dat d’Saarland och ge-
maach huet, d’Saarland huet nämlech och viru 
Kuerzem - nämlech net méi spéit wéi haut de 
Moien hu mer dat zougestallt kritt - eng par-
teiiwwergräifend Motioun eragereecht, an dofir 
war also d’Initiativ hei, elo e bëssen op 
d’Schnellt och hei eng Motioun ze probéieren, 
déi mer och zu sämtleche Parteie kënnen 
akzeptéieren. Well d’Motioun ass ënner anerem 
och vum Max Hahn an och vum Roger Negri 
mat ënnerstëtzt - fir dat hei ze soen.
Also, mir wëlle froen, wat d’Regierung gedenkt 
an dësem Dossier ze maachen, wat d’Im-
paktstudien-Direktiv ubelaangt. Ginn éischtens 
déi franséisch, mä wat eis natierlech interes-
séiert, ginn och déi grenziwwerschreidend Au-
toritéite respektiv d’Bevëlkerung matabezunn, 
sief dat vum Saarland oder vu Lëtzebuerg?
A wann dat de Fall ass, konzertéiert Der Iech, 
esou wéi dat och an der Vergaangenheet 
schonn de Fall war? Well d’Studien, déi ge-
maach gi sinn zu Bure, goufe jo och nach eng 
Kéier vun Iech analyséiert an dëst och am Ze-
summenhang mat deene béide virgenannte 
Länner, nämlech mam Saarland a Rheinland-
Pfalz, a Lëtzebuerg.
Vläicht zur Informatioun: Muer hu mer och 
nach d’Geleeënheet, well d’Sous-commissioun 
mat véier Deputéierten op Paräis fiert, fir d’ASN 
ze gesinn. Dat heescht, d’ASN ass d’Agence de 
Sécurité Nucléaire (veuillez lire: d’Autorité de 
Sûreté Nucléaire), wou mer da selbstverständ-
lech och do nach eng Kéier wäerten d’Geleeën-
heet ergräifen, fir eis do ze informéieren an och 
si drop hinzeweisen, dass mer Bedenken hunn, 
wat d’Sécherheet vu souwuel den Atomreakte-
ren zu Cattenom, mä och dem Endlager zu 
Bure betrëfft.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Kox. An d’Wuert huet elo direkt 
de Marco Schank, Auteur vun enger Fro, déi an 
déiselwecht Richtung geet.

 M. Marco Schank (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, wéi Der rich-
teg sot, Här President, hunn ech gëschter eng 
Fro gestallt, eng urgent Fro gestallt, fir méi 
gewuer ze ginn iwwert dat, wat an der Assem-
blée nationale geschitt ass. An, gutt, de Carac-
tère urgent gouf net unerkannt. Nach sinn ech 
dann elo haut frou, well et eis als CSV ëm 
d’Saach geet, datt mer haut doriwwer schwät-
zen, well awer eng gewëssen Urgence virläit, 
well d’Fransousen amgaange sinn, eng Etapp 
no där anerer ze huelen, fir Neel anzeklappen, 
datt een herno net méi zréckkann. An ech 
mengen, dat ass dat Wesentlecht.
Mäi Virriedner huet et gesot, an der leschter 
Minutt gewëssermoossen a bal heimlich, still 
und leise ass am Kader vun dem Vote vun der 
Loi Macron deen Amendement derbäikomm, 
fir op 2017 den Dépôt ze fixéiere fir d’Geneh-
megung justement fir d’Kreatioun vun engem 
Centre fir d’Vergruewen - ech soen et emol 
esou salopp - vu radioaktiven Décheten an der 
Lorraine, an net déi mannst! Gorleben ass an 
aller Mond, wann een dat vergläicht mat Gor-
leben, wat d’Fransousen do wëlles hunn, geet 
dat wesentlech méi wäit, sinn déi Kon-
sequenzen nach vill, vill manner ofzegesinn. Fir 
vun de Generatioune vun deenen nächste Jor-
zéngten ze schwätze geet net duer, do muss ee 

vu Jorhonnerte schwätzen. An duerfir ass et 
ganz wichteg, datt mir, zesumme mat eisen 
„Nopeschländer“ soen ech emol - et gouf jo 
een Débat schonn 2013 -, datt een och weider 
do seet, wat ee wëllt, an datt mir eis Intérêten 
do verteidegen.
An duerfir wollt ech och froen, wéi wäit d’Re-
gierung elo agebonne war an déi rezent Déci-
sioun an ob d’Pourparlere weiderlafen, wéi se 
an der Vergaangenheet fonctionnéiert hunn.
Vun der Attitüd vun der Lëtzebuerger Re-
gierung denken ech, datt et déi ass vun där 
viregter. Mä wat eis interesséiert, ass, ob elo 
och wierklech däitlech gemaach gëtt, datt een 
Explikatioune freet opgrond vun deem Vote elo 
viru Kuerzem.
A mäi Virriedner huet et och gesot, ech 
mengen, ech ka muer leider net derbäi sinn, 
aus gesondheetleche Grënn, mä ech hoffen, 
datt déi Visite vun der Plattform vum Antinu-
cléaire, datt dovunner profitéiert gëtt, fir bei 
der ASN, bei der Autorité de Sûreté Nucléaire 
nach eng Kéier däitlech ze maachen, datt dat 
dote fir eis net a Fro kënnt an datt een och do 
Explikatioune freet.
An ech wollt zum Schluss soen, datt meng 
Fraktioun déi Motioun, déi hei vun deenen dräi 
Majoritéitsdeputéierten ënnerschriwwe gouf, 
wëllt matdroen.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Marco Schank. Gëtt et Wuertmeldungen 
zur Motioun?

 M. Max Hahn (DP).- Jo!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- De 

Max Hahn. Soss nach Wuertmeldungen? De 
Roger Negri. Dann huele mer se chronologesch 
dës Kéier. De Max Hahn huet d’Wuert.
Discussion générale

 M. Max Hahn (DP).- Merci, Här President. 
Ech wollt eigentlech just kuerz soen, dass et eis 
wierklech hei Suerge mécht, wat mer gëschter 
an der internationaler, awer och an der natio-
naler Press matkritt hunn. An dofir hu mer déi 
Motioun zesummen déposéiert. Ech hoffen, 
dass mer och eng breet Zoustëmmung vun 
deenen anere Parteien an deem heiten Dossier 
wäerte kréien.
De Marco Schank huet et virdru gesot, dass et 
hei eis alleguerten zesummen ëm d’Saach geet. 
An ech wollt him just vläicht soen, well mer 
ebe muer déi Visite do hu bei der ASN, also der 
Autorité de Sûreté Nucléaire: Ech wäert dat, 
also mir wäerten dat heite selbstverständlech 
muer mat an déi Sitzung huelen. A mir wäerten 
eis sécherlech dofir staarkmaachen, fir eis dat 
doten op alle Fall net esou gefalen ze loossen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. Dann de Roger Negri.
 M. Roger Negri (LSAP).- Jo, Merci, Här 

President. Als LSAP schléisse mer eis selbstver-
ständlech där Motioun do un, virun allem och 
aus deem Grond, well jo hei no der Aar-
hus-Konventioun am Ëmweltberäich bei grenz-
iwwerschreidende Geforen och eist Land hätt 
missen informéiert ginn. An dofir wëlle mer 
och an deem Sënn déi Fro nach eng Kéier un 
de Statssekretär Camille Gira stellen.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. De Claude Wiseler.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, Här Pre-
sident, just zur Prozedur. De Kolleeg Marco 
Schank huet inhaltlech jo scho Stellung geholl. 
Ech wëll just soen: Wa mer als Oppositiounspar-
tei eng Question parlementaire urgente stellen 
an d’Urgence gëtt dann ofgelehnt, an da kënnt 
d’Urgence erëm zréck iwwert de Fait vun enger 
Motioun, fir dann d’Primautéit ze kréien, ech 
fannen déi Prozedur net ganz korrekt.
Ech wollt dat just zum Ausdrock bréngen. Ech 
fannen et fein, datt Dir d’Urgence dann elo 
erëm rehabilitéiert hutt, nodeem datt d’Ur-
gence hei war. Ech hunn dat vun Iech als Pre-
sident gutt fonnt, datt Der dat gemaach hutt. 
Mä ech fannen, vum Prinzip hier sollt net esou 
geschafft ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Claude Wiseler. Dann de Gast Gibéryen, 
an den David Wagner duerno.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll och vun eiser Säit aus den Ini-
tiateure vun dëser Motioun Merci soen. An ech 
mengen, et ass hei am Parlament eng gutt Tra-
ditioun, datt mer an deem ganzen Dossier - 
ech mengen, dat huet och mat der Schléissung 
vum Atomkraaftwierk Cattenom ze dinn - eng 
parteiiwwergräifend Solidaritéit hunn. An ech 

mengen, et ass och selbstverständlech, datt 
mir als Partei, als ADR, duerfir wäerten dës Mo-
tioun ënnerstëtzen, well mer elo niewent Cat-
tenom och nach e Stockage kréichen an eis 
Géigend. Dat ass däers Ganzen e bësse vill. An 
ech fäerten awer, esou wéi mer d’franséisch Re-
gierung kennen, déi „hard line“, déi se fuere 
bei Cattenom, dass et eis hei net besser geet, 
mä trotz allem solle mer als Lëtzebuerg alles 
maachen, wat mer kënnen, fir dat ze verhënne-
ren.

 M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Gibéryen. Dann den David Wagner.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Merci, 

Här President. Mir wäerten dës Motioun natier-
lech och mat ënnerstëtzen. Mir mierken, datt u 
sech d’Fransousen net déi Eenzeg sinn, déi ën-
nert deem Paquet, dee Loi Macron heescht, lei-
den, an allen Hisiichten, mä och mir hei zu Lët-
zebuerg an an der Groussregioun musse mat 
ëmweltpolitesche Konsequenzen, deemno wéi, 
rechnen. Dat ass och, wann een engem Ver-
trieder vun der Finanzwelt d’Soen iwwerléisst.
Ech hunn och héieren, datt déi franséisch 
Gréng sech iwwerleeën, fir geriichtlech virze-
goe géint dës Décisioun. Ech kennen d’Detailer 
net. Dat ass wahrscheinlech eng ganz gutt Ini-
tiativ. Ech weess net, ob een um groussregion-
alen Niveau vläicht och ähnlech Démarchë 
kéint ënnerhuelen, ënner enger anerer Juridic-
tioun. Dat muss sech d’Regierung hei och iw-
werleeën. Mä op jiddwer Fall wäerte mir dat 
heiten natierlech matstëmmen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wagner. Ech ginn dann d’Wuert un 
de Statssekretär, fir Stellung ze huelen zur Mo-
tioun a selbstverständlech och zu der Fro vum 
Här Marco Schank, wou ee kann driwwer dis-
kutéieren, ob eppes urgent ass oder net. An 
deem heite Fall dauert d’Prozedur schonn 
iwwer zéng Joer an et wäerten och nach eng 
ganz Rei vu Joren an d’Haus eragoen. Mä wich-
teg ass et allemol. An dofir ass et gutt, dass 
mer hei d’Geleeënheet hunn, fir doriwwer ze 
diskutéieren.
Den Här Statssekretär huet d’Wuert.

 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures.- Merci, 
Här President. Ech si ganz dankbar fir dës Mo-
tioun.

 Une voix.- Ah!
 M. Camille Gira, Secrétaire d’État au Déve-

loppement durable et aux Infrastructures.- Éisch-
tens stäipt se eis de Réck bei deenen Aktiou-
nen, déi mer schonn amgaange sinn anze-
leeden, fir eis mam Thema ze beschäftegen. 
Zweetens erlaabt et mer awer och trotz allem, 
eng Rei Prezisiounen ze ginn zu deem, wat da 
viru Kuerzem och am franséische Parlament ge-
schitt ass.
Ech wëll vläicht ganz e bëssen aushuelen, well 
soss versteet ee vläicht net ganz, wat elo am-
gaangen ass. Säit dem Joer 2000 studéiert déi 
franséisch ANDRA, dat ass d’Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs, zu 
Bure, fir ze kucken, ob een dann do en Endla-
ger kéint maachen.
2006 ass a Frankräich en allgemengt Gesetz 
iwwert den Ëmgang mat den Déchets nu-
cléaires gestëmmt ginn, wou dann och méi 
prezis iwwert d’Aart a Weis, wéi een enger Léi-
sung sollt méi no kommen, légiféréiert ginn 
ass. Et existéiert och schonn op 500 m Déift e 
Labo, wou eng Rei Incidencen op de Buedem 
an d’Ëmwelt do analyséiert ginn.
Tëschent Mee an Dezember 2013 huet d’fran-
séisch Regierung eng Consultation publique 
gemaach an den Débat public an der Regioun 
organiséiert. Deemools hat Lëtzebuerg sech 
mat Rheinland-Pfalz an dem Saarland zesum-
megesat an hat en Optrag un den „Öko-Insti-
tut“ ginn, fir de Projet ze analyséieren. An op-
grond och vun deem Gutachte sinn da kritesch 
Meenunge bis a Frankräich eriwwergedroe 
sinn.
Wat een awer ganz kloer muss soen: Et gëtt bis 
haut keng offiziell Demande a Frankräich, fir 
dee Centre ze bauen. An dofir ass et dann och 
- an da kommen ech zu deem, wat am Parla-
ment geschitt ass -, et ass net richteg, wann 
iwwert d’Medie gesot gi wär, d’franséischt Par-
lament hätt an engem Hauruckverfahren elo de 
Centre d’enfouissement zu Bure genehmegt. 
Dat ass einfach net richteg! Esou ass et net.
Wat ass geschitt? Effektiv, an der Loi Macron, 
déi, wéi Der matkritt hutt, mat dem fran-
séischen Artikel 49 (3) vun der Verfassung, dat 
heescht ouni Vote vum Parlament, eben duerch 
d’Parlament geboxt ginn ass, sinn eng Rei 
Amendemente gemaach ginn.
An natierlech - kann ech dem Här Schank 
soen -, wann d’franséisch Regierung emol hir 

eegen Deputéiert net doriwwer informéiert 
huet, wat do ënnerwee wär, a sech genee deen 
do Artikel gesicht huet, fir dat do an dat Gesetz 
ze kréien, da kënnt Der Iech virstellen, dass se 
bestëmmt net dru geduecht haten, d’Lëtze-
buerger Regierung ze informéieren. Mir sinn 
dat iwwer aner Kanäl gewuer ginn an hunn eis 
dunn natierlech direkt op d’hënnescht Bee ge-
maach.
Mir hunn eng éischt hausintern Analys ge-
maach vun deem, wat do geschitt ass. Dat ass 
méi wéi een Artikel. Dat sinn eng ganz Rei 
Amendementen zu enger ganzer Rei Gesetzer, 
notamment dat Gesetz vun 2006 iwwert d’Dé-
chets nucléaires, mä awer och ginn eng ganz 
Rei Artikelen aus dem Code de l’environne-
ment aus Frankräich ëmgeännert.
An ech kann Iech wierklech verroden, et ass fir 
en Netjurist - mä souguer och fir eis Juristen - 
de Moment nach net ganz duerchsiichteg, wat 
dann déi genee Inzidenze sinn.
Wat mer awer emol erausfonnt hunn, dat ass 
Folgendes: Éischtens gëtt den Délai, wou d’De-
mande d’autorisation soll erakommen, verlän-
gert vun 2015 op 2017. Dat weist einfach, dass 
trotz alle Studien den Dossier nach net fäerdeg 
ass, fir definitiv an d’Prozedur ze goen.
Dann, an dat schéngt eis relativ geféierlech ze 
sinn, da gëtt de Projet an zwou Phasen opge-
spléckt: Als Éischt nenne se dat eng „phase in-
dustrielle pilote“. Do soll während enger Rei Jo-
ren dann zu Bure probéiert ginn, ob dat fonc-
tionnéiert an ob een deen Enfouissement do ka 
reversibel maachen. Vu Reversibilitéit geet ganz 
vill rieds an deenen eenzelne Gesetzer, an 
deenen eenzelne Paragrafen. An dat soll elo 
während enger Zäit getest ginn. An da soll an 
enger zweeter Phas d’„mise en service com-
plète de l’installation“ dann autoriséiert ginn.
Wat eis ganz louche virkënnt, dat ass, dass 
d’Gültegkeet vun der Consultation, vun dem 
Débat public vu fënnef Joer op zéng Joer erwei-
dert gëtt. A wa mer dat kombinéieren, dann hu 
mer de Verdacht - mä ech wëll mech awer elo 
ganz virsiichteg hei äusseren, wéi gesot, et ass 
schrecklech komplex a mir mussen dat a Rou, 
vläicht och nach mat engem externe Büro, 
analyséiere loossen -, mir hunn de Verdacht, 
dass eben hei probéiert gëtt, eng zweet 
Consultation publique ze évitéieren.
Dat ass, wéi gesot, net mat enger honnertpro-
zenteger Sécherheet hei ze soen. Mä wann een 
déi zwou, dräi Ännerungen, déi ech Iech elo a 
kuerzen Termen hei duergeluecht hunn, kom-
binéiert a wann een - ech soen elo emol - 
d’Fransouse kennt an d’Wichtegkeet vun der 
Nuklearindustrie, da gëtt een dat Gefill net lass, 
dass et an déi Richtung geet, soudass effektiv e 
Risiko besteet, dass mer keen Débat public méi 
kréichen.
An dat Véiert, wat eis dann och Bedenke gëtt a 
wat e bëssen an déi ganz Rei passt: No där pro-
visorescher Phas ass et dann net méi de Conseil 
d’État, dee bei hinnen - komescherweis - am 
Gesetz virgesinn ass, fir déi definitiv Autorisa-
tioun fir dee Projet ze ginn, mä et wär dann 
d’Autorité de Sûreté Nucléaire. Wann een och 
do weess, wéi no déi eenzelne Firme steet, da 
muss een och do Bedenken hunn.
Dat ass e bëssen de Stand der Dinge, esou wéi 
mir d’Saach interpretéieren. Mir wäerten déi 
Analys selbstverständlech esou séier wéi 
méiglech weiderféieren. Et ass evident, dass 
mer dat zesumme mat eisen haaptsächlech 
däitschen Nopere wäerte maachen.
Ech kann Iech soen, dass net méi spéit wéi 
gëschter d’Ëmweltministesch schonn e perséin-
lecht Gespréich mat dem Ëmweltminister aus 
dem Saarland, dem Här Jost, hat, fir sech 
schonn eng éischte Kéier ze konzertéieren. 
D’Ministesch ass haut zu Bréissel, soss wär se 
selwer och hei an der Chamber gewiescht. Mä 
déi Konzertatiounen, déi lafen.
An ech mengen, esou wéi d’saarlännescht Par-
lament eben de Moien eng Motioun gemaach 
huet, si mir ganz frou als Regierung, dass mer 
elo, virun der grousser Vakanz an ier Dir an 
d’Vakanz gitt, wierklech och de Support vun 
der Chamber hunn.
Also, deen zweete Punkt ass ganz kloer, wat 
gefrot ginn ass: Mir wäerten eis selbstverständ-
lech mat den Nopeschlänner konzertéieren. 
Kommt, mir ginn et éierlech zou: Déi hu jo och 
deelweis an deem do Domän heiansdo méi 
Kompetenz, wéi mir se vläicht zu Lëtzebuerg 
hunn. Do kann ee jo nëmme bäiléieren. Also, 
dat ass schonn um Lafen.
A wat, mengen ech, de sprangende Punkt ass, 
ass, dass mer eis awer mat alle Méiglechkeeten 
asetzen, dass duerch dat, wat elo geschitt ass, 
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net déi europäesch Ëmweltgesetzgebungen, 
notamment d’Direktiv EIE, dat heescht déi 
iwwert den Impakt op d’Ëmwelt, ausser Kraaft 
gesat ginn. Dat ass ganz kloer, wann Der d’An-
nex I vun der Impaktstudiendirektiv kuckt, do 
stinn d’Déchets nucléaires, Enfouissement, be-
sonnesch op engem anere Site wéi op engem 
Atomreakter, dat fält ganz kloer ënnert d’EIE. A 
mir wäerten alles drusetzen, fir dass dann och 
bei der definitiver Autorisatioun vun deem 
Centre do déi Prozeduren net ausser Kraaft ge-
sat ginn an dass mer als Nopeschlänner age-
bonne ginn.
Iwwert d’Positioun, mengen ech, vun dëser Re-
gierung a puncto Nuklearindustrie brauche 
mer jo net ze diskutéieren. Dir hutt matkritt, 
dass mer eis der Klo vun den Éisträicher géint 
Hinkley ugeschloss hunn. Déi leeft elo. A wa 
mer iwwert dee Wee eis Responsabilitéiten iw-
werhuelen, da wäerte mer se selbstverständ-
lech esou no virun eiser Hausdier och iwwer-
huelen.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Statssekretär. Mir géifen dann 
iwwert d’Motioun ofstëmmen.
Vote sur la motion
Kënne mer dat à main levée maachen? Sidd 
Der do d’accord?
(Assentiment)
Wien ass fir d’Motioun?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
Domat ass d’Motioun unanime ugeholl. Merci, 
och fir d’Flexibilitéit vun deene verschiddene 
Bänken.
Mir géifen dann zum nächste Projet vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen, dem Projet de loi 
6773 iwwert d’Schafung vun engem Institut, 
dat fir d’Konzeptioun an och d’Gestaltung vu 
Stagen an der Formation continue zoustänneg 
ass fir d’Léierpersonal an de Personnel so-
cio-éducatif aus der Éducation nationale. An 
d’Wuert huet direkt de Rapporteur, den Här 
Lex Delles.

6. 6773 - Projet de loi portant créa-
tion d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale et modifiant
1) la loi modifiée du 7 octobre 1993 
ayant pour objet a) la création d’un 
Service de Coordination de la Re-
cherche et de l’Innovation pédago-
giques et technologiques b) la créa-
tion d’un Centre de Gestion Informa-
tique de l’Éducation c) l’institution 
d’un Conseil scientifique,
2) la loi modifiée du 25 juin 2004 
portant organisation des lycées et 
lycées techniques,
3) la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’ensei-
gnement fondamental,
4) la loi modifiée du 6 février 2009 
portant organisation de l’ensei-
gnement fondamental,
5) la loi modifiée du 12 mai 2009 
portant création d’une École de la 2e 
Chance,
6) la loi du 15 juillet 2011 visant 
l’accès aux qualifications scolaires et 
professionnelles des élèves à besoins 
éducatifs particuliers,
7) la loi du 25 mars 2015 fixant le 
régime des traitements et les condi-
tions et modalités d’avancement des 
fonctionnaires de l’État,
8) le Code de la sécurité sociale,
et abrogeant la loi modifiée du 21 
mai 1999 concernant la fonction de 
candidat dans les carrières ensei-
gnantes de l’enseignement postpri-
maire
Rapport de la Commission de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse

 M. Lex Delles (DP), rapporteur.- Här Pre-
sident, léif Kolleeginnen a Kolleegen, passend 
zum Ufank vun der Schoulvakanz stëmmt 
d’Chamber haut iwwer e Gesetzesprojet of, 
mat deem d’Aus- an d’Weiderbildung vum 

Schoulpersonal soll reforméiert ginn. Pünktlech 
zur Rentrée soll dann deen neien Institut de 
formation de l’éducation nationale, kuerz IFEN, 
seng Dieren opmaachen.
Meng Riedezäit als Rapporteur erlaabt mer et 
net, op all Detail vun dësem Projet de loi anze-
goen. An ech wäert spéider a menger Inter-
ventioun nach eng Kéier drop agoen, firwat 
dëst esou ass. Ech wäert probéieren, mech op 
d’Haaptelementer vum Projet ze konzentréie-
ren, ouni awer ze vill iwwerflächlech ze ginn. A 
fir all weider Detailer an Explikatioune wëll ech 
op de schrëftleche Rapport verweisen.
Virewech e puer Detailer zum Oflaf vun den 
Aarbechte um virleienden Text, deen den 30. 
Januar dëst Joer an der Chamber déposéiert 
ginn ass. D’Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics huet hiren Avis den 18. Mee of-
ginn. Den 11. Juni huet d’Regierung eng Serie 
vun Amendementer déposéiert, déi och direkt 
vum Statsrot a sengem éischten Avis, deen 
hien den 22. Juni ofginn huet, analyséiert 
goufen. Den 2. Juli huet d’Éducatiounskommis-
sioun e Courrier un de Statsrot adresséiert, wou 
si e puer materiell Feeler redresséiert huet. De 
Statsrot huet doropshin en zweeten Avis of-
ginn, an zwar den 10. Juli.
Anhand vun dëse puer Datumer, an ech hu se 
net alleguerten opgezielt, gesäit een, dass 
d’Kommissioun an deene leschte Woche ganz 
intensiv un dësem Projet geschafft huet. Dofir e 
grousse Merci de Kolleeginnen an de Kolleegen 
aus der Éducatiounskommissioun fir de Ver-
steesdemech an déi gutt Zesummenaarbecht, 
gradesou wéi natierlech der Madame Merges 
an der Madame Closener an dem Här Peping.
Här President, wat sinn elo déi Haaptneierun-
gen, déi mat dësem Projet agefouert ginn? A 
wouranner besteet hir Plus-value respektiv wat 
sinn d’Ursaachen, firwat et zu dëse Change-
menter komm ass?
De virleienden Text huet, wéi uganks betount, 
d’Schafe vum IFEN als Objet. Et war déi viregt 
Regierung, déi d’Konventioun mat der Uni Lët-
zebuerg, wat d’Formatioun vun den Ensei-
gnanten ugeet, gekënnegt huet. Den IFEN 
huet als Missioun, de Stage respektiv d’Forma-
tion continue vum Personal vun der Éducation 
nationale auszeschaffe respektiv ze evaluéieren. 
Ënner „Personal“ sinn hei souwuel d’Ensei-
gnanten wéi awer och dat éducatiivt a psycho-
soziaalt Personal ze verstoen. An anere Wierder: 
am Prinzip all Intervenanten an eise Schoulen.
Mam IFEN gi mer eis déi néideg Struktur fir 
d’Ëmsetzung vun enger kohärenter a schlësse-
ger Strategie a puncto Stage a Weiderbildung 
um Niveau vun der Éducation nationale. 
Andeems dës Domänen an eng Hand geluecht 
ginn, gëtt et méi einfach, d’Ziler vun deenen 
eenzelne Schrëtt openeen ofzestëmmen, fir 
esou e bessere Kader fir d’Aus- an d’Weiderbil-
dung vum Personal vun der Éducation natio-
nale ze erméiglechen.
Här President, déi berufflech Entwécklung vun 
engem Enseignant ëmfaasst, wann een dat 
kann esou soen, grosso modo dräi Etappen: 
Déi éischt Etapp besteet aus senger Ausbil-
dung. Hei solle wa méiglech déi grondleeënd 
Viraussetzunge geschafe gi fir e gudde Start a 
säi Beruffsliewen. Eng zweet Etapp ass dann de 
Stage, deen éischte Kontakt mam Terrain, mam 
Klassesall, mam Schüler. Hei geet et drëm, den 
Iwwergang vun der Theorie an d’Praxis esou 
gutt wéi méiglech ze managen. Déi drëtt Etapp 
ass dann d’Weiderbildung, wou dem Ensei-
gnant seng Kompetenzen, déi hie sech am Laf 
vu sengem Beruff ugëeegent huet, sollen aus-
gebaut respektiv verbessert ginn.
De virleienden Text wëllt, wéi schonns ugedeit, 
de legale Kader setzen, fir dass dës dräi Beräi-
cher, déi eigentlech ee Ganzt ausmaachen, 
esou kohärent wéi méiglech kënne gestalt 
ginn.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
zur Organisatioun vun dësem neien Institut: 
Den IFEN huet als Haaptmissioun d’Konzep-
tioun an d’Ëmsetzung souwuel vum Stage wéi 
och vun der Weiderbildung vum Personal an 
der Éducation nationale. Deemno ass et och 
net weider iwwerraschend, dass zwee Departe-
menter innerhalb vum IFEN wäerte geschafe 
ginn, eent, wat sech mam Stage a sengen Ziler 
an Inhalter beschäftegt, an datselwecht nach 
eng Kéier fir d’Formation continue.
Opgrond vun der Diversitéit an deene ver-
schiddene Grondausbildunge ginn innerhalb 
vum Departement vum Stage dräi verschidden 
Divisioune kreéiert: eng fir d’Enseignanten aus 
dem Fondamental, der Édiff an dem Centre de 
Logopédie; eng zweet fir d’Enseignanten aus 
dem Secondaire a Secondaire technique, grad-
esou wéi vun der Formation des adultes, an 
eng drëtt fir dat éducatiivt a psychosoziaalt 
Personal.
Här President, nieft der Kreatioun vum IFEN ass 
d’Reform vum Stage dat zweet Haaptelement 
vum virleienden Text. An den Dispositioune 

vum Gesetz vum 25. Mäerz 2015 iwwert de 
Statut vun de Statsbeamte gëtt d’Durée vum 
Stage vu bis elo zwee op dräi Joer eropgesat, 
dëst och am Hibléck op eng eenheetlech 
Behandlung vun allen zukünftege Statsbeam-
ten.
D’Differenz tëschent dem Oflaf vum aktuelle 
Stage an där neier Prozedur ass dobäi esou 
grouss, dass de Stage u sech muss komplett nei 
organiséiert ginn. Fir déi zukünfteg Stagiairen 
am Secondaire bedeit dat zum Beispill, dass 
den Travail de candidature ofgeschaaft wäert 
ginn, genee wéi och de Statut vum Professeur-
candidat.
Den Travail de candidature wäert an Zukunft 
an de Stage integréiert ginn, an zwar a Form 
vun engem Mémoire. An déi Kandidaten, déi 
de Stage gepackt hunn, wäerten an Zukunft 
och direkt à plein titre an hir Funktioune ge-
nannt ginn.
Déi nei Struktur vum Stage ass virun allem 
drop ausgeriicht, de Stagiairen eng méiglechst 
grouss Hëllefstellung an dräi Domänen ze ginn: 
um individuelle Plang, um berufflechen an um 
sozialen.
Wéi soll dës Hëllefstellung konkret ausgesinn 
an an der Praxis ëmgesat ginn? Mat Hëllef vu 
fënnef zentralen Elementer:
Éischtens, d’Begleedung, den „accompagne-
ment“: All Stagiaire kritt e Conseiller pédago-
gique zur Säit gestallt. Dës Persoun, an der Re-
gel en erfuerenen Enseignant, soll dem Sta-
giaire mat Rot an Dot zur Säit stoen, an dat 
souwuel um perséinleche wéi och um beruff-
leche Plang. D’Zil vun dëser Begleedung be-
steet doranner, duerch den Austausch d’Er-
léiere vum Beruff ze promouvéieren.
Zweetens, en theoreteschen Deel - „apports 
théoriques“ -, wou virun allem d’Kompetenzen 
an der Didaktik, dem Beherrsche vun der 
jeeweileger fachlecher Matière an dem Unter-
rechthale sollen développéiert ginn. Dëst soll 
mat der Hëllef vun der Participatioun u Seminä-
ren, Workshoppen oder iwwert d’Zurverfü-
gungstelle vun deem entspriechenden didak-
tesche Material passéieren.
Drëttens, den Austausch ënnert de Stagiairë 
selwer, den „regroupement entre pairs“. D’Zil 
vun dësem Element ass et, dass déi zukünfteg 
Enseignantë sech ënnerteneen austauschen, fir 
esou selwer Léisunge fir bestëmmte Situatiou-
nen a Problemer ze fannen.
D’Visitte vum Stagiaire an anere Klassen, Cyc-
len oder Schoulgebaier, fir esou en Austausch 
ze hunn, dat ass dann de véierte Punkt, fir mat 
aneren Enseignantë kënnen d’Erfahrungen aus-
zetauschen. „Hospitation“ ass den ent-
spriechende franséischen Term an der Praxis.
Fënneftens a schlussendlech, de sougenannten 
„programme d’insertion professionnelle“, wou 
et drëms goe soll, fir eng strukturéiert Re-
flexioun iwwert den Ausbildungswee ze hunn. 
Dës individuell Reflexioun soll dann och d’Mo-
tivatioun vum zukünftegen Enseignant steige-
ren, fir sech am Verlaf vu senger weiderer be-
rufflecher Carrière weiderzebilden.
Déi eenzel Komponente vum Stage kënnen in-
dividuell ugepasst ginn, jee nodeem, wéi eng 
Ausbildung de Stagiaire virum Stage gemaach 
huet. Et wäert an Zukunft also méiglech sinn, 
Parcoursen am Stage ze maachen, déi souwuel 
de Besoine vun deenen eenzelne Beruffskate-
gorien ugepasst si wéi och dem Bagage, deen 
de Stagiaire scho matbréngt.
D’Responsabilitéiten, wat den Oflaf vum Stage 
ugeet, si folgendermoosse verdeelt: Den Direk-
ter vum Institut ass zoustänneg fir d’Formation 
générale. Den Direkter vun der Schoul respek-
tiv den Inspekter ass responsabel fir dee prak-
teschen Deel vun der Formatioun respektiv fir 
d’Aféierung vum Stagiaire an dat jeeweilegt 
Schoulgebai. Besonnesch Opmierksamkeet gëtt 
dorop geluecht, dass den theoreteschen an de 
prakteschen Deel enk openeen ofgestëmmt 
sinn. An aus deem Grond ginn d’Responsabili-
téite fir de Stage, wéi elo grad beschriwwen, 
dann och opgedeelt tëschent dem IFEN, dem 
Direkter respektiv dem Inspekter.
Fir all weider Detailer zum Stage, de genauen 
Oflaf, d’Zuel vun de Stonnen an deenen een-
zelnen Elementer erlaben ech mer, op de 
schrëftleche Rapport ze verweisen.
Här President, gradesou wéi d’Gesellschaft a 
mat hir och d’Zesummesetzung vun der 
Schoulpopulatioun sech veränneren, esou 
verännere sech och am Laf vum Beruffsliewen 
d’Erausfuerderunge vun den Enseignanten. Do-
fir ass eng gutt Weiderbildung en onverzicht-
bart Element fir déi berufflech Weiderent-
wécklung vun all Enseignant. An aus deem 
Grond - an ech wäert net an den Detail goen - 
gëtt et och fir all d’Akteuren an der Éducation 
nationale eng entspriechend Obligatioun zu 
engem gewëssene Minimum u Stonnen an der 
Formation continue.

D’Formation continue kann op dräi Niveauen 
organiséiert ginn: um lokalen Niveau, wat am 
Prinzip engem Schoulgebai entsprécht, respek-
tiv um regionalen Niveau, deen engem Arron-
dissement entsprécht. Déi Formatiounen, déi 
op dësem Niveau ugebuede ginn, solle sech 
am Prinzip un e bestëmmte Grupp vu Leit riich-
ten, wéi zum Beispill eng Équipe pédagogique 
oder nach eng Équipe dirigeante vun engem 
Gebai. Um nationalen Niveau sollen da Forma-
tiounen ugebuede ginn, déi sech individuell un 
all Member vum Personal aus der Éducation 
nationale riichte wäerten. 
Esou ginn déi prioritär Domäne vun der Wei-
derbildung per groussherzoglecht Reglement 
definéiert. Dës Prioritéite kënne regelméisseg 
mat engem neie Règlement grand-ducal aktua-
liséiert ginn. D’Prioritéite solle virun allem der 
Demande vun der Schoul, also vun den Akteu-
ren um Terrain, entspriechen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
nach e puer Prezisiounen zur Organisatioun 
vun de Coursen um IFEN. Et ass immens wich-
teg, dass d’Programmer vum Stage grad wéi 
déi vun der Formation continue en phase si 
mat der Orientatioun vun der nationaler Bil-
dungspolitik. Dëst war dann och eent vun den 
Haaptargumenter, déi dozou gefouert hunn, 
dass déi entspriechend Konventioun mat der 
Uni Lëtzebuerg ënnert der viregter Regierung 
gekënnegt ginn ass.
Op Demande vum Institut kann den zoustän-
nege Minister och op auslännesch a lëtzebuer-
gesch Experte fir eenzel Coursë respektiv 
Formatiounen zréckgräifen. Den Institut kann 
och, mam Accord vum Minister, aner Leit a 
seng Coursen ophuelen. Dës mussen dann al-
lerdéngs Frais d’inscription bezuelen.
Här President, ech kommen dann elo zum Avis 
vum Statsrot. Et ass jo bekanntlech éischter 
d’Regel wéi d’Ausnahm, dass quasi kee Geset-
zestext d’Chamber esou verléisst, wéi en era-
komm ass. Dass en Text d’Zuel vu sengen Arti-
kelen awer méi wéi verduebelt, jo, quasi ver-
dräifacht, dierft allerdéngs dach awer éischter 
d’Ausnahm sinn. Wann den ursprénglechen 
Text aus 43 Artikele bestanen huet, esou huet 
en der haut, an där Versioun, iwwert déi mer 
haut ofstëmmen, 119!
Dëse spektakuläre Sprong hänkt zu engem 
groussen Deel mam Avis vum Conseil d’État ze-
summen. Eng Haaptfro, déi laut dem Statsrot 
huet musse gekläert ginn, war déi, fir ze wës-
sen, wat fir eng Elementer ënnert d’Disposi-
tioun vum Artikel 23 Abschnitt 3 vun eiser Ver-
fassung falen. Dësen Artikel beseet nämlech 
ënner anerem: «La loi (...) règle pour le surplus 
tout ce qui est relatif à l’enseignement (...)».
Aus deem Grond huet de Statsrot gemengt, vi-
rum Hannergrond vun enger Opposition for-
melle, dass souwuel den Oflaf an d’Organisa-
tioun vum Stage wéi och d’Formation continue 
misste per Gesetz geregelt ginn. Dëst huet do-
zou gefouert, dass de Contenu vun deenen 
entspriechende Règlements grand-ducaux 
quasi 1:1 an d’Gesetz agefloss ass, wat dann 
och zu der Verdräifachung vum Volume vun 
dësem Gesetz bäigedroen huet.
Inhaltlech huet de Statsrot sech ganz averstane 
gewise mat der Tatsaach, dass de Stage als Zil 
eng besser Integratioun vun de Stagiairen an 
d’Beruffsliewe soll hunn. Dëst wär, dem 
Statsrot no, opgrond vun der wuessender 
Komplexitéit vum Beruff eng méi wéi noutwen-
deg a sënnvoll Approche.
Wat d’Weiderbildung ugeet, esou huet de 
Statsrot eng Rei vu Prezisioune gefrot, no-
tamment wat d’Modalitéiten ugeet, respektiv 
d’Périodicitéit vun der Offer. Des Weidere war 
de Conseil d’État der Meenung, dass déi priori-
tär Domäne vun der Formation continue grad 
ewéi och déi obligatoresch Coursë misste per 
Règlement grand-ducal geregelt ginn.
A puncto vun deem ursprénglech virgesinnene 
Conseil des programmes huet de Statsrot d’Fro 
opgeworf, wouranner d’Plus-value vun dësem 
Gremium géif bestoen, well, éischtens, quasi all 
seng Membere souwisou an hirer dagdeegle-
cher Aarbecht un der Ausschaffung vun de Pro-
grammer bedeelegt wieren, an zweetens, well 
nëmmen eng Reunioun pro Joer vun dësem 
Gremium virgesi war. D’Kommissioun huet 
sech den Argumenter vum Statsrot net ver-
schloss an de Conseil des programmes aus 
dem Text gestrach.
Dëst sinn déi wichtegst Punkten aus dem 
Statsrot sengem éischten Avis. Den 10. Juli 
huet hien, wéi scho gesot, nach en Avis com-
plémentaire ofginn. Hei huet et sech awer zum 
allergréissten Deel nëmmen ëm Erreurs maté-
rielles gehandelt.
Wat déi zwee aner Avisen ugeet, déi nach zu 
dësem Projet erakomm sinn, dee vun der 
Chambre des Fonctionnaires et Employés pu-
blics an dee vun der IGSS, esou verweisen ech 
op de schrëftleche Rapport.
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Här President, dëst gesot, hoffen ech, dass dëse 
Projet, dee wierklech dozou bäidréit, dass mer 
d’Qualitéit vun eisem ganze Schoulsystem 
verbessere kënnen, eng grouss Zoustëmmung 
hei am Haus wäert fannen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Rapporteur. An d’Wuert huet direkt 
d’Madame Martine Hansen fir d’CSV.
Discussion générale

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, den 
IFEN, den Institut de formation de l’éducation 
nationale, wäert an Zukunft eng déterminant 
Roll fir d’Qualitéit vun eisem Enseignement, fir 
d’Qualitéit vum Encadrement vun eise Kanner 
a Jugendlechen an de Schoule spillen. De 
Rapporteur, den Här Lex Delles, huet dat ganzt 
Gesetz a sengem mëndlechen, awer virun 
allem och a sengem schrëftleche Rapport 
wierklech an allen Detailer beschriwwen, sou-
datt ech mech hei kann op eenzel Punkte be-
schränken. Dem Rapporteur e grousse Merci 
duerfir.
Duerch d’Reform vun der Fonction publique 
hunn och missen d’Stagen am Enseignement 
ugepasst ginn. Mat dësem Projet de loi ass pro-
béiert ginn, eng eenheetlech Struktur an 
d’Stagen eranzebréngen, wat sécherlech ze be-
gréissen ass. De Stage am Enseignement se-
condaire ass a leschter Zäit dacks kritiséiert 
ginn, e wär wäit vun der Realitéit fort, e wär vill 
ze vill theoretesch an net praxisno genuch an 
esou weider. Ob dëst sech elo ännert, kann een 
net direkt aus dem Gesetzestext erausliesen. 
Dat hänkt virun allem, wéi och schonns vir-
drun, ganz vill vun der praktescher Ëmsetzung 
vum Text of.
Datselwecht zielt fir de Stage vun den Ensei-
gnanten aus dem Fondamental, déi bis elo jo 
nach keen esou e Stage haten. Eng grouss 
Suerg vun dësen Enseignanten ass, ënner ane-
rem, well si jo schonns ganz vill Pädagogik an 
Didaktik an hirer Éischtausbildung hunn, an 
dëst am Géigesaz zu den Enseignanten aus 
dem Secondaire, datt si zum Deel nach eng 
Kéier missten datselwecht maachen am Stage. 
Dëst muss op jidde Fall verhënnert ginn.
An ech sinn och frou, datt dëse Projet de loi 
virgesäit, datt déi theoretesch Formatioun 
opbaut op d’Éischtausbildung. An et ass weider 
ze begréissen, datt dësen Deel bei den Ensei-
gnanten aus dem Fondamental méi flexibel soll 
gehandhaabt ginn. Mä och hei hänkt villes vun 
der praktescher Ëmsetzung um Terrain of.
Am Kader vun der „démarche qualité“gesäit 
dëse Projet de loi och eng periodesch Evalua-
tioun vum Stage a vun der Weiderbildung vir. 
Als CSV begréisse mer esou eng Evaluatioun. A 
mir wëllen awer nach eemol drop hiweisen, 
datt déi muss onbedéngt regelméisseg a virun 
allem mat de Leit vum Terrain gemaach ginn. 
Et muss garantéiert ginn, datt souwuel de 
Stage wéi och d’Weiderbildung praxisno orga-
niséiert ginn. Den IFEN a seng Leit wäerten also 
fir d’Zukunft eng grouss Verantwortung iwwer-
huelen!
„Was Schüler lernen, bestimmt der einzelne 
Pädagoge. Auf den guten Lehrer kommt es 
an.“ Dat ass een Zitat vum John Hattie. A wann 
een a senger Verëffentlechung weiderliest, fir 
ze kucken, wat dann esou ee gudden Ensei-
gnant ass, well schliisslech kënnt et jo op deen 
un, da fënnt een Aussoe wéi: „classroom mana-
gement“, seng Klass am Grëff hunn, „teacher 
clarity“, kloer Aussoe maachen, kloer Aufgabe 
ginn.
E gudden Enseignant muss säin Unterrecht och 
mam A vum Schüler gesinn. Hie muss systema-
tesch Selbstzweifel fleegen. Hie muss eng Feed-
back-Kultur fleegen. Unterrecht ouni Respekt, 
ouni Wäertschätzung geet net. Léieren huet 
och eng emotional Säit. D’Leeschtung muss 
gefërdert ginn. Hie brauch e breede Repertoire 
vun Unterrechtsstiler an esou weider.
Awer och: „there are no magic-bullets“, et gëtt 
keng pädagogesch Patentrezepter. Leider! Soss 
wär et relativ einfach, de Stage ze organiséie-
ren; soss wär et relativ einfach, Enseignant ze 
sinn. Et ass awer keen einfache Beruff. Et ass 
awer ee vun de wichtegste Beruffer, déi mer 
hunn, fir eis Kanner, eis Jugendlech mat den 
néidege Kompetenzen ze wappnen, fir si esou 
gutt wéi méiglech op hiert zukünftegt Liewe 
virzebereeden. An ech zitéieren nach eemol 
den John Hattie: „Entscheidend ist der Lehrer, 
die Lehrerin.“
Duerfir, Här President, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, muss d’Ausbildung, de Stage, d’Weiderbil-
dung vun den Enseignanten, vun dem éduca-
tiven a psychosoziale Personal virrangeg si fir 
eis Politik, fir eis Bildungspolitik am Speziellen. 
Hei gëtt de Grondstee geluecht respektiv gefes-
tegt. An duerfir, Dir Dammen an Dir Hären, 
muss esou e Projet de loi wéi dëse mat der néi-

deger Seriositéit kënne behandelt ginn. Leider 
muss ech Iech awer soen, datt mir, a mengen 
Aen, keng seriö parlamentaresch Aarbecht 
konnte maachen. An dat mécht mech, vläicht 
och well ech aus dem Schoulmilieu kommen, 
ëmsou méi onzefridden. Et huet mech zäitweis 
souguer richteg rose gemaach. A gleeft mer, 
ech ginn dat net ganz séier!
Eis legislativ Aarbecht hat ganz gutt uge-
faangen. De 25. Februar an de 4. Mäerz, den 
Här Delles huet et gesot, krute mer mat Hëllef 
vun enger PowerPoint-Presentatioun den IFEN 
erkläert an eng Zesummefaassung vum Gesetz, 
dat den 30. Januar déposéiert gi war, gemaach. 
Ech wëll op dëser Plaz och nach eng Kéier dem 
Här Peping Merci soe fir seng Presentatioun, 
him a senge Leit, déi si eis gemaach hunn.
Et huet also alles gutt ugefaangen. Nom 4. 
Mäerz war et zimlech roueg. Iergendwann 
eemol ass an enger Kommissioun gesot ginn, 
datt Problemer wéinst dem Artikel 23 vun der 
Constitutioun géife bestoen. Den 22. Juni dunn 
huet de Conseil d’État säin Avis ginn, mat ganz 
villen Oppositions formelles. A gläichzäiteg 
mam Avis hat de Conseil d’État unhand vum 
ale Gesetz an de Règlements grand-ducaux, 
déi mir bis dohinner nach net haten, e kom-
plett neit Gesetz geschriwwen. Den Här Delles 
huet et gesot, aus 43 Artikele sinn der 121 
ginn!
Dir Dammen an Dir Hären, esou wéi mer herno 
geschafft hunn, dat ass a mengen Ae schonns 
bal e legislativen Desaster an, wann ech an der 
Schoulsprooch bleiwen, enger Datz wäert.
(Interruptions diverses)
Esou e wichtegt Gesetz,...
(Brouhaha)
...an ech soen et nach eemol, muss kënne se-
riö, am Detail a verantwortungsvoll duerchge-
kuckt ginn. Esou ee Gesetz däerf net iwwert de 
Knéi gebrach ginn!

 Une voix.- Ganz richteg!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir Dam-

men an Dir Hären,...
(Interruptions diverses)
...ech kann Iech soen, ech hunn et am Detail 
gekuckt.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Wann ech gelift! Just d’Madame Hansen huet 
d’Wuert am Moment.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech hunn 
et am Detail gekuckt, ech hunn et och e puer-
mol duerchgekuckt. An all Kéiers si mer nach 
Feeler opgefall. Ass dat normal? A mengen Aen 
net! Et kann net sinn, datt, wann d’CSV dëst 
Gesetz net esou am Detail gekuckt gehat hätt, 
datt mer dann elo sécher iwwer e Gesetz hei 
géifen ofstëmmen, wou nach Feeler dra wären!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Do waren 

zum Beispill Verweiser op Artikelen, déi kom-
plett donieft waren. Den Inspekter stoung am 
Text, wou et ëm de Secondaire gaangen ass. 
Do huet en awer näischt ze sichen! An esou 
weider.
Nieft dëse Feeler, Dommheeten, sinn eis och 
nach eng Partie Ongereimtheeten opgefall. Ech 
ginn elo net méi drop an, vläicht herno nach 
op eenzelner. An dëst alles nëmmen, well den 
IFEN elo séier muss duerchgeboxt ginn!
(Interruption)
Ech wollt just soen, datt mer den Éducatiouns-
ministère déi leschte Kéier nach net haten!

 Plusieurs voix.- Scho laang net méi!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Scho laang 

net méi. Scho laang net méi!
(Interruptions diverses)
A mir hate souwuel fir d’Feeler wéi fir d’Onge-
reimtheeten eng Rei vun Amendementer pro-
poséiert. Mä, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
kann Iech awer och net garantéieren, datt mer 
alleguer d’Feeler an dëser kuerzer Zäit fonnt 
hunn. Wahrscheinlech sinn der elo och nach 
ëmmer dran. An dat kann net sinn!
Wär et dann net méi responsabel gewiescht, 
soubal wéi gewosst war - an dat konnte mir sé-
cher net, déi lescht Regierung, schonns alles 
wëssen -, soubal wéi gewosst war, datt dëst 
Gesetz esou an Zäitdrock kéim, mat der Uni 
emol nach provisoresch ze schwätzen, fir 
d’Konventioun ëm ee Joer ze verlängeren?
Den Drock kënnt jo virun allem doduerch, datt 
dës Konventioun op de Januar 2015 - ech 
weess, scho méi laang -, opgeléist ginn ass an 
datt elo de Stage vun den Enseignanten aus 
dem Secondaire ab der Rentrée muss iwwert 
den IFEN organiséiert ginn. An deem Fall hätte 
mer elo Zäit, fir eng anstänneg parlamenta-
resch Aarbecht ze maachen.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, och 
vun der Saach hier si mer net mat deem 
ganzen Text averstanen, esou wéi en elo pro-
poséiert gëtt. Mir hunn also och inhaltlech 
Amendementer gemaach. Ech wäert herno 
nach op eenzelner agoen.
Wann dann awer den Här Minister eis virwerft, 
mir kéimen ze spéit mat eisen Amendementer, 
da geet mer respektiv géif mer, wann ech een 
un hätt, den Hutt an d’Luucht goen. Wéini 
hätte mer sollen d’Amendementer maachen? 
Dëse komplett neie Projet de loi war eréischt 
den 22. Juni do. Et waren 121 Artikelen! A mir 
hunn en duerchgelies a mir hu Froe gestallt. 
D’Sitzunge vum 24. a 26. Juni waren am Prin-
zip, nieft den Erklärunge vum Här Peping, e 
Fro-an-Äntwert-Spill tëschent dem Här Peping 
an der CSV. Mir hunn eis Aarbecht seriö ge-
maach!
Amendementer kënnen nëmme gemaach ginn, 
wann, éischtens emol, de Projet de loi bekannt 
ass, dat war den 22. Juni, an zweetens, d’Froe 
gekläert sinn, dat war de 24. a 26. Juni. Ech 
kann deen do Virworf net akzeptéieren.
An ech froen dann nach eemol: Wéini hätte 
mer dann d’Amendementer solle maachen? 
Hätte mer d’Amendementer solle maachen, 
schonns ier d’Gesetz do war? Mir kënnen zwar 
vill als CSV, mä an d’Glaskugel kucken an da 
wëssen, wat kënnt, kënne mer awer nach net!

 Plusieurs voix.- Très bien!
(Brouhaha)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wann dat 
do elo dat üüblecht Spill tëschent Majoritéit an 
Oppositioun ass, da muss ech soen, dann ass 
dat en Trauerspill. Hei soll et ëm d’Saach goen!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Wahr-

scheinlech wëllen awer d’Majoritéitsparteie 
keng konstruktiv Mataarbecht vun der Opposi-
tioun. Mä da solle si dat soen an net an hire Bi-
lanspressekonferenze soen, d’CSV géif keng Vir-
schléi maachen.
Als CSV hu mer eng aner Aarbechtsmoral. Ech 
sot et schonns eemol hei an der Chamber: Mir 
sëtzen net hei, fir näischt ze maachen. Mir sët-
zen net hei, fir ganz Einfacher ze sinn, mä mir 
sëtzen hei, fir ze schaffen, an an dësem Fall am 
Sënn vum Enseignement.
Här President, ier ech op eenzel Punkte vum 
Gesetz aginn, wëll ech kuerz eemol separat op 
de Fondamental agoen. D’hierarchesch Per-
soun vum Stagiaire am Fondamental ass den 
Inspekter. Hien ass verantwortlech, ech zitéie-
ren, fir den «bon déroulement de la formation 
à la pratique professionnelle», dat heescht fir 
dat, wat am Kader vum Stage an der Schoul 
ofleeft. Am Gebai selwer begleet e Conseiller 
pédagogique de Stagiaire.
Als CSV si mer der Meenung, dat stoung och 
an eisem Wahlprogramm, datt d’Schoullee-
dung am Fondamental misst professionaliséiert 
ginn. D’DP an och déi gréng haten an hirem 
Wahlprogramm och fir e Schouldirekter respek-
tiv fir eng haaptamtlech Schouldirektioun sech 
ausgeschwat. Och am Regierungsprogramm 
steet, ech zitéieren: «Des études internationales 
révèlent que la direction de l’école joue un rôle 
important dans le développement de la qualité 
des écoles. Afin de contribuer à la réussite de la 
réforme engagée en 2009, le Gouvernement 
s’attachera à améliorer l’administration et l’or-
ganisation dans les écoles.»
Als CSV si mer dovunner iwwerzeegt, datt eng 
Professionaliséierung vun der Schoulleedung 
och fir de Stage vun eise Stagiairen hëllefräich 
a sënnvoll wär. Mat dësem Gesetz iwwert den 
IFEN kritt den Inspekter elo zousätzlech Verant-
wortung an domadder verbonnen natierlech 
och zousätzlech Aarbecht.
Op där anerer Säit hu mer awer d’Leit um Ter-
rain. Mir hunn de Schoulpresident, d’Schoul-
presidentin direkt an de Schoulen, no beim 
Stagiaire. Awer hien oder si hunn am Prinzip 
näischt ze soen, si ginn emol net gewuer, ob 
de Stagiaire seng Exame packt oder net. An 
deem Sënn déposéieren ech hei am Numm 
vun der CSV eng Motioun, wou mer d’Regie-
rung invitéieren, fir d’Schouldirektioun am Fon-
damental ze professionaliséieren, fir eng Tâ-
chëbeschreiwung vun der Schouldirektioun ze 
erstellen a fir e Profil mat den néidege Qualifi-
katioune fir esou e Posten ze etabléieren. Wann 
ech gelift.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant qu’au niveau de l’enseignement 
fondamental, un stage de trois ans sera introduit 
pour tous les instituteurs et qui sera organisé par 
l’Institut de formation de l’éducation nationale 
(IFEN);

- considérant que l’inspecteur de l’enseignement 
fondamental est le supérieur hiérarchique du sta-
giaire et qu’il est également responsable, dans le 
cadre du stage, du bon déroulement de la forma-
tion à la pratique professionnelle des stagiaires 
enseignants;
- considérant qu’un tel accompagnement du sta-
giaire constitue une grande responsabilité pour 
l’inspecteur et représente une charge de travail 
supplémentaire;
- considérant qu’une collaboration ou corespon-
sabilité entre l’inspecteur et une personne de res-
ponsabilité du terrain permettrait de libérer/dé-
charger l’inspecteur d’une partie de ces devoirs, 
mais surtout de parfaire l’accompagnement du 
stagiaire;
- considérant que selon l’actuelle organisation de 
l’enseignement fondamental, seul le président du 
comité d’école pourrait assumer une telle cores-
ponsabilité;
- constatant pourtant qu’au fil des années, les 
missions du président du comité d’école se sont 
multipliées et sont devenues plus complexes;
- considérant le programme gouvernemental de 
2013, selon lequel «Des études internationales 
révèlent que la direction de l’école joue un rôle 
important dans le développement de la qualité 
des écoles. Afin de contribuer à la réussite de la 
réforme engagée en 2009, le Gouvernement s’at-
tachera à améliorer l’administration et l’organisa-
tion dans les écoles.»;
- considérant de manière générale qu’il est temps 
de doter tous les établissements scolaires d’une 
réelle organisation hiérarchique interne;
- considérant qu’il est temps de mettre en place 
une direction d’école au niveau de l’enseignement 
fondamental afin de garantir une gestion plus ef-
ficace de l’école et d’assurer un encadrement in-
tensif et de qualité de l’ensemble de la commu-
nauté scolaire;
invite le Gouvernement
- à professionnaliser la fonction directive des 
écoles fondamentales;
- à rédiger une description possible de tâches et 
de fonctions d’une direction d’école;
- à élaborer le profil requis au niveau des qualifi-
cations pour un tel poste.
(s.) Martine Hansen, Emile Eicher, Léon Gloden, 
Claude Wiseler, Laurent Zeimet.
(Interruption par M. Eugène Berger)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Wat gelift?
 M. Eugène Berger (DP).- Här President, 

ech wollt just soen, esou wäit ech weess, ass 
am Fondamental...

 Mme Martine Hansen (CSV).- Fir d’Direk-
tioun... Et kann ëmmer eng Direktioun... De 
Président du comité d’école ass am Prinzip am 
Moment d’Direktioun a mir géifen dat gäre 
professionaliséieren.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, am 
Kapitel 2 vun dësem Projet de loi behandelt 
d’Sektioun 2 d’Ziler vum Stage an d’Affekta-
tioun. Ech zitéieren den Artikel 12 Paragraf (3): 
«Le stagiaire visé à l’article 6», dat sinn d’Ensei-
gnanten aus dem Secondaire, «affecté à un 
établissement scolaire n’offrant que la division 
inférieure de l’enseignement secondaire, ou 
n’offrant que le cycle inférieur de l’ensei-
gnement secondaire technique, ou n’offrant 
que le cycle moyen ou supérieur de l’ensei-
gnement secondaire technique dans la (les) 
spécialité(s) du stagiaire, est affecté en deu-
xième et troisième année à deux établisse-
ments scolaires.»
Dir Dammen an Dir Hären, wat heescht dat ge-
nau? Wann also e Stagiaire an engem Schoul-
gebai ass am éischte Joer, wou et nëmmen de 
Cycle inférieur vum Secondaire oder Secon-
daire technique gëtt, oder wann en an engem 
Schoulgebai ass, wou et nëmmen de Cycle 
moyen a supérieur vum Secondaire technique 
gëtt, da muss en am zweeten an am drëtte Joer 
an en zweet Gebai goen. Dat ass dat, wat am 
Text steet. Mä wou, dat ass egal, well et ass net 
hei preziséiert. Dat ka jo awer net sinn!
Ech ginn dovunner aus, datt dat net esou 
gewollt war. Ech ginn emol dovunner aus, datt 
de Stagiaire misst an e Gebai goen, wou dat 
ugebuede gëtt, wat am éischte Gebai nach 
feelt. Dat steet awer net esou am Text. Dat 
misst een dann awer nach preziséieren.
Also d’CSV ass, éischtens, der Meenung, datt 
dëse Paragraf esou guer näischt ausseet. An 
zweetens si mer och net averstane mat der 
Iddi, déi wahrscheinlech sollt mat dësem Para-
graf ausgedréckt ginn, nämlech datt an Zu-
kunft en Enseignant net méi muss an deenen 
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zwee Ordres d’enseignement Schoul halen. 
Dëst betrëfft jo virun allem d’Enseignanten aus 
dem Enseignement général.
An et ass net gutt, Dir Dammen an Dir Hären, 
datt dës Enseignanten, wa si vun Ufank un am 
Secondaire sinn, och do bleiwen. Et gëtt grouss 
Ënnerscheeder tëschent de Schüler, awer och 
tëschent de Programmer an den Evaluatiou-
nen. Den Här Minister Meisch sot zwar an der 
Kommissiounssëtzung, datt et keng esou 
grouss Ënnerscheeder géife ginn, zum Beispill 
am Franséischen, tëschent dem Enseignement 
secondaire an dem Enseignement secondaire 
technique.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et 
gëtt enorm Ënnerscheeder tëschent engem 
Franséischcours am Classique an engem Fran-
séischcours an der Beruffsausbildung, wou et 
ëm Kompetenzvermëttlung a Kompetenz-
bewäertung geet. Wa mer dësen Text esou stoe 
loossen, da kënne mer net méi garantéieren, 
datt eis Enseignanten a béiden Ordres d’ensei-
gnement asetzbar sinn. Dëst ass awer nout-
wendeg.
Ech beschreiwen Iech eng Kéier kuerz dee klas-
sesche Wee vun engem Proff aus dem En-
seignement général. Hie kënnt meeschtens vun 
enger Première aus dem Classique. Hie mellt 
sech dann och meeschtens, wann e vun der 
Uni erëmkënnt, als Chargé, meeschtens a säi 
Classique, vläicht an en aneren. Hie kënnt dann 
och do an de Stage an hie bleift am Lycée clas-
sique. Wie mellt sech dann herno nach an den 
Technique? Wéi gëtt d’Selektioun gemaach?
Dir Dammen an Dir Hären, et ass absolutt 
noutwendeg, datt eis Enseignanten déi zwee 
Ordres d’enseignement kenneléieren. Virun 
allem och am Technique brauche mer exzellent 
Enseignanten.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Eis Ensei-

gnantë musse kënne flexibel asetzbar sinn. A si 
mussen hir Schüler och richteg orientéiere kën-
nen. An duerfir musse si déi zwee Ordres d’en-
seignement kennen. An deem Sënn hu mer als 
CSV en Amendement zu dësem Artikel an der 
Chamberskommissioun déposéiert. Leider ass 
en, wéi all déi aner och, vun de Majoritéitsde-
putéierte refuséiert ginn.
Här President, ech sinn awer dovunner iwwer-
zeegt, datt et net gutt wär, wann d’Enseignan-
ten net déi zwee Ordres d’enseignement géife 
kenneléieren. Souvill ech weess, war dat och 
majoritär d’Meenung vun de Schouldirekteren. 
Duerfir déposéieren ech dësen Amendement 
och haut nach eemol hei an der Chamber. 
Wann ech gelift.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Amendement 1 concernant le projet de loi 
6773
Amendement I
Chapitre 2 - Le stage des stagiaires-fonction-
naires.
Section 2 - Objectifs du stage et affectation
Article 12
Le paragraphe (3) de l’article 12 est modifié 
comme suit:
Le stagiaire visé à l’article 6 affecté à un établisse-
ment scolaire n’offrant que la division inférieure 
de l’enseignement secondaire, ou n’offrant que le 
cycle inférieur de l’enseignement secondaire tech-
nique, ou n’offrant que le cycle moyen ou supé-
rieur de l’enseignement secondaire technique 
dans la (les) spécialité(s) du stagiaire, est chargé 
d’une tâche d’enseignement dans les deux ordres 
d’enseignements postprimaires, ainsi que dans le 
cycle inférieur et moyen-supérieur pour autant 
que sa (ses) spécialité(s) y est (sont) enseignée(s).
Le stagiaire qui est affecté en première année de 
stage à un établissement scolaire offrant ou bien 
uniquement le cycle inférieur ou bien uniquement 
le cycle moyen-supérieur, respectivement n’offrant 
qu’un ordre d’enseignement, est affecté en deu-
xième et troisième année de stage à un deuxième 
établissement scolaire offrant le cycle de l’ensei-
gnement secondaire respectivement l’ordre d’en-
seignement complétant sa tâche d’enseignement.
Il bénéficie en deuxième année de stage d’un ac-
compagnement réduit dans le deuxième établisse-
ment. Le conseiller pédagogique de ce deuxième 
établissement bénéficie d’une décharge fixée par 
règlement grand-ducal.
Commentaire:
Sachant qu’il existe des différences substantielles 
entre les cycles ainsi qu’entre les ordres d’ensei-
gnement, il est important pour la future carrière 

du stagiaire d’avoir acquis une expérience d’en-
seignement dans les différents cycles et ordres 
d’enseignement. Il est proposé d’amender dans 
un même sens les articles 18 (1), 36 et 50 (3).
1.
Chapitre 2 - Le stage des stagiaires-fonction-
naires.
Section 4 - Intervenants
Article 18
Le paragraphe (1) de l’article 18 est complété 
comme suit:
Le conseiller pédagogique est proposé par le direc-
teur d’établissement, ou par l’inspecteur parmi les 
fonctionnaires se situant au moins dans la même 
catégorie de traitement que celle du stagiaire.
Il doit se prévaloir d’au moins deux années de ser-
vice à partir de sa nomination à la fonction.
Le conseiller pédagogique des enseignants-sta-
giaires visés aux articles 5, 6 et 7 est nommé par 
le ministre pour le 15 septembre de la première 
année de stage du stagiaire.
En cas d’une affectation du stagiaire visé à l’ar-
ticle 6 dans un deuxième établissement, un 
conseiller pédagogique supplémentaire est 
nommé par le ministre pour le 15 septembre de la 
deuxième année de stage du stagiaire.
Le conseiller pédagogique des stagiaires visés à 
l’article 8 est nommé par le ministre à l’entrée en 
service du stagiaire.
Le conseiller pédagogique est nommé pour la du-
rée du stage du stagiaire qu’il accompagne.
2.
Chapitre 2 - Le stage des stagiaires-fonction-
naires.
Section 9 - Structure du stage: la formation à la 
pratique professionnelle
Article 36 est modifié comme suit:
En première et en deuxième année de stage, le 
stagiaire bénéficie d’un accompagnement par un 
conseiller pédagogique au sein de son dans 
chaque établissement où le stagiaire est affecté 
et, le cas échéant, par un conseiller didactique.
3.

Chapitre 2 - Le stage des stagiaires-fonction-
naires.

Section 14 - Organisation de l’évaluation du 
stage des stagiaires visés à l’article 6.

Article 50

Le paragraphe (3) de l’article 50 est modifié 
comme suit:

(3) Le bilan de fin de formation à la pratique pro-
fessionnelle de stage est coté sur 20 points et 
porte sur l’évaluation:

de la préparation de deux séquences de six leçons 
consécutives pour deux classes dans les deux 
ordres d’enseignement et cycles d’apprentissage 
pour lesquelles le stagiaire est chargé d’une tâche 
d’enseignement;

de deux leçons effectuées dans le cadre de ces 
deux séquences en présence de la commission du 
bilan de fin de formation à la pratique profession-
nelle de stage telle que définie ci-dessous;

de deux productions d’élèves conçues, corrigées et 
commentées par le stagiaire dans chacune des 
deux séquences;

d’un entretien entre le stagiaire et la commission 
du bilan de fin de formation à la pratique profes-
sionnelle de stage, qui porte sur les éléments pré-
cités et sur le développement professionnel du sta-
giaire. Cet entretien s’appuie sur le portfolio du 
stagiaire.

(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Laurent Mo-
sar, Gilles Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Et geet ëm 
den Artikel 12, ech hat elo grad zitéiert, wat 
drasteet. Mir géife proposéieren, deen esou ze 
änneren, datt mer soen: «Le stagiaire visé à 
l’article 6 est chargé d’une tâche d’enseigne-
ment dans les deux ordres d’enseignements 
postprimaires, ainsi que dans le cycle inférieur 
et moyen-supérieur pour autant que sa (ses) 
spécialité(s) y est (sont) enseignée(s). Le sta-
giaire qui est affecté en première année de 
stage à un établissement scolaire offrant ou 
bien uniquement le cycle inférieur ou bien uni-
quement le cycle moyen-supérieur, respective-
ment n’offrant qu’un ordre d’enseignement, 
est affecté en deuxième et troisième année de 
stage à un deuxième établissement scolaire of-
frant le cycle de l’enseignement secondaire res-
pectivement l’ordre d’enseignement complé-
tant sa tâche d’enseignement.»

An deemselwechten Artikel stoung dran, datt 
an deem zweete Gebai, falls et dann noutwen-
deg wär, en Accompagnement réduit géif ge-
maach ginn. Mir sträichen do den «réduit». A 
mir missten an deem Sënn och nach den Arti-

kel 18 ëmänneren, wou et ëm d’Intervenantë 
geet. Dee géife mer complétéieren an derbäi-
schreiwen: «En cas d’une affectation du sta-
giaire visé à l’article 6 dans un deuxième éta-
blissement, un conseiller pédagogique supplé-
mentaire est nommé par le ministre pour le 15 
septembre de la deuxième année de stage du 
stagiaire.»
Datselwecht fir den Artikel 36, wou et ëm 
d’Structure vum Stage geet. Dee misste mer 
ëmänneren: «En première et en deuxième an-
née de stage, le stagiaire bénéficie d’un accom-
pagnement par un conseiller pédagogique», 
do stoung dran: «au sein de son établisse-
ment», dat géife mer änneren: «dans chaque 
établissement où le stagiaire est affecté».
An dann nach e leschten Artikel, deen an dë-
sem Sënn misst geännert ginn, do geet et ëm 
den «bilan de fin de formation à la pratique 
professionnelle», den Artikel 50. Mir haten och 
do proposéiert, fir dee Bilan just «bilan de fin 
de stage» ze nennen, well e bei all deenen ane-
ren och esou genannt gëtt. Do steet dran, datt 
u sech de Proff eng Preparatioun vun «deux sé-
quences» vu sechs Stonne muss maachen. A 
mir wëlle preziséieren, datt se dat musse maa-
chen «dans les deux ordres d’enseignement et 
cycles d’apprentissage».
D’Sektioun 4 beschreift dann d’Intervenantë 
vum Stage. Nei am Stage gëtt mat dësem Pro-
jet de loi de Coordinateur de stage agefouert 
an all Établissement d’enseignement secon-
daire, wou op d’mannst ee Stagiaire am Gebai 
ass. Well och dësen Artikel, et ass den Arti-
kel 17, net ganz kloer definéiert ass - hie prezi-
séiert net, ëm wéi e Personal et sech aus de Se-
condairesgebaier handelt -, hat ech gefrot, ob 
dëse Coordinateur och fir dat éducatiivt an 
d’psychosoziaalt Personal zoustänneg wär. 
Däers gëtt et jo schliisslech och an de Secon-
dairesgebaier. Doropshi krut ech gesot: „Dat 
schéngt esou ze sinn“, respektiv, „Déi sinn net 
auszeschléissen.“ Esou steet et och am Rap-
port.
Ech hu mer d’Gesetz, wéi ech mech elo prepa-
réiert hunn, awer nach eemol duerchgekuckt 
an ech hunn am Artikel 39 gesinn, datt beim 
psycho-éducative Personal am Géigesaz zu den 
Enseignanten de Coordinateur de stage net 
erwähnt gëtt. Ass dee Coordinateur de stage 
dann awer net fir si zoustänneg? Da misst dat 
preziséiert ginn. Dëst ass alt erëm e Beispill fir 
d’Onkloerheet, e klengt Beispill fir d’Gewulls.
Dir Dammen an Dir Hären, ech ginn elo net 
méi op d’Tâche vum Stagiaire an. Och hei hate 
mer zwee Amendementer gemaach, fir den 
Text méi kloer ze formuléieren, fir Mëssver-
ständnisser an onnéideg Diskussiounen ze ver-
hënneren, mä och déi si vun de Majoritéitspar-
teie refuséiert ginn.
Awer op d’Evaluatioun vum Stagiaire, e kruziale 
Punkt an dësem Projet de loi, e wichtege Punkt 
fir all Stagiaire, awer och fir eisen Enseigne-
ment, wëll ech nach eng Kéier kuerz agoen. 
Eng Evaluatioun muss ëmmer, egal wéi, 
praxisno sinn. Et muss gepréift ginn, an dësem 
Fall, wat den Enseignant muss kënnen: Hie 
muss verschidden Unterrechtsstiler flexibel kën-
nen asetzen. Hie muss interessant Coursë 
kënne virbereeden, hie muss korrekt fachlech 
Ënnerlage kënnen ausschaffen, hie muss mat 
der Heterogenitéit kënnen ëmgoen an esou 
weider an esou weider.
Mä hie muss och d’Schüler kënnen evaluéieren. 
Hie muss kënnen hir Kompetenzen evaluéieren. 
An da kann et net sinn, datt bei der Evalua-
tioun vum Enseignant am Fondamental, bei 
der Evaluatioun vum Enseignant am Prépara-
toire ni - ech betounen: ni! - kontrolléiert gëtt, 
ob en eng Evaluatioun vum Schüler senge 
Kompetenze ka maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, dat 
ass jo awer elementar a gehéiert zum Basisge-
schäft vun der Joffer a vum Schoulmeeschter! 
Mir orientéieren och dono. D’Elteren, d’Kanner 
hunn e Recht drop, datt den Enseignant 
d’Kompetenze kann evaluéieren.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Och dat 

hat ech an der Kommissioun gefrot. Du war et 
eng Zäitche roueg an duerno ass du gesot 
ginn: „Dat kann ee jo vläicht am Gespréich 
maachen, wat souwisou muss mam Enseignant 
gefouert ginn.“
Dir Dammen an Dir Hären, dat geet net! Eng 
Evaluatioun maachen, heescht, Tester virberee-
den, evaluéieren, bewäerten an dem Schüler e 
Feedback ginn. An et kann net sinn, datt esou 
eppes hei am Text vergiess gëtt an datt sech ni 
Zäit geholl gëtt, fir dat ze redresséieren.
Et stelle sech awer nach Froen zu dësem Arti-
kel. Et si virun allem d’Artikele 47 an 51 vum 
Gesetz. De Bilan de fin de stage besteet, ech 
hunn et elo grad gesot, net aus enger Evalua-
tioun vun de Kompetenze vun de Schüler, déi 
gëtt net gekuckt, mä aus enger «observation 

de classe du stagiaire dans une classe pour la-
quelle le stagiaire est chargé d’une tâche d’en-
seignement». Dat ass kloer. Deen zweete 
Punkt: «d’une évaluation de préparations de 
cours». Wat heescht «d’une évaluation de pré-
parations», mat „s“, «de cours»? Wéi eng 
Coursen? Wéi vill Coursen? Wéi vill Virberee-
dungen? Am Enseignement secondaire ass dat 
ganz genau definéiert.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, esou 
onkloer Formuléierunge sinn op jidde Fall con-
traire zum Prinzip vun der Transparenz a schafe 
Mësstrauen. An däers hu mer, mengen ech, am 
Moment schonns genuch.
Och iwwert d’Gewiichtung vun den eenzelnen 
Épreuvë léisst sech diskutéieren. Fir eis als CSV 
ass et wichteg, ech hunn et schonns gesot, 
datt d’Evaluatioun vum Stagiaire praxisno ass. 
Op d’Schoulhalen, op d’Praxis muss am Stage 
de Schwéierpunkt geluecht ginn.
Firwat gëtt da beim Enseignant am Fondamen-
tal zum Beispill de Mémoire, dee laut dem Här 
Minister nëmme soll 15 bis 20 Säiten ëmfaas-
sen, firwat gëtt deen da genausou héich 
bewäert wéi dee ganze Bilan de fin de stage, 
wou et ëm de prakteschen Unterrecht geet, 
wou et ëm d’praktescht Schoulhale geet?
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ier 
ech zum Schluss vu menger Interventioun 
kommen, wëll ech nach kuerz op d’Employéen 
agoen, well och si ginn an dësem Projet de loi 
behandelt. Mir hunn déi a mir wäerten an 
nächster Zäit nach vill Employéen, Chargéen 
an eise Schoulen hunn. Leider, kann een do 
soen. Mä leider wäert dat sech och an Zukunft 
nach net direkt änneren. A wa mer dat wëssen 
- a mir wëssen et - a wa mer gären d’Qualitéit 
am Enseignement verbesseren, da musse mer 
och dëse Leit en anstännegen Encadrement ga-
rantéieren, well si hunn déiselwecht Aufgaben 
ze erfëlle wéi d’Fonctionnairesenseignanten.
Dëse Projet de loi gesäit elo eng Personne de 
référence vir, déi den Employé aféiert an d’Ge-
bai, déi en aféiert a seng Tâchen a Missiounen, 
déi en assistéiert, déi e betreit, déi e guidéiert. 
Dat héiert sech ganz gutt un, mä dës Personne 
de référence soll dat alles gratis maachen.
Mengt Der wierklech, Dir géift Fräiwëlleger fan-
nen, déi sech mat vollem Asaz a Begeeschte-
rung géifen drëm rappen oder vläicht och 
nëmme mellen, fir dës Tâche ze iwwerhuelen? 
Wa se datselwecht maache bei engem Sta-
giaire-fonctionnaire, da kréie se eng Décharge!
An der Kommissiounssëtzung krute mer er-
kläert, datt tatsächlech géif de Risiko vun 
engem schlechten Encadrement bestoen, datt 
deen zimlech vum gudde Wëlle vun de Leit 
géif ofhänken an datt dowéinst de Regroupe-
ment entre pairs géif ersat ginn duerch e Re-
groupement réflexif, deen da vum Formateur 
géif organiséiert ginn.
Mä Dir Dammen an Dir Hären, mir brauchen 
en Encadrement um Terrain! A wa mer soen, 
an als CSV soe mer dat, datt et wichteg ass, 
datt och de Chargé Schoul ze hale léiert, eva-
luéiere léiert, da musse mer eis och dat e bës-
sen eppes kaschte loossen.
Duerfir hu mer an dësem Sënn en Amende-
ment gemaach, deen ech haut nach eemol 
wëll an der Chamber déposéieren, deen an ei-
ser Kommissiounssëtzung och refuséiert gi war.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Amendement 2 concernant le projet de loi 
6773
Amendement II
Chapitre 3 - Cycle de formation de début de car-
rière des employés de l’éducation nationale.
Section 4 - Intervenants
Article 73 est complété comme suit:
(5) La personne de référence qui accompagne des 
employés visés à l’article 66 bénéficie d’une dé-
charge qui est déterminée par règlement grand-
ducal. 
Commentaire:
L’encadrement jouant un rôle essentiel à tous les 
niveaux, il nous semble pertinent que la personne 
de référence qui encadre les employés visés à l’ar-
ticle 66 puisse bénéficier d’une décharge. Il est 
proposé d’ajouter à l’article 73 un paragraphe (5) 
nouveau qui prévoit une telle décharge.
(s.) Martine Hansen, Diane Adehm, Laurent Mo-
sar, Gilles Roth, Marc Spautz, Claude Wiseler.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Hei handelt 
et sech ëm den Artikel 73, dee mer einfach ëm 
dee Paragraf (5) géife complétéieren: «La per-
sonne de référence qui accompagne des em-
ployés visés à l’article 66 bénéficie d’une dé-
charge qui est déterminée par règlement 
grand-ducal.»
Här President, ech sinn nëmmen op eenzel 
Punkten agaangen, mä zesummefaassend soen 
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ech nach eng Kéier: Dëst Gesetz ass ze wich-
teg, fir et iwwert de Knéi ze briechen. An ech 
soen och nach eng Kéier: „Entscheidend ist der 
Lehrer.“ An duerfir, wéinst der On-
méiglechkeet, fir eng seriö parlamentaresch 
Aarbecht kënnen ze maachen, wéinst dem 
Ofwimmele vun eisen Amendementer a virun 
allem awer wéinst den inhaltleche Punkten, 
wou mer net averstane sinn, stëmme mer als 
CSV géint de Projet de loi 6773.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

der Madame Hansen. An d’Wuert huet elo 
direkt den Här Gilles Baum, wann en net méi 
ofgelenkt gëtt.

 Une voix.- Et war de Rapporteur.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Vum 

Rapporteur.
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, dobaussen herrscht 
eng gewëssen Onrou wéinst dem Schafe vum 
IFEN, woufir ech mengen, dass et un der Zäit 
ass, fir awer emol e puer Saache kloerzestellen: 
Éischtens, et geet net ëm d’Aféierung vun 
engem „enseignant unique“, wéi dat behaapt 
gëtt. Et geet och net drëm, fir d’Carrièrë vun 
de Schoulmeeschteren a vun de Professere 
 gläichzesetzen. An ech si sécher, dass den Här 
Minister a senger Interventioun dorobber wäert 
zréckkommen.
Zweetens, et geet hei och net ëm de Statut. Et 
geet net ëm d’Paien an et geet net ëm d’Tâche 
vun den Enseignanten. Dat Eenzegt, wat än-
nert, niewent dem Inhalt vum Stage, dat ass 
d’Ausdehnung vun zwee op dräi Joer. An den 
Ursprong dovunner, dee läit net an dësem Ge-
setz, mä dee läit an der Reform vun der Fonc-
tion publique, déi mer virun e puer Méint ge-
stëmmt hunn.
Drëttens, et ass och net richteg, dass d’Gewerk-
schaften dëse Projet de loi net ze gesi kruten. 
Hiren Avis gouf an deene sëlleche Règlement-
grand-ducallen ageholl an hir Remarquë sinn 
zu engem groussen Deel agefloss. An dës Re-
glementer sinn eent zu eent an de Projet era-
komm, an dat, wéi de Rapporteur Lex Delles et 
scho gesot huet, aus verfassungstechneschen 
Ursaachen.
Ech ginn awer d’Gefill net lass, wéi wann alles, 
awer och alles, wat aus dem Éducatiounsminis-
tère kënnt, vu vireran als schlecht ugesi gëtt. 
Egal, wat den Här Minister seet, egal, wat den 
Här Minister mécht, et gëtt einfach emol mon-
ter droplasskritiséiert.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dat ass net dat, wat 

mir am Moment brauchen. Mir brauche Rou, 
mir brauche Serenitéit, fir och kritesch kënnen 
un d’Dossieren erunzegoen, déi eis Schoul no 
vir bréngen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Dass dëse Projet 

eng ganz Rei vu Verbesserunge mat sech 
 bréngt, grad fir déi jonk an onerfueren Ensei-
gnanten, dat gëtt hei bewosst oder onbewosst 
vu verschiddene Leit ënnert den Teppech ge-
kiert.
Et ass virdrun och zu enger Rei Kriticke vun de 
Kolleege vun der CSV komm. An ech muss Iech 
soen: Mir musse mat dësem Projet de 15. Sep-
tember ukommen. D’Konventioun op der Uni, 
wat d’Formatioun vun den Erwuessenen ugeet, 
ass schonn 2012 gekënnegt ginn an d’Regle-
ment-grand-ducalle louchen ab dem 30. hei an 
der Chamber.
An ech muss Iech e Luef ausschwätzen, Ma-
dame Hansen, well Dir wierklech bewisen hutt, 
dass Der Iech ganz gutt a ganz vill an dëse Pro-
jet de loi ageschafft hutt. Mä Dir musst awer 
och verstoen, dass, wann een de 15. Septem-
ber muss ukommen, een net nach kann Amen-
dementer unhuelen, déi dann awer alles géife 
verzögeren, an dass mer net géifen ukommen, 
obschonns mer d’Konventiounen op der Uni 
ofgeschloss hunn (veuillez lire: d’Konventioune 
mat der Uni gekënnegt hunn).
D’Haaptzil vum virleienden Text besteet doran-
ner, d’Aus- an d’Weiderbildung vum Personal 
aus der Éducation nationale ze reforméieren, 
méi kohärent a méi praxisno ze gestalten. Ech 
mengen, an doriwwer si mer eis alleguer eens, 
dass dat e wichtegt a sënnvollt Zil ass. Mat der 
Schafung vum IFEN kënne mer also e grousse 
Schratt a Richtung Verbesserung vun der Quali-
téit vum Unterrecht an eise Schoule maachen. 
An et ass dat, wourëms et sech eigentlech han-
delt, nämlech ze probéieren, dee bescht-
méiglechen Unterrecht fir eis Kanner op d’Been 
ze setzen.
Dat fänkt u mam Enseignant, dat fänkt u mat 
den Infrastrukturen an dem Léiermaterial, an et 
hält net zulescht mat der individueller Fërde-
rung vum eenzelne Schüler op. Dëst alles sinn 

d’Zännrieder, déi aneneegräifen. A wann eent 
dovunner méi schwaach ass wéi en anert oder 
wann eent net matdréit, da riskéiert dee ganze 
Prozess un d’Stocken ze kommen.
Wie geet scho gären an eng al an an eng futtis 
Schoul? Wie schafft scho gären, egal ob Ensei-
gnant oder Schüler, mat Bicher, deenen hire 
Contenu iwwerholl ass?
Här President, firwat leet d’Regierung, a beson-
nesch d’Demokratesch Partei, esou vill Wäert 
op eng gutt Aus- a Weiderbildung vum Perso-
nal an eise Schoulen?
Vill international Etüden hunn an de leschte 
Jore bewisen, dass et den Enseignant ass, dee 
maassgebend ass an dee maassgebend zum 
Léiererfolleg vun de Schüler bäidréit. Et si säi 
Wëssen, säi pädagogescht Engagement, seng 
Motivatioun, säi Kënnen, déi an deem Prozess 
immens wichteg sinn. An ech mengen, mir 
wëssen et alleguerten aus eegener Erfahrung: 
Hu mer net alleguer léiwer an deene Fächer 
geléiert, hu mer eis net léiwer ugestrengt, wa 
mer e Schoulmeeschter an e Proff haten, deen 
eis fir dat Fach konnt begeeschteren, oder wou 
mer gespuert hunn, dass hie fir säi Fach a fir säi 
Beruff géif liewen?
En ass schonn de Mëtten hei zitéiert ginn, den 
neiséilännesche Fuerscher John Hattie, an den 
John Hattie bréngt et op de Punkt: „Auf den 
Lehrer kommt es an.“ Hien huet a senger 
Meta-Etüd d’Resultat vun aneren Etüden, déi 
sech mat der Roll vum Enseignant auserneege-
sat hunn, analyséiert. An en ass zur Kon-
klusioun komm, dass et ebe grad... Ee Mo-
ment, ech hu mech hei e bëssen...
(Brouhaha et interruption)
Jo, dat do kënnt vir, ech hunn d’Säite verdréit.
...dass et ebe grad den Enseignant ass, deen 
dat wichtegst Element fir en erfollegräiche 
Léierprozess duerstellt. Dësem Grondsaz fille 
mir eis verflicht. An duerfir besteet och dann, 
niewent der Verlängerung vum Stage vun zwee 
op dräi Joer, eng vun den Haaptneierungen do-
ran, den Iwwergang vum Stage an dat beruff-
lecht Liewen, also an d’Schoulhalen, och besser 
ze encadréieren.
Dat ass a mengen Ae méi wéi sënnvoll, well et 
gëtt dach e groussen Ënnerscheed tëschent der 
Ausbildung, déi dach awer méi theoretesch ass, 
an dem berufflechen Alldag. E bësse kéint een 
dat vergläiche mam Schwammen. Et kann een 
dobaussen dee beschten a gréisste Schwëm-
mer sinn, mä wann ee bis an d’kaalt Waasser 
gehäit gëtt, da muss ee beweisen, wat ee ge-
léiert huet an ob een dat praktesch kann ëm-
setzen.
Eng besser Preparatioun op de Beruff vum En-
seignant ass awer och aus engem anere Grond 
sënnvoll, an ech mengen, dee kennt Der alle-
guer: Et dierft wuel kaum en anert Land op der 
Welt ginn, wat esou eng heterogen Schoulpo-
pulatioun huet wéi mir zu Lëtzebuerg. Wann 
ech déi lescht Chifferen aus dem Ministère 
huelen, da gesinn ech, dass iwwer 50% am En-
seignement fondamental net lëtzebuergesch 
Kanner sinn. Virun zéng Joer waren dat nach 
10% manner.
Iwwer 60% vun de Schüler am Enseignement 
fondamental schwätzen net eis Sprooch als 
éischt Sprooch doheem. Dat weist, viru wat fir 
engen Erausfuerderungen eise Schoulsystem 
steet. A wann ech Schoulsystem soen, da 
mengen ech natierlech domadder alleguer 
d’Enseignanten, déi all Dag mat där Situatioun 
um Terrain a Kontakt sinn.
Ganz, ganz vill Enseignantë meeschteren deen 
Challenge all Dag mat ganz vill Engagement a 
ganz vill Häerzblutt. An ech sinn der Meenung, 
dass dat och hei emol eng Kéier muss an aller 
Däitlechkeet gesot ginn.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Gilles Baum (DP).- A verschiddene 
Schoule gëtt et haut schonn d’Praxis, dass 
d’Leit mat Erfahrung déi nei Enseignantë be-
gleeden a beroden. An dat ass och eng äusserst 
luewenswäert Astellung. Mat der Aféierung 
vum Conseiller pédagogique soll dës Beglee-
dung elo systematiséiert ginn, soudass all neien 
Enseignant op dës wäertvoll Hëllefstellung 
kann zréckgräifen.

An ech ka mech erënneren, wéi ech uge-
faangen hunn als jonke Schoulmeeschter, dat si 
mëttlerweil méi wéi 20 Joer hier, du war ech 
awer ëmmer immens dankbar, fir Rotschléi ze 
kréie vun de Kolleegen, déi eng gewësse Be-
ruffserfahrung haten. A wichteg war et och 
nach duerno, fir sech kënnen am Team ze-
summen ze gesinn, fir Material auszetauschen, 
Saachen zesumme virzebereeden an ze disku-
téieren.

Här President, et kritt een heiansdo dobaussen 
ze héieren, dass d’Aféierung vum Stage eng 
weider Schikan wär fir d’Léierpersonal. Ech 
mengen, et ass alles anescht wéi dat. Ech hunn 

eng Rei vun Ursaachen opgezielt, déi eng bes-
ser Virbereedung op de Beruff vum Enseignant 
néideg maachen. De Stage vun dräi Joer ass 
eng Hëllefstellung fir den Enseignant. Et geet 
drëms, hien esou gutt wéi méiglech op dat 
virzebereeden, wat hien herno am Klassesall 
erwaart.
Enseignant ze sinn ass a mengen Aen net nëm-
men e Beruff, mä et ass eng Beruffung, déi 
engem ganz vill ofverlaangt, virun allem ganz 
vill perséinlecht Engagement. Ech mengen 
awer och, dass Der mer recht gitt, dass an 
enger Welt, déi sech ëmmer méi schnell dréit, 
de Prozess vum Lifelong Learning ni ophält, an 
och net fir en Enseignant.
Här President, ech hu vun e puer Facteure ge-
schwat, déi fir en erfollegräiche Léierprozess 
noutwendeg sinn. Nieft dem Enseignant kënnt 
et awer och op d’Léiermaterial un. Duerfir hat 
d’Demokratesch Partei och an hirem Wahlpro-
gramm stoen, dass mer eng Offensiv bei de 
Léiermaterialie starte wäerten. Zanter der Re-
form vun der Grondschoul an der Ëmstellung 
op de kompetenzorientéierten Unterrecht, 
awer och zanter der Reform vun der Beruffsaus-
bildung feele leider nach bis haut a ville Fächer 
déi passend respektiv modern Léierbicher.
Dëst féiert dozou, dass ganz vill Enseignantë 
sech hiert didaktescht Material selwer zesum-
mestellen. Wann een awer en individualiséier-
ten Unterrecht, en differenzéierten Unterrecht 
mat verschiddenen Aufgabestellunge wëllt 
ubidden, wann een och vläicht verschidde 
Léierstrategië wëllt ausprobéieren, da brauche 
mer e Pool vu Léiermaterialien, déi dëst er-
méiglechen. Dëse Pool soll dann, wann en 
emol bis do ass, net nëmmen den Ensei-
gnanten, mä och den Elteren an de Schüler fräi 
zur Verfügung gestallt ginn.
Beim Enseignant däerf an der Preparatioun vu 
sengem Cours net d’Ausschaffe vum Material 
am Vierdergrond stoen, mä d’Reflexioun 
iwwert de Wëssensstand vum eenzelne Schüler 
respektiv den adequate Choix vun den Aufga-
ben.
D’Demokratesch Partei wäert den Här Minister, 
gradesou wéi bei der Démarche vum IFEN ge-
maach, bei senge Beméiunge fir eng Optimi-
séierung vun de Léiermaterialie voll a ganz ën-
nerstëtzen.
Dëst gesot, Här President, wëll ech 
ofschléissend mengem Kolleeg Lex Delles 
Merci soe fir säi Rapport. An ech ginn och den 
Accord vu menger Fraktioun zum virleienden 
Text.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Baum. An d’Wuert huet elo de 
Claude Haagen fir d’LSAP.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Merci, Här 
President. Här President, Dir Dammen an Dir 
Hären, erlaabt mer, am Ufank vu menger Inter-
ventioun dem honorabelen Deputéierten, dem 
Här Lex Delles, dem Rapporteur, Merci ze soe 
fir säi gudde mëndlechen a schrëftleche Rap-
port.
De Rapporteur souwéi meng Virriedner sinn an 
hirem Rapport, an hiren Interventiounen op déi 
verschidden Datumen an Avisen, also am Fong 
déi technesch Detailer vun dësem Projet de loi, 
agaangen, soudatt ech dat elo hei net méi 
brauch an och net méi wëll maachen.
Dëse Projet de loi reit sech an d’Iwwerleeungen 
an, et ass och scho gesot ginn, vum Gesetz vun 
der Reform vun der Fonction publique, déi de 
Stage fir all zukünfteg Fonctionnairë virgesäit, 
fir och de Stage vun den Enseignanten unze-
passen.
D’Schafe vun engem Institut de formation de 
l’éducation nationale, dem IFEN also, deen 
dem Ministère de Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse ënnerläit, ass d’Äntwert 
op vill international Etüden, déi ëmmer méi 
weisen an déi ëmmer méi beleeën, datt den 
Enseignant eng wesentlech Roll an der Réussite 
scolaire vun de Schüler spillt.
De Beruff vum Enseignant ass e schwierege Be-
ruff, ass awer och e ganz flotten an dankbare 
Beruff. An dofir dréit d’Verbesserung vun der 
Formation continue a vum Stage natierlech 
och zu der Qualitéit vun deem Enseignement 
bäi an doduerjer huet och dëst eng ganz 
grouss Influenz op d’Réussite vun de Schüler.
Här President, wat ass dann elo déi aktuell Si-
tuatioun? Wat ass d’Ist-Situatioun vun der For-
mation continue oder vun der Ausbildung vun 
deene verschiddenen Akteuren, an dësem Fall 
dem Personnel enseignant souwéi dem Person-
nel éducatif a psycho-social am Enseignement?
De Constat, dee gemaach ginn ass, beleet dat 
heiten: Et ginn am Moment ganz vill verschid-
den Akteuren, déi sech ëm d’Formatioun vun 
de Leit këmmeren, déi am Enseignement 
beschäftegt sinn, ganz einfach och, well et eng 
ganz grouss Unzuel vu verschiddene Beruffer a 

Spezialitéiten am Enseignement gëtt. D’Zil war 
also an dësem Fall, fir eng Struktur ze schafen, 
déi déi verschidden Akteuren an Instituter ze-
summeféiert, déi gläichzäiteg awer och dat 
erhält, wat am Moment gutt fonctionnéiert.
Sou kann ee soen, datt den IFEN dräi Mis-
siounen huet a kritt: Den Institut schaaft eng 
Continuatioun tëschent der Insertion profes-
sionnelle an der Formation professionnelle. 
Den IFEN iwwerhëlt d’Aufgab vun der Uni fir 
d’Formation pédagogique an iwwerhëlt 
d’Aufgab vum IFC fir d’Formation continue du 
personnel des écoles. Fonctionnéierend Kom-
petenze ginn iwwerholl. Zum Beispill fonction-
néiert den Institut de formation continue gutt a 
gëtt an deen neien Institut, den IFEN, inte-
gréiert. An drëttens: d’Schafen, an dat ass och 
schonn ugeklongen, vun zwee Departementer, 
engem Departement, deen de Stage organi-
séiert, an engem Departement, deen d’Forma-
tion continue organiséiert.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Wat déi technesch Donnéeën ubelaangt, esou 
wëll ech, wéi gesot, net an den Detail goen. 
Mä ech wëll awer e puer Donnéeën hei soen: 
Den IFEN huet 33 Posten à plein temps. Dovu 
ginn der 13 nei geschafen. Et solle 1.500 Sta-
giairen am Joer betreit ginn. D’Gebai kënnt op 
de Campus Walfer. D’Entrée en vigueur vun 
dësem Projet de loi ass virgesi fir d’Rentrée 
2015 an déi éischt Stagen ënnert deem neie 
Regime wäerten am September 2016 ulafen. 
An d’Konventioun mat der Uni, dat hunn d’Vir-
riedner och scho gesot, ass doropshin och scho 
gekënnegt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, déi Haaptaspekter 
vum neie Stage sinn déi heiten: D’Struktur vum 
Stage ass, éischtens, d’Formation générale, 
dann d’Formation pratique professionnelle an 
d’Initiation an dem Établissement scolaire. Den 
neie Stage ass méi praxisgebonnen: En Haapt-
element vun der Evaluatioun ass d’Observation 
de la pratique professionnelle du stagiaire. De 
Mémoire, wéi et en elo an der Formation ini-
tiale vum Enseignement secondaire gëtt, gëtt 
geännert. Et ass net méi e wëssenschaftleche 
Mémoire. Den zukünftegen Enseignant soll 
sech e Sujet eraussichen, deen aus senger 
dagdeeglecher Praxis staamt an dee mat 
praxisbezunnene Beispiller ganz einfach illus-
tréiert ass.
Et fanne regelméisseg Inspektioune statt, am 
Secondaire vum zweete Joer Stage un an am 
Fondamental vum éischte Joer Stage un. No all 
Sessioun fënnt e Bilan statt. Dës Mesuren hunn 
als Zil, déi Kandidaten, déi fir den Enseigne-
ment net apte sinn, fréi genuch ze identifizéie-
ren an hinnen d’Chance ze ginn, fir sech ebe 
berufflech ëmzeorientéieren.

D’Formation obligatoire gëtt an d’Tâche vun 
den Enseignanten integréiert. Et gëtt verschid-
den Elementer, déi nei sinn am Stage: Nieft 
dem Tutorat, deen et elo scho gëtt, e Regrou-
pement entre pairs - dat heescht Versammlun-
gen ënner Stagiairen, fir sech auszetauschen - 
an d’Hospitatioun, de Rapporteur huet dat ge-
sot, also fir Coursë bei anere Proffen an anere 
Gebaier ze observéieren. Dës Mesuren er-
méiglechen et dem Stagiaire, iwwer seng even-
tuell Schwieregkeete mat anere Persounen, 
anere Kolleegen ze schwätzen, an encoura-
géiert se, och an Zukunft sech méi mat dëse 
Leit auszetauschen.

Den Ufank vum Stage ass den 1. September. 
Dann huet de Stagiaire schonn zwou Wochen, 
fir seng éischt Coursen ze huelen an och eng 
éischt Aféierung a säin zukünftegt Gebai ze 
kréien. Geméiss dem Gesetz vum 25. Mäerz 
vun dësem Joer, vum Statsbeamtestatut, gëtt 
d’Durée vum Stage vun zwee Joer op dräi Joer 
eropgesat an d’Indemnitéite vun den éischten 
zwee Joer vum Stage sinn 80% vun der Rému-
nératioun vun der Ufankscarrière an duerno am 
drëtte Joer 90% vum Gehalt vun der Ufankscar-
rière.

Här President, ech erlabe mer a menger Aféie-
rung och ganz kuerz op e puer 
Haaptkritikpunk te vun de Gewerkschaften an-
zegoen. Ee vun den Haaptkritikpunkte vun de 
Gewerkschafte war, datt de Stage am Fonda-
mental en double Emploi mat der Formation 
initiale ass, déi ganz oft schonn ee Volet didac-
tique huet. Dësen double Emploi ass awer net 
onbedéngt feststellbar. Deen neie Stage ass 
zum groussen Deel à la carte. Vun deenen 108 
Stonne Formatioun kann de Stagiaire der 84 no 
senge Besoinen eraussichen.

En anere Kritikpunkt war, datt am Fondamental 
den neie Stage en ze vill groussen Opwand 
mat sech bréngt, soudatt d’Stagiairë sech net 
méi genuch op hir Klass kënne konzentréieren. 
De Stage ass awer elo esou konzipéiert ginn, 
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datt d’Zuel vun den Déchargestonnen dem 
Aarbechtsopwand ugepasst ass: 524 Stonnen. 
Fir d’Formation générale sinn 108 Stonne 
virgesinn, soudatt nach ronn 400 Stonnen 
iwwreg bleiwe fir déi aner Aarbechten, déi am 
Kader vum Stage ufalen.
Da war nach kritiséiert ginn, datt de Stage 
nëmmen an engem Ordre d’enseignement 
ofgehale gëtt. Ech denken, dat ass vun der Vir-
riednerin vun der CSV och hei thematiséiert 
ginn. Dës Kritik ass och an der Éducatiouns-
kommissioun thematiséiert ginn an och uge-
sprach ginn. De Minister huet an deem 
Kontext proposéiert, datt de Stagiaire och 
kann, wann dat säi Wonsch dann ass, an 
deenen zwee Ordres d’enseignement ausgebilt 
ginn. Souwisou concernéiert dat och net alle-
guerten d’Branchen. Mä de Minister kann 
herno vläicht dozou e puer zousätzlech Explika-
tiounen och hei ginn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Rapporteur huet et scho gesot, den Avis vum 
Statsrot huet mat sech bruecht, datt d’Artikele 
vun dësem Projet de loi sech verdräifacht 
hunn. D’Éducatiounskommissioun huet sech an 
hire Sitzungen domadder auserneegesat. An et 
ass och esou, datt d’CSV-Fraktioun an der vir-
leschter Éducatiounskommissioun, also ier de 
Rapport définitif sollt ugeholl ginn, am Ganze 
14 Amendementer an der Kommissioun era-
ginn huet. Nieft dem Fait, datt dës Amende-
menter erëm zu engem Avis complémentaire 
vum Statsrot gefouert hätten an domadder, an 
dat wësse mer alleguerten heibannen, d’Gesetz 
net hätt kënne fir d’Rentrée scolaire vun dësem 
Joer a Kraaft trieden, wier also den IFEN defini-
tiv net fir d’Rentrée am September operationell 
gewiescht.
Ech kommen awer e bëssen zu deenen Amen-
dementer, déi agereecht gi sinn, déi och haut 
hei agereecht gi sinn. Den éischten Amende-
ment hat mat der Ausbildung vun de Stagiai-
ren ze dinn: een Ordre d’enseignement oder 
zwee Ordres d’enseignement. Ech sinn elo 
kuerz schonn drop agaangen. D’Kommissioun 
huet dësen Amendement verworf. An domad-
der waren déi dräi aner Amendementer, déi 
sech op dësen Amendement bezunn hunn, och 
hifälleg, well se sech eben op deen éischten 
Amendement bezunn hunn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Fannt Der en 
dann inhaltlech richteg? Dir hutt elo eis proze-
dural Froe gestallt. D’Fro ass awer, ob Dir en in-
haltlech richteg fannt oder net.

 M. Claude Haagen (LSAP).- Mir fannen et 
inhaltlech richteg, well, éischtens, net all Bran-
chë concernéiert sinn an, zweetens, op Wonsch 
vum Stagiaire de Stage nach ëmmer an deenen 
zwee Ordres d’enseignement ka gehale ginn.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd also 
der Meenung, datt et keng Obligatioun muss 
sinn?

 M. Claude Haagen (LSAP).- Mir sinn der 
Meenung, datt et keng Obligatioun muss sinn, jo.
Dir gesitt, och an der Kommissioun si se an déi 
dote Richtung gaangen. Do gëtt et verschid-
den Interpretatiounen. Vu datt souwisou och 
eis Gesellschaft an och d’Éducatioun, och 
d’Schoule sech ëmmer wäerten nei orientéie-
ren, nei entwéckelen, kann een iwwert déi dote 
Saachen ëmmer diskutéieren. Dat heiten ass, 
wéi mir et elo am Fong och zréckbehalen 
hunn. Mä Fakt ass awer och, datt doduerjer déi 
dräi aner Amendementer - ech denken, datt 
Der déi och hei deponéiert hutt - jo dann hifäl-
leg ginn, wann deen éischten Amendement 
net ugeholl gëtt.
Bei deem fënneften Amendement hat de 
Statsrot am Projet de loi schonn op eng Oppo-
sition formelle zréckgegraff opgrond vun dem 
Artikel 23 an Artikel 32 (3) vun der Constitu-
tioun, deen eis och an aneren Dossieren ebe 
vill, vill Suerge mécht. D’Diskussioune betref-
fend d’Ëmännerung vun dësem Artikel lafen do 
an der zoustänneger Institutiounskommissioun.
Et waren nach verschidden Amendementer, déi 
véier Erreurs matérielles mentionnéiert hunn, 
wou mer an der Kommissioun kee Vote ge-
braucht hunn. Et éiert Iech awer, datt Der déi 
fonnt hutt.
Do sinn also am Ganzen, kann ee soen, vun der 
CSV-Fraktioun 5 Amendementer, déi sech mam 
Inhalt vum Projet de loi auserneegesat hunn, 5 
Stéck an net 14. An iwwert déi 5 Stéck ass 
kontrovers diskutéiert ginn an der Kommis-
sioun. A si sinn och net alleguerte vun de Majo-
ritéitsparteie verworf ginn, si si verworf ginn 
och heiansdo mat Abstentioun vun der ADR 
zum Beispill, bei engem Amendement. Da soll 
een och dat, fir prezis ze sinn, da richteg soen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen,...

(Interruption)
Här Wiseler, et ass alles an der Rei. Wann Der 
wëllt eng Fro stellen,... mä bon!
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass e puermol 
gesot ginn: „Auf den Lehrer kommt es an.“ Dat 
ass da souwuel vun der CSV gesot gi wéi vun 
der DP gesot ginn. Ech gesinn also, datt d’Op-
positioun an d’Majoritéit op jidde Fall an deem 
dote Slogan no beienee sinn.
Kloer ass et awer och, wann et op de 
Schoulmeeschter, op den Enseignant ukënnt, 
da si bei der Richtung, wéi een déi Persoun op 
dee flotte Beruff ausbilt, verschidden Interpre-
tatiounen. Fakt ass, datt mer dat solle gesinn 
am Intérêt vun den Enseignanten, am Intérêt 
awer och vun eise Kanner, déi herno och vun 
deene verschiddene Leit eben ausgebilt ginn.
Dofir hoffen ech zum Schluss, datt den IFEN 
seng Roll voll a ganz wäert spillen. An domad-
der ginn ech och den Accord zu dësem Projet 
de loi vun der LSAP.
Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Haagen. Als nächste 
Riedner ass ageschriwwen: den Här Claude 
Adam. Här Adam, Dir hutt d’Wuert.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Merci fir 
d’Wuert, Madame Presidentin. Mam Projet de 
loi 6773 schafe mer en Institut de formation de 
l’éducation nationale. Mir schafen eigentlech 
eng Zort Schoul, wou de Ministère de l’Éduca-
tion nationale de Chef ass, wéi bei ville Schou-
len. Mä hei handelt et sech spezifesch drëm, 
sech ëm d’Beruffsaféierung an d’Weiderbildung 
vu sämtlechem Léierpersonal ze këmmeren.
De Parallelismus zum INAP, dem Institut natio-
nal d’administration publique, dee sech ëm 
d’Formatioun an d’Weiderbildung vun de 
Stats- a Gemengebeamten an de Leit aus den 
Établissement-publicke këmmert, deen ass net 
ze iwwersinn. A mir fannen et als Gréng och 
nëmme logesch a richteg, datt de Patron Stat 
sech och där Aufgab vun der Formation con-
tinue a vun der Aféierung an de Beruff vu 
senge Leit am Enseignement konsequent a sys-
tematesch unhëlt.
Am Exposé des motifs sinn d’Argumenter op-
gezielt, fir esou en Institut ze schafen: Éisch-
tens, d’Qualitéit vum Enseignement solle mer 
steigeren an d’Léierpersonal ënnerstëtzen. Ech 
mengen, dat ass eppes, wat kee Mënsch prinzi-
piell a Fro stellt. Zweetens, d’Gesetz iwwert 
d’Reform vun der Fonction publique, dat no jo-
relaange Verhandlungen am Mäerz 2015 hei 
votéiert ginn ass, huet och Auswierkungen op 
den Enseignement a muss och do ëmgesat 
ginn. An drëttens, et soll probéiert ginn, eng 
gewëssen Harmonisatioun vun de Stagen, déi 
d’Personal am Enseignement muss maachen, 
ze kréien - eng Aufgab, déi alles anescht wéi 
einfach ass. An ech mengen, et geet och net 
drëm dobaussen, fir dat alles gläichzestellen, 
mä eng gewëssen Harmonisatioun mécht be-
stëmmt Sënn.
Mir hate schonn 2012 een, wéi ech fannen, 
ganz interessanten Débat d’orientation iwwert 
déi verschidde Beruffer am Enseignement hei 
an der Chamber. An eng vun de Pisten, déi 
ugeduecht war, huet sech och ëm de Stage 
vun de Schoulmeeschteren a Proffe gedréit. Bei 
de Proffe wollte mer den Examen-concours iw-
werschafft kréien. An et sinn och ëmmer erëm 
Kloen iwwer eng ze vill theoretesch 
Ausriichtung vum Stage komm. A bei de 
Schoulmeeschteren ass vu verschiddenen Inter-
venantë gemengt ginn, et wier gutt, wann 
d’Schoulmeeschteren och e regelrechte Stage 
géife maachen, dee vun engem Tuteur enca-
dréiert wier.
Well d’Gesetz iwwert d’Reform vun der Fonc-
tion publique scho laang an der Diskussioun 
war, well et schonn 2011 zu engem éischten 
Accord tëschent dem Stat an der CGFP koum, 
kann een dervun ausgoen, datt och zënter 
2011 sech am Ministère Gedanke gemaach gi 
sinn, wéi d’Stagen am Enseignement sollten un 
déi Eenegung, déi sech ugedeit hat, och wa se 
nach e puermol ugezweifelt an ëmmodelléiert 
ginn ass, wéi d’Stagë kéinten ugepasst ginn. A 
wann d’Kolleege vun der CSV haut soen, datt 
et e feelerhaft an onausgeräift Gesetz wier, 
dann däerfe si dat soen, dat gehéiert zum poli-
tesche Stil, entsprécht awer net onbedéngt den 
Tatsaachen.
Ech wëll hei emol op alle Fall souwuel de Res-
ponsabele vum Statsrot wéi och de Verantwort-
leche vum Ministère Merci soe fir déi exzellent 
Aarbecht, déi se hei geleescht hunn.
Eng vun de Schwieregkeete war jo, an et ass 
och haut gesot ginn, souwuel vum Rapporteur 
wéi och vun aneren, datt d’Gesetz nach ganz 
vill huet missen ëmgeännert ginn, well de 
Statsrot, esou wéi et senger Missioun ent-
sprécht, drop higewisen huet, datt den Arti-

kel 23 vun eiser Verfassung, wou steet: «La loi 
règle tout ce qui est relatif à l’enseignement», 
am Zesummespill mam Artikel 32 Absatz 3 vun 
därselwechter Verfassung: «Dans les matières 
réservées à la loi par la Constitution, le Grand-
Duc ne peut prendre des règlements et arrêtés 
(…)», datt een dat misst ganz streng ausleeën. 
An et ass jo och iwwregens schonn hei an der 
Chamber gesot ginn, datt et e gewëssene 
Konsens géif ginn, fir den Artikel 32 an deem 
Sënn ëmzeänneren.
Op alle Fall, well et och schonn déi eng oder 
déi aner Jurisprudenz an deem Beräich gëtt, 
huet d’Gesetz iwwert den IFEN missen ëmge-
schriwwe ginn. An dat ass och schonn haut ge-
sot ginn: Aus dem initiale Projet de loi mat 43 
Artikelen ass e Projet de loi mat 119 Artikele 
ginn. An, jo, dat huet och mat sech bruecht, 
datt zum Schluss awer ënner engem gewësse-
nen Zäitdrock huet misse geschafft ginn.
Eventuell ass de Service juridique vum Minis-
tère de l’Éducation nationale net esou per-
formant, wéi ee sech dat géif wënschen. Ech 
loossen déi Ausso emol am Raum stoen.
Ech bleiwen awer derbäi, datt hei eng Rei Leit 
eng ganz gutt Aarbecht gemaach hunn. An 
ech schléissen och hei den honorabele Rappor-
teur-President vun der Kommissioun, den Här 
Lex Delles, an, dee fir en exzellente 
mëndlechen an och schrëftleche Rapport ge-
suergt huet. An ech schléissen och déi honora-
bel Madame Hansen hei an, déi an der vir-
leschter Kommissiounssëtzung nach e puer Er-
reurs matérielles et autres opgedeckt huet, en 
Zeechen, datt se sech wierklech ganz intensiv 
och mam Text auserneegesat huet.
Et ass och net fir d’Éischt, datt mer hei an der 
Chamber ënner Zäitdrock schaffen. An dobäi 
ass an dësem Fall den Zäitdrock awer relativ. 
Ëmmerhin hate mer fënnef Kommis-
siounssëtzungen, bis mer dunn an enger sechs-
ter de Rapport gestëmmt haten. Mir hunn de 
Projet IFEN mat de Propositions de règlement 
grand-ducal virgestallt kritt, a vläicht kann och 
déi honorabel Madame Hansen sech net méi 
un aner Gesetzer erënneren, déi an engem 
nach méi groussen Zäitdrock hei duerchdisku-
téiert a gestëmmt gi sinn.
Ech maachen et net gär, mä ech muss awer 
dann trotzdeem Iech drun erënneren, Madame 
Presidentin, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
erënneren eis alleguerten drun, datt mer zum 
Beispill zweemol e Gesetz iwwert d’Boursse vun 
de Studenten haten, an dat huet wierklech an 
esou engem kuerzen Termin missen duerch-
goen, do konnt ee vu feelerhaften an onaus-
geräifte Gesetzer schwätzen. An ech fannen dat 
schonn e bëssen erstaunlech, datt een dat 
schonn alles schéngt vergiess ze hunn.
Och d’Schoulgesetzer vun 2009, iwwregens, 
sinn alleguer scho modifizéiert ginn. Dat ass 
keen Argument, fir schlecht Gesetzer ze votéie-
ren, mä et ass awer trotzdeem en Hiweis drop, 
datt, souguer wann ee seng Aarbecht gutt a 
gewëssenhaft mécht, dat keng Garantie derfir 
ass, datt een net eventuell muss nobesseren. 
Ech ginn emol dervun aus, datt mer hei net 
esou schnell mussen nobesseren. Mä wann dat 
dann eng Kéier de Fall ass, da musse mer et 
maachen.
Ech ginn net weider op déi technesch Aspekter 
vum Gesetz an, dat huet den honorabele 
Rapporteur gemaach. Ech wëll am Fong geholl 
e bëssen op den Historique agoen, well ech 
mengen, datt, wa mer wëlle verstoen, firwat 
mer verschidden Décisiounen huelen an a wéi 
eng Richtung mer wëlle steieren, dann ass et 
och gutt ze wëssen, wou mer hierkommen.
Ech wëll ufänken a fir d’Éischt e bëssen d’For-
matioun vun de Schoulmeeschteren a Léierinne 
beliichten. Zu menger Zäit, dat ass nach vill 
méi laang hier wéi dem Gilles Baum seng Zäit, 
do hate mer en Institut pédagogique. An 
duerno hate mer dräi Joer Studien, postsecon-
daire Studien an engem ISERP. Also, um Institut 
pédagogique, dat war nach e Stage, dat war 
emol net als postsecondaire Studien unerkannt.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
A mir haten dunn 2004 e Bachelor vu véier Joer 
Uni zu Walfer. Firwat datt dat e Bachelor vu 
véier Joer war an net e Master, do kéint een 
och elo erëm laang driwwer schwätzen, mä dat 
sprengt awer dann de Rahme vun der Debatt 
vun haut.
Während IP- an ISERP-Zäite war och d’Forma-
tion continue zu engem gudden Deel an där-
selwechter Institutioun a vun därselwechter Ins-
titutioun gedroe wéi d’Formation initiale. 
Déizäit war och d’Schoulinspektorat zu Walfer 
logéiert. Theorie a Praxis, kéint een emol 
mengen, stounge sech méi no.
A wéi d’Uni komm ass, ass d’Weiderbildung 
gaangen. D’Formation initiale an d’Formation 
continue sinn net méi vun därselwechter Insti-
tutioun ugebuede ginn. An dat kann ee be-

daueren, well eigentlech gesäit ee jo an der 
Formation continue ënner anerem och, wou 
d’Defiziter vun der Formation initiale leien. Do 
kéint ee jo emol eppes draus léieren.
Och wann d’Schoulmeeschtere reng formal 
Stagiairë waren, dann hu si eng laang Zäit 
näischt vun hirem Stage gemierkt. Eréischt am 
Schoulgesetz vun 2009 stoungen e puer Sätz 
dran, datt déi nei Schoulmeeschteren a Léierin-
nen och Stagiairë sinn. Et stoung ënner anerem 
och do, datt, während där Period vun zwee 
Joer: «(…) l’instituteur reçoit un accompagne-
ment de la part de l’équipe pédagogique dont 
il fait partie et de la part de l’inspecteur d’ar-
rondissement. Il participe obligatoirement à 
des activités de formation en rapport avec son 
insertion professionnelle.» Dat war alles, wat 
deemools iwwert de Stage an engem Gesetzes-
text stoung.
De Stage vun zwee Joer gëtt dann elo e Stage 
vun dräi Joer, deen zimlech genee beschriw-
wen ass an engem Règlement grand-ducal 
oder a ville Règlements grand-ducaux, déi mer 
och an der Kommissioun virgestallt kritt hunn. 
Mir haten och Pétitionnairen an der Kommis-
sioun empfaangen, déi sech net averstanen er-
kläert hate mat deem neie Stage.
A wéi ee schonn aus menger Déclaration des 
intérêts financiers gesäit, schaffen ech och nach 
minimal an der Formation initiale vun de 
Schoulmeeschteren. Ech hat also ëfters d’Ge-
leeënheet, mat Studenten iwwert dee Stage ze 
schwätzen. D’Rémunératioun, déi elo 80%, 
80% an 90% vum éischte Gehalt ass, déi war 
fir déi meescht Studenten net wierklech e Pro-
blem, éischtens, well dat iwwerall beim Stat elo 
esou ass an, zweetens, well der awer ganz vill 
vun hinne sech duerchaus bewosst waren, datt 
d’Ufanksgehälter och elo nach ëmmer relativ 
gutt sinn. Si hunn och alt Schoulkolleegen, déi 
en anere Wee ageschloen hunn, a woussten, 
wat och alt aner universitär Aarbechtsufänger 
géife verdéngen.
Déi gréisste Suerg war déi, datt si no véier Joer 
Studium, dat se gepackt hunn, och elo nach 
kéinte riskéieren, am Stage écartéiert ze ginn - 
och nach am drëtte Joer. Meng Iwwerzeegung 
ass a bleift, datt dat nëmmen eng absolutt 
 Ausnahm däerf sinn. D’Formatioun vum 
Schoulmeeschter ass jo eng Formatioun, wou 
Theorie a Praxis Hand an Hand ginn. Niewent 
de Coursen op der Uni sinn déi Leit jo och 32 
Wochen am Stage a verschiddene Schoulen.
Ech sinn iwwerzeegt, datt mir eis kee Schoul-
system kënne leeschten a kee Stagesystem, 
wou mer siwe Joer a Leit investéieren an da 
soen: „Sorry, du bass net fir de Beruff 
 gemaach“. Ech fannen et richteg, datt ee Sta-
giaire ka refuséiert ginn. Alles anescht wier eng 
Farce! Mä, wéi gesot, dat dierft wierklech déi 
absolutt Ausnahm bleiwen.
Wéi eng Auswierkungen dëse Stage op de Cur-
riculum vun der universitärer Ausbildung huet, 
dat weess ech net. An ech weess och net, ob 
zurzäit op der Uni iergendeen dat scho genau 
weess.
Bei de Proffen ass et eng ganz aner Situatioun. 
Hei ass jo fir d’Éischt eng theoretesch Ausbil-
dung, ee Master an engem Fach an dann 
eréischt kënnt de jonke Proff a Kontakt mat de 
Kanner. Hei ass et, a mengen Aen, denkbar, 
datt och ee gudde Student a sengem Fach 
eventuell selwer muss feststellen, datt hie kee 
gudde Pädagog ass, an datt e sech eventuell 
no engem anere Beruff soll ëmkucken.
An enger Uni-interner Etüd vun 2010 huet sech 
gewisen, datt d’Formation pédagogique net 
ganz nohalteg wier. Ganz gutt wier en Accom-
pagnement, d’Tutorat géif eppes bréngen an 
all Theoretesches géif manner bréngen. Domat 
sti mer natierlech awer virum Problem, datt 
mer wëlle méi hu wéi just d’Fach. Mir wëllen 
Enseignanten, net Fachidioten. An ech 
mengen, datt et och dofir sënnvoll ass, datt 
deen neie Stage och am Secondaire virun allem 
praxisorientéiert ass an datt e ganz kloer drop 
hiweist, datt de Beruff vum Professer och ee 
pädagogeschen ass an net d’Weiderféierung 
vun enger Formatioun an engem Fach.
D’Décisioun, fir de Proffestage vun der Uni 
ewechzehuelen, déi ass scho vun der viregter 
Ministesch, der Madame Delvaux, an am Ac-
cord mat dem viregten Héichschoulminister, 
dem Här Biltgen, geholl ginn...

 Une voix.- Aah!
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...a vun 

dem neie Minister och net a Fro gestallt ginn 
oder réckgängeg gemaach ginn. D’Konven-
tioun mat der Uni ass gekënnegt ginn an net 
verlängert ginn. D’Uni hat och net, wéi esou 
oft ugekënnegt, Didaktiker rekrutéiert. Vläicht 
ass den aktuellen Dekan vun der Fakultéit e 
puer Joer ze spéit komm.
An eisen Ae mécht et also Sënn, d’Formatioun 
vun de Stagiairë vun der Uni ewechzehuelen 
an am IFEN ze verankeren. Engersäits ass een 
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d’Gefill net lassginn, wéi wann d’Uni un hirer 
Spëtzt relativ wéineg Interessi un dëser Forma-
tioun hat. Eis Uni ass jo eng Université de re-
cherche an do ass den Encadrement vu Stagiai-
ren, déi an den Enseignement ginn, nun emol 
keng Prioritéit, kee Schwéierpunkt.
De Ministère de l’Éducation nationale, als Pa-
tron, huet och een Intérêt, d’Formatioun vun 
den Enseignantë méi no un d’Lycéeën an un de 
Ministère ze bannen. Besonnesch bei de Proffe 
fanne mir et wichteg, fir e bësse méi ewech 
vun der akademescher Welt ze kommen, déi jo 
während mindestens fënnef Joer dominéiert 
huet, a méi no an d’Schoulpraxis.
D’Madame Hansen hat nach proposéiert, ob et 
dann net denkbar wier, well dat gëtt e gewës-
sene Problem, eng Ëmstellung fir déi Leit, déi 
Referenten, déi elo net réusséiert hunn dëst 
Joer, déi mussen effektiv... Mer haten an der 
Kommissioun emol esou Diskussiounen, oder 
et ass och vu Gewerkschaften opbruecht ginn, 
et ass jo kloer... D’Madame Hansen hat awer 
proposéiert - entschëllegt, Madame Hansen -, 
Dir hat awer proposéiert, d’Uni hätt jo kënnen 
nach déi Ausbildung weiderféieren.
(Interruption)
Ech mengen, datt vun der Uni kloer signali-
séiert ginn ass, datt si keen Intérêt dofir hat an 
datt et dofir am Fong geholl méi séier eriwwer 
war op der Uni, wéi dat eigentlech geplangt 
war, well et hätt een dat effektiv bis 2016 
kënne weiderlafe loossen. Mä da brauch een 
awer och e Partner, deen dat och esou gesäit. 
An dat war net de Fall.
Aus dem SCRIPT mat dräi Departementer - In-
novation pédagogique, Agence qualité an 
d’Formation continue - bleiwen elo nach just 
déi zwee éischt Departementer. D’Weiderbil-
dung kënnt jo, wéi gesot, an den IFEN. An ech 
wëll elo net weider agoen op déi ganz Diskus-
siounen, déi gefouert gi sinn, och wou elo eng 
Gewerkschaft sech zu Wuert mellt. Ech 
mengen, et ass dat gutt Recht vun der Gewerk-
schaft, fir sech zu Wuert ze mellen. Ech hunn 
déi Argumentatioun och gelies. Ech deele se al-
lerwäitst net.
Et ass nach driwwer diskutéiert ginn - a mer 
haten dat och, an ech fannen dat och gutt, 
datt den Här Haagen den Ënnerscheed ge-
maach huet -, et sinn eng Rei Amendementer 
an der Kommissioun zur Sprooch komm. An do 
waren der eng Rei, déi haten inhaltlech Aspek-
ter, an déi sinn och diskutéiert ginn. Mir hu se 
net zréckbehalen. An ech géif och mengen, 
haaptsächlech aus inhaltlecher Siicht, well een 
dat och e bëssen anescht ka gesinn.
Et muss een nämlech bedenken, wann ee fest-
schreift, datt een de Stage an deenen zwee Re-
gimmer muss maachen, wat ech vun der Iddi 
hier gutt fannen, dann huet dat awer och ganz 
vill Auswierkungen op d’praktesch Ausféierung 
vum Stage.
Mer sinn zum Beispill drop higaangen an dë-
sem Stage, datt mer vun zwee Patronen op ee 
Patron zréckgaange sinn, well mer gemengt 
hunn, dat wier méi sënnvoll. Anstatt zwee Pa-
tronen am éischte Joer ze hunn, hu mer elo ge-
sot, mer hunn ee Patron an dat awer während 
zwee Joer laang. An et ass och nach eng käsch-
tenneutral Operatioun. Mir hu gemengt, dat 
géif Sënn maachen.
Et ass och esou, datt een, dee säi Stage fäerdeg 
huet, Professer ass. Deen ass net Professer an 
engem Regime, mä deen ass Professer an dee 
kann och an deene verschiddene Regimmer 
schaffen.
A just nach zur Erënnerung: Mir haten an der 
Zäit Spillschoulsléierinnen a Schoulmeeschte-
ren am Primaire a mer haten deene mat engem 
60-Stonnen-Iwwergang erlaabt, vun deem 
enge Regime an deen aneren ze wiesselen.
Domat kommen ech zum Schluss. Ech ginn 
och den Accord vu menger Fraktioun.
An ech hunn awer matkritt, Madame Hansen, 
datt Der mer wëllt eng Fro stellen, dann...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà.
 M. Claude Adam (déi gréng).- ...wëll ech 

dat och gären...
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

D’Madame Hansen.
 Mme Martine Hansen (CSV).- Villmools 

Merci. Ech wollt just nach nofroen, mir hu jo 
nieft den Amendementer och dee Punkt uge-
schwat, datt de Schoulmeeschter ni bewäert 
gëtt fir de Fakt oder fir d’Kompetenz, datt e 
kann de Schüler, dem Schüler seng Kompe-
tenze bewäerten. Mir hunn do keen Amende-
ment kënne maachen, well mer zum Beispill 
net wëssen, wat am Portfolio ass an esou wei-
der, well mer och net wëssen, wat mat den En-
seignanten ausgehandelt ginn ass.
Dat heescht, och do sot Dir, dat wier eppes, 
wat net gemaach muss ginn, datt de 
Schoulmeeschter... Beim Enseignement secon-

daire gëtt et jo ganz genau gekuckt. Dee muss 
Stonnen halen, et ginn d’Prüfunge gekuckt, et 
gëtt een Dossier gekuckt. Beim Schoul-
meeschter gëtt dat net berücksichtegt. Ech hat 
d’Gefill, wéi wann et vergiess gi wier. An ech 
wollt dozou einfach just Är Meenung da wës-
sen.

 M. Claude Adam (déi gréng).- Majo, et 
éiert Iech, datt Der u menger Meenung interes-
séiert sidd. Ech sinn e bëssen...
(Hilarité)
Ech sinn e bësse befaangen, Madame. Ech sinn 
e bësse befaangen, well ech, wéi gesot, och an 
der Formation initiale schaffen. An ech hunn 
och gesot, datt zum Beispill de Schoul-
meeschter während senge véier Joer, déi en op 
der Uni ass, 32 Wochen an engem Stage ass. 
An dat sinn all Kéiers Stagë vu véier oder fënnef 
Wochen hannerteneen. An et gehéiert fir mech 
derzou, an dat maachen ech och a menger 
Aufgab dann do als Tuteur, et ass evident, datt 
een och de Stagiaire muss do aféieren, soudatt 
ech mengen, datt dat effektiv anescht ka gere-
gelt gi wéi beim Proff, well de Proff, deen huet 
a senger Formatioun wierklech eng theore-
tesch, fachlech Ausbildung, soudatt ech 
mengen, datt een dat, am Kader vum Stage, 
misst einfach kënne gesinn. Ech mengen net, 
datt een dat misst prezis an ee Gesetzestext 
schreiwen.
Ech ginn den Accord vun der grénger Frak-
tioun an ech soen Iech Merci fir Är Opmierk-
samkeet.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Adam. An d’Wuert huet direkt 
den Här Fernand Kartheiser.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools 
Merci, Här President. Ech fänken och u mat 
dem Merci un den Här Delles fir säi Rapport, 
deen en eis gemaach huet an dee ganz kom-
plett war.
Ech wëll awer derbäisoen, datt ech mengen, 
datt déi dräi Koalitiounsparteie vläicht net ganz 
korrekt, a mengen Aen, déi Reuniounen erëm-
ginn hunn, wéi mer se haten iwwert dëst Ge-
setz. Ech mengen, ech si jo elo net Member 
vun der CSV, mä ech mengen, et ass nëmmen 
éierlech a richteg ze soen, datt de Mérite vun 
der Madame Hansen bei der Behandlung vun 
dësem Gesetz wesentlech war. E war méi 
grouss, wéi en hei duergestallt ginn ass. Si huet 
zum Deel Korrektur gelies vun deem, wat d’Re-
gierung eis proposéiert huet. An ech wëll dat 
awer hei ënnersträichen. Ech mengen, si huet 
dat Kompliment verdéngt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Et huet keen de Contraire be-

haapt!
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, et hätt 

een et awer kënne soen. An et hätt een et 
kënne vu ganzem Häerze soen, well et ass...
(Interruptions diverses)
...et ass eng Manéier...
(Brouhaha)
...et ass eng Manéier, wéi een dat seet.

 Une voix.- Et ass och esou gesot ginn.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Wat d’le-

gislativ Prozedur ugeet, muss ee soen, datt déi 
Remarque, datt dat Ganzt iwwert de Knéi ge-
brach ginn ass, och méi wéi korrekt ass. A mir 
hunn och Problemer ze verstoe firwat. Et kann 
een natierlech soen, konstitutionell, wéi den 
Här Adam et jo och développéiert huet a wat 
ganz richteg ass, ass déi Exigenz ebe ginn, datt 
e groussen Deel vun deem, wat den Enseigne-
ment ass, ebe muss iwwer Gesetz geregelt 
ginn. Mä dat ass jo net nei, dat ass bekannt. 
Den Arrêt vun der Cour administrative ass vun 
2009, vum 14. Juli 2009, deen d’Noutwen-
degkeet vum Gesetz ënnersträicht. An deen 
aneren, déi aner rechtlech Basis, en Arrêt de la 
Cour Constitutionnelle, ass vum November 
2013.
Da misst et jo awer engem Ministère méiglech 
sinn, wann am Joer 2015, am Januar 2015 den 
Dépôt vun engem Projet de loi gemaach gëtt, 
awer dat mat afléissen ze loossen, wat déi 
 héchste Geriichter awer an där Matière gesot 
hunn. Et ass fir eis net nozevollzéien, datt dat 
Gesetz net, an deem Sënn, virbereet war, datt 
de Conseil d’État et hätt kënnen akzeptéieren.
An dofir ass et iwwert de Knéi gebrach ginn. 
An dofir sinn och mir iwwerzeegt, datt wahr-
scheinlech nach ganz vill Feeler wäerten am Laf 
vun der Zäit entdeckt ginn an datt mer mussen 
nach eng Kéier korrigéieren.

Et ass wahrscheinlech méi néideg wéi jee och, 
datt en neien Texte coordonné, ee gebrauchs-
frëndlechen Texte coordonné, en iwwersiicht-
lechen, iwwer all Texter, déi am Enseignement 
existéieren, elo vum Ministère erausbruecht 

gëtt. Ech mengen, et géif eis all d’Liewe méi 
einfach maachen.

A wa mer bei der legislativer Prozedur sinn, da 
wär et och gutt, wann den Här Minister eis géif 
op déi Kritik äntwerten, déi an deene leschten 
Deeg virbruecht ginn ass, datt et keng Iwwer-
gangsbestëmmunge gëtt fir Leit, déi an deem 
aktuelle Regime hir Prüfungen net bestanen 
hunn, an eben dann elo eventuell nom neie 
Regime missten nach eng Kéier gepréift ginn. 
Och do wäre mer dankbar, fir eng Stellung-
nahm vum Minister ze kréien.

Ech sinn elo an enger privilégéierter Situatioun 
an engem bestëmmte Sënn: Ech sinn zwar 
ganz gär Member vun der Unterrechtskommis-
sioun, mä ech kommen net aus dem Enseigne-
ment. Dat hëlleft mer heiansdo, méi en distan-
zéierten a méi e kritesche Bléck op Saachen ze 
werfen. An ech hunn dacks den Androck, datt 
d’Realitéit vum Enseignement eigentlech net 
erëmgespigelt gëtt an där legislativer Aarbecht, 
déi mer hunn.

Mir hunn immens Problemer an de Schoulen. 
Mir hunn e Verfall iwwert d’Jore vum Niveau an 
de Schoulen. A wa mer an deene Gesetzer hei 
sinn oder an der Ausbildung vun de Stagiairen, 
da benotze mer eng Metasprooch, déi an 
enger kënschtlecher Welt ass, an déi eigentlech 
net méi vill mat deene richtege Problemer ze 
dinn huet, déi mer an de Schoule kennen.

Ech hunn elo déi Ausschreiwung matbruecht, 
wou de Ministère elo Formateuren a Coordina-
teurë gesicht huet, fir elo déi Formatioun kën-
nen ze maachen, wann den IFEN dann elo vum 
September u seng Aarbecht mécht. An ech 
wollt just beispillhaft e puer Sätz virliesen, wat 
dann elo d’Konditioune wären, déi d’Stagiairen 
an d’Intervenantë missten erfëllen. Dat huet 
mat der Realitéit um Terrain näischt ze dinn!

Dat si Sätz wéi: «Les outils mis à la disposition 
des stagiaires et intervenant/e/s reflètent les 
principes et valeurs partagés dans le cadre du 
stage. Ils contribuent à la régulation du disposi-
tif et à l’atteinte des résultats escomptés. 
Quelle que soit la problématique rencontrée 
par un/e stagiaire ou un/e intervenant/e», an 
all Kéiers natierlech gegendert, «la recherche 
de solution est privilégiée. Dans cette perspec-
tive la pratique réflexive permet d’aborder 
toute situation dans cette visée positive et 
constructive.»

Dat si säiteweis, wéi déi Däitsch soen, „Hoh l-
spréch“, eidel, eidel Formullen. Ech kéint Iech 
där do och produzéiere mat dem Zil, näischt ze 
soen a Säiten ze fëlle mat politesch korrektem 
Blabla! An dat ass eigentlech dat, wat elo hei 
an der Ausschreiwung ass.

Firwat net d’Qualitéitskritäre kloer festleeën, 
den Niveau vun der Bildung kloer festleeën, de 
Prinzip respektéieren, datt d’Evaluatioun vu Leit 
gemaach gëtt, déi eben an hirer berufflecher 
an akademescher Ausbildung méi héich sti wéi 
déi aner? Alles dat ass net kloer, net prezis. 
Awer esou huel Floskelen, där fënnt ee 
säiteweis.

Dat huet mat der Realitéit an domadder, wéi ee 
richteg un déi Problemer am Enseignement soll 
erugoen, iwwerhaapt näischt méi ze dinn!

Mir kënnen och déi Kriticke vun de Gewerk-
schafte verstoen, déi d’Angscht virum Egalita-
rismus hunn. Mir hu jo déi méi oder manner 
Harmoniséierung vun de Stagen an der Fonc-
tion publique, opgrond vun deem Gesetz, wat 
mer hei gestëmmt hunn. An ech mengen, déi 
Angscht, déi ee ka spieren, datt awer do soll 
méi wéi nëmmen d’Durée vum Stage harmoni-
séiert ginn, wou ee sech och nach ka froen, ob 
dat fir all Beruffszweig wierklech méiglech ass, 
néideg ass, déiselwecht Durée vun engem 
Stage ze hunn, an ob do net aner Absichten 
nach derhannertstinn. Déi Angscht kann een 
novollzéien, well déi Beispiller vun der Termino-
logie, wéi d’Carrière supérieure de l’ensei-
gnement an esou weider, gi jo och vun deene 
Gewerkschafte genannt, déi ebe just déi Suerg 
do an d’Welt stellen.

Brauche mer en Enseignant unique? Mir 
brauche ganz sécher keen, well all Alterskate-
gorie vu Schüler, all Typ vun Enseignement 
huet natierlech seng besonnesch Erausfuerde-
rungen a brauch eng besonnesch Qualifika-
tioun. Dat heescht, eleng schonn déi Iddi vum 
Enseignant unique, déi awer vu verschiddene 
Parteien zënter Jore kultivéiert gëtt, géif d’Qua-
litéit vum Enseignement wierklech net ver-
besseren.

Et ass och, an eisen Aen, schockéierend, wa ge-
sot gëtt: Gutt, d’Ausbildung gëtt méi wäit 
ewech geholl vun der Universitéit a mir wëllen 
elo déi Saach méi no un de Ministère ubannen, 
d’Ausbildung. Dann ass et awer schockéierend, 
datt déi Stagiairen emol net méi d’Méig-
lechkeet hunn, am Kader vun hirem Travail de 
candidature, fir eng wëssenschaftlech Aarbecht 
ze maachen. Dat ass net méi méiglech!

Wann ee wéinstens d’Méiglechkeet gelooss 
hätt. Mä hei ass dat eben net méi de Fall an et 
muss ee sech och do froen: Wat ass dann den 
Hannergrond? Wat ass de Gedanken dobäi, fir 
déi Méiglechkeet vum wëssenschaftlechen Éier-
gäiz auszeschléissen aus der Formatioun? Et ass 
ganz schwéier, dat ze verstoen. An et ass och 
fir eis net nozevollzéien, firwat deen Automatis-
mus, datt e Stagiaire soll an deenen zwee 
Haaptschoultyppen e Stage maachen an Erfah-
runge sammelen, datt dat och net méi soll 
gewënscht sinn.
Alles dat sinn Entwécklungen... Souguer wann 
een higeet an et wëllt een de Stage harmoni-
séieren an et wëllt een d’Qualitéit och nach 
vum Stage verbesseren, wann dat déi Absichte 
sinn, déi d’Regierung heimadder verfollegt, da 
sinn awer esou vill Ongereimtheeten dran, 
ongekläert Froen: Firwat kee wëssenschaftleche 
Stage méi? Firwat eben net méi déi zwee 
Ordres d’enseignement? An esou weider. Wou 
awer eng ganz Rei Interrogatioune méi wéi be-
rechtegt sinn. Da sinn eng Rei Froen nach, déi 
am Raum stinn.
D’Chargés de cours, déi gi gebraucht, nach 
ëmmer am Enseignement. Dann ass et an eisen 
Aen och richteg - an dofir wäerte mer och den 
Amendement vun der CSV ënnerstëtzen -, 
wann ee schonn déi Kategorie Leit brauch, an a 
grousser Zuel brauch, datt se dann och eng 
Ausbildung kréien, déi ka fonctionnéieren. A fir 
datt se eng Ausbildung kréien, déi ka fonction-
néieren, muss een natierlech och eng Décharge 
deene ginn, déi sech sollen ëm si këmmeren, 
well soss huet ee jo de Problem, datt dat net ka 
fonctionnéieren.
Och bei de Finanzen... Mir hunn eis gefrot, 
well mir hunn déi Fiche financière gesicht an 
net fonnt, déi eis géif erlaben, wierklech d’Eva-
luatioun ze maachen, wat deen IFEN dann elo 
u finanzieller Méibelaaschtung kascht, niewent 
dem SCRIPT, dee jo an Deeler dann och soll 
weiderbestoen, wou een och kann diskutéie-
ren, ob déi Agence Qualité, déi beim SCRIPT 
existéiert, iwwerhaapt eng sënnvoll Aarbecht 
leescht oder net. Dat kann een alles kucken.
Mä mir gesinn eng Tendenz dozou, och duerch 
dëse Gesetzesprojet, dee Waasserkapp, deen 
awer am Ministère de l’Enseignement national 
(veuillez lire: Éducation nationale) existéiert, 
nach méi auszebauen. Deeselwechte Minister 
geet dohinner a probéiert, bei de Professeren 
am Enseignement, bei deenen, déi um Terrain 
sinn, Suen ze spueren, zum Deel ganz..., wou e 
puer Milliounen um Spill stinn, eigentlech net 
vill Geld am Kader vum Statsbudget, an dofir 
massiv Sträit am Enseignement provozéiert, e 
Risque vu Streik provozéiert am Enseignement, 
fir e puer Millioune sichen ze goen. A bei Pro-
jete wéi deem heite gi Milliounen investéiert, 
wou ee sech wierklech freet, ob dat de Bien-
fondé ass an d’Qualitéit vum Enseignement do-
madder soll verbessert ginn. Do kann ee wierk-
lech déi gréissten Zweifel hunn.
Och géife mer gäre wësse vum Här Minister, 
wéi et dann elo ass mat där Garantie, wat jo 
och de Conseil d’État do gefrot huet, wou en 
déi Fro gestallt huet mat de Stagiairen am Fon-
damental, datt déi eng Garantie d’emploi soll-
ten hunn. Do wär et och interessant, dat nach 
eng Kéier ze kucken.
Dat gesot, wäert et Iech net iwwerraschen, wa 
mir als ADR dat heiten net ënnerstëtzen. Mir si 
selbstverständlech fir eng gutt Ausbildung vum 
Enseignant. Mä mir trieden och a fir eng realis-
tesch Schoulpolitik, déi den Niveau an de 
Schoulen erëm hieft. An déi Beispiller, déi ech 
genannt hu vun deem Profil vu Leit, déi do ge-
sicht ginn, ass symptomatesch just fir den Zou-
stand vun eisem Enseignement, wou mer 
eigentlech ëmmer méi eng Sprooch hunn um 
politeschen Niveau, déi net méi gëeegent ass, 
fir de Problemer um Terrain wierklech ze begéi-
nen a se och Meeschter ze ginn.
Ech soen Iech Merci.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Och e puer Wierder zu deem Projet 
de loi, deen awer wichteg ass. Mir mengen 
och, datt et richteg a wichteg ass, endlech e 
kohärent Institut ze hunn, wat sech ëm d’For-
matioun an d’Weiderbildung vun deene ver-
schiddene Kategorië vu Personal bekëmmert. 
An ech mengen, dat gëtt et a ganz ville Länner 
zënter längerer Zäit. Et ass och gutt, datt dat 
elo endlech geschitt. Et hätt kënne viru 40, 50 
Joer geschéien, mä zu Lëtzebuerg si gewësse 
Saachen heiansdo ganz laang net geschitt. 
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Vläicht waren ze vill experimentéiert Leit ganz 
laang ze vill am Amt, fir dat anzegesinn.
(Interruptions diverses)
Jo, mä Dir musst Iech dat gefale loossen. Dat 
ass de Präis vun der Muecht!
(Brouhaha)
Datt een och Feeler gemaach huet ganz laang.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dat kënnt eis 

zwee ni vir!
(Hilarité générale)

 Une voix.- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Ech wëll 

hoffen.
(Hilarité)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Fir Iech.
(Interruption)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Eis zwee ze-
summen op jiddwer Fall net!
(Hilarité et interruptions)
Bon, weider. Trotz alledeem gëtt et awer 
gewësse Problemer. Et ass schonn ugeklongen 
- an et ass kee Privileg, wann een als Leschte 
schwätzt, mä ech soen et awer trotzdeem -, et 
ass ugeklongen, datt een hätt kënnen opbauen 
op Erfahrungen, déi d’Uni iwwert d’Jore konnt 
sammelen. An de Problem ass, an dat kënnt jo 
och vum Personal selwer, vun de Gewerkschaf-
ten, dat ass opgeworf ginn, datt et problema-
tesch ass, wann deen Institut ënnert der Tutelle 
vum Ministère funktionéiert. An anere Länner 
ass dat net de Fall.
An de Problem ass jo och nach deen, datt en 
Institut, wat ënnert der Tutelle vun engem Mi-
nistère schafft, och op eng gewëssen Aart a 
Weis Gefor leeft, u sech och u Legislature ge-
bonnen ze sinn, amplaz datt eng gewësse 
Kontinuitéit, an engem universitäre Kader eng 
gewësse Kontinuitéit gewährleescht gëtt.
An natierlech, et konnt ee vill kritiséieren, et ass 
och oft kritiséiert ginn: ze vill Theorie, net ge-
nuch Praxis innerhalb vun der Uni. Et kann een 
immens vill kritiséieren, mä et kann een trotz-
deem Saachen opbauen an dofir Saachen dé-
veloppéieren. A mir mengen, datt dat net on-
bedéngt eng ganz positiv Saach ka sinn.
Anerersäits, an dat ass och e Problem, d’Fro 
vun de Conseillers pédagogiques, déi natier-
lech wichteg sinn, fir de Stagiaire ze accompa-
gnéieren, fir en ze épauléieren, fir en ze orien-
téieren an esou weider, an herno, um Enn, fir 
en ze evaluéieren. Do gouf gesot: „Jo, dat ass u 
sech souguer éischter en Avantage, well déi 
Persoun wäert hire Stagiaire och besser ken-
nen.“ An dat ass natierlech och de Fall. Mir 
ginn och dovunner aus, datt prinzipiell esou e 
Conseiller pédagogique seng Aarbecht korrekt 
mécht, seng Aarbecht a seng Evaluatioun och 
wäert upassen un d’Erfahrung, déi e gemaach 
huet mam Stagiaire selwer.
Mä anerersäits ass et awer e bësse blauäugeg, 
ze mengen, wéi dat och gesot gouf, datt et 
och vun der Perséinlechkeet vun deenen zwou 
Persounen ofhänkt. Jo, natierlech, am Liewen 
hänkt alles of vun der Perséinlechkeet vu ver-
schiddene Leit, wéi se zesummen interagéie-
ren! Mä dat ass natierlech awer och e bëssen e 

Pokerspill, wat do spillt, well deemno wéi kann 
et och aneschters ausgoen, an deemno wéi, et 
kann een net ëmmer dovunner ausgoen, datt 
jiddweree perfekt ass a jiddwereen ëmmer déi 
bescht Intentiounen huet. Mënsche sinn och 
empathesch Mënschen, an Antipathië kënnen 
och entstoen, och souguer bei ganz professio-
nelle Mënschen.
Dat heescht, mir gesinn net an, firwat de 
Conseiller pédagogique, deen och ënner Drock 
wäert sinn, och nach an der Evaluatioun soll 
matagebonne ginn.
Et ass och gesot ginn, datt eng gewësse Sur-
charge de travail wäert entstoen. Am Fonda-
mental hu se eng Formatioun vu véier Joer Ba-
chelor, wat am Secondaire jo net de Fall ass. Dat 
heescht, engersäits hu mer souwisou de Pro-
blem, datt wahrscheinlech sech Saache regrup-
péieren. Anerersäits stellt sech wierklech d’Fro 
vun der Surcharge de travail, vun der Prioritéit, 
déi de Stagiaire wäert musse setzen, wat den 
Enseignement ubelaangt oder wat d’Fuerderung 
vu senger eegener Carrière ugeet.
Mir wëssen..., ech kommen och net aus dem 
Enseignement. Dat heescht, dann huet een och 
eng gewësse Liichtegkeet, eng gewëssen Dis-
tanz, fir Saachen ze appréciéieren. Mä wann 
een awer vill Leit kennt aus dem Enseignement 
- a mir kenne vill Leit aus dem Enseignement, 
well vill Lëtzebuerger dra schaffen -, da weess 
ee ganz genau, datt dat schonn iwwerhaapt 
souwisou keng Period ass, déi en Zuckerschle-
cken ass, bäi Wäitem net!
Dat heescht, mir hu wierklech de Problem - an 
et kann een och nach zréckkommen op déi 
Fro, déi natierlech elo net an deem heite Projet 
de loi virgesinn ass, mä an deem aneren, dee 
mer gestëmmt haten, wéi ech nach net derbäi 
war - iwwert de Statut vun der Fonction pu-
blique, iwwert déi Generaliséierung vun dräi 
Joer Stage bei alle Beamten. De Justin Turpel 
hat eng Onmass vun Amendementer era-
bruecht, déi ofgeschmettert goufen natierlech, 
mä déi awer ganz konstruktiv Propose waren. 
Dofir war et och ëmsou méi schlëmm, datt e 
virgeworf krut, Demagogie ze maachen, well 
wann een esou vill Amendementer erabréngt, 
da mécht ee genau de Géigendeel! Mä soit, 
dat ass eng Klammer. Ech ka mech awer nach 
gutt drun erënneren, wéi dat gelaf ass.
Fir ze soe ganz einfach, datt an der Fonction 
publique ganz verschidde Corps de métier exis-
téieren an datt een dat muss éischter differen-
zéiert applizéieren. Dat ass net geschitt. Bon!
Dann ass natierlech och e gréissere Problem, 
deen hänkt zesumme mat eiser geckeger Op-
spléckung an zwee Ordres d’enseignement: 
Enseignement secondaire technique an En-
seignement secondaire. Et ass kee Mënsch, dee 
wëllt drugoen. Et ass kee Mënsch, deen de 
Courage huet drunzegoen. Leider, well et ass 
ee vun den Haaptproblemer vum Lëtzebuerger 
Enseignement, datt ee mat 12, 13 Joer schonn 
orientéiert gëtt. Dat mécht kee Sënn! Dat 
weess jiddwereen!
Et wier keng Allheilléisung, wann een dat géif 
opléisen an en Enseignement géif aféieren, 
deen d’Kanner méi laang zesummenhält an 
duerno lues a lues differenzéiert - well mat 
zwielef Joer ass een nach net fäerdeg. Et ass 
een et heiansdo souguer nach méi spéit nach 
net ganz richteg. Mä datt een dee Wee géif 
lues a lues ugräifen - ech fanne wierklech, d’Re-
gierung misst iergendeng Kéier dee Wee 
aschloen, wou jiddweree seet, datt ee misst 
dee Wee aschloen!
An dann hu mer natierlech de Problem, datt 
d’Stagiairen opgespléckt ginn. Ech mengen, 
d’CSV huet Amendementer proposéiert. Déi 
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Amendementer si gutt. Ech mengen net, datt 
een dat...
(Interruption)
Jo, an deem Sënn si se gutt!
Ech mengen net, datt een déi Obligatioun 
misst ofschafen an datt ee jee no Gutdünke 
kéint dem Stagiaire erlaben, säi Referat entwe-
der am Enseignement supérieur oder supérieur 
technique (veuillez lire: Enseignement secon-
daire oder secondaire technique) ze maachen. 
Ech mengen, dat dréit souguer zu enger Deva-
loriséierung bäi vum Enseignement technique, 
wat e guer net brauch, mä wat souwisou de 
fakto ëmmer geschitt.
Schlussendlech, dat huet natierlech och net 
méi mat dësem Projet de loi ze dinn, mä dat 
muss een trotzdeem soen: Déi 80% Ufanksge-
halt déi zwee éischt Jore vum Stage, plus 90% 
dat drëtt Joer, dat ass eng Spuermesure! An et 
gëtt een den Androck ganz einfach net lass, 
datt fir de Ministère fir d’Éischt emol gekuckt 
gëtt, datt gespuert soll ginn. A wa gewëssen 
Aussoe gemaach ginn a wann ee gewëssen 
Aussoen héiert, datt zum Beispill am Fall vun 
den Déchargen, datt dat quasi mat Vakanzen 
assimiléiert gëtt!
A mir wësse schonn, wéi einfach et ass, op 
d’Proffen ze klappen, ob d’Beamten iwwer-
haapt am grousse Ganzen, jo, op d’Proffen ze 
klappen, wou et souwisou jo kee Surplus gëtt 
vu Kandidaten hei am Land, obwuel ee wierk-
lech Proffe brauch! A wann dat esou e privile-
géierte Beruff wier, mengen ech, dann hätte 
mer der, ils se bousculeraient au portillon. Dat 
ass awer guer net de Fall.
An ech wier wierklech frou, wann dës Re-
gierung géif vläicht awer - net onbedéngt ëm-
mer averstane si mat all Fuerderung vun all Ge-
werkschaft, dat muss d’Regierung net -, mä 
awer wierklech seriö diskutéieren, seriö disku-
téieren! Wa mer zum Beispill eng Versammlung 
hunn, wou just de Minister kënnt mat senge 
Beamten, déi de bonne foi sinn, mä déi awer 
hir subjektiv Visioun hu vun der Aart a Weis, 
wéi dat ofleeft, an et huet een net zum Beispill 
Vertrieder vun de Gewerkschaften - déi och hir 
subjektiv Visioun hunn, mä ëmmerhin, déi och 
zielt -, ma da kréie mer ëmmer méi den An-
drock, datt u sech d’Gewerkschaften an d’En-
seignanten net richteg eescht geholl ginn.
An deen Androck hu si och! A mir hunn dat jo 
gesi bei deem Referendum, dee se ofgehalen 
hunn. An et ass schwéier! Ech weess net, wann 
ech Éducatiounsminister wier, ech wéisst net, 
wéi ech esou e Land kéint weiderféieren, wann 
ech iwwer dräi Véierel vum Personal u sech 
quasi géint mech hätt. Souguer déi bescht Re-
forme kréien ech dann net méi esou richteg 
duerch! Ech wier frou, wann trotzdeem, och 
wann et ganz schwéier ass, och wa vläicht op 
ville Säiten Tockskäpp sinn, mä déi awer kon-
struktiv Saache soen, wann eng richteg Kultur 
vum Dialog géif geschéien.
De Bertold Brecht, dee sot: „Wann eng Re-
gierung net frou ass mat hirem Vollek, muss se 
sech en anert Vollek auswielen.“ Ech weess net, 
ob den Éducatiounsminister sech dat kann er-
labe mam Personal, wat do schafft.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Uuh!
 M. Serge Urbany (déi Lénk).- Très bien!
 M. David Wagner (déi Lénk).- A mir wäer-

ten eis enthalen.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Wagner. D’Wuert huet elo direkt den 
Erzéiungsminister, den Här Claude Meisch. Här 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’Aller-
éischt wëll ech emol all deene Merci soen, e ganz 
grousse Merci soen, déi trotz deene méi schwie-
regen Ëmstänn derzou bäigedroen hunn op hirer 
Säit, wou si Responsabilitéit droen, sief dat hei 
am Haus, sief dat am Conseil d’État, sief dat bei 
mir am Ministère, fir datt mer deen Text awer 
haut hei kënnen zur Ofstëmmung bréngen.
Datt mer eng gewëssen Urgence hunn, mengen 
ech, ass genuch hei zur Ried scho komm. An 
ech denken, datt mer dat doten net erreecht 
hätten, wann net op ganz ville Plaze ganz mas-
siv geschafft gi wär. An ech mengen och, datt 
hei am Haus op alle Bänke konstruktiv am Fong 
matgeschafft ginn ass. Do huelen ech natierlech 
och - an dat hunn ech gesinn - déi Efforten, déi 
d’Madame Hansen gemaach huet, fir den Text 
am Detail ze analyséieren, mat eran.

Den John Hattie ass genuch zitéiert ginn, mä 
mir kënne John Hattie liesen, mir kënnen awer 
och an d’Schoule goen a mat den Enseignantë 
schwätzen: Schoul halen haut, dat ass eppes, 
wat net evident ass. Dat ass wahrscheinlech 
och eppes, wat aneschters ass wéi dat, wat vill 

vun den Enseignanten an hirer Grondausbil-
dung geléiert hunn, well einfach d’Schüler ane-
rer sinn, well dat, wat mer musse vermëttelen, 
aneschters ass, well mer alleguerten iergend-
zwousch an enger anerer Welt fonctionnéieren 
haut. An d’Schoul ass jo net lassgeléist vum 
 Rescht vun der Welt, d’Schoul ass en Deel vun 
där Welt a muss op déi Welt do preparéieren.

Et kommen also nei Erausfuerderungen op 
d’Enseignanten duer. A wa mer d’Schoul wëlle 
verbesseren, da musse mer wierklech kucken, 
datt eis Mesuren en Effet, en direkten Effet am 
Klassesall hunn. Da musse mer kucken, datt 
mer d’Enseignantë stäerken, fir datt se deenen 
neien Erausfuerderungen do, egal wou se Ver-
antwortung droen, ob dat am Fondamental, 
am Secondaire, Secondaire classique, tech-
nique, am Préparatoire oder wou och ëmmer 
ass, datt se deenen Erausfuerderungen do 
kënne Rechnung droen an datt mer se stäer-
ken, fir hirer Aufgab kënne gerecht ze ginn.

An do ass et e permanenten Effort, deen dës 
Regierung jo awer och ugeet. Mir wäerte sinn a 
mir sinn am permanenten Dialog mat der Uni 
Lëtzebuerg, fir d’Grondausbildung vun den En-
seignanten am Fondamental weider an déi 
Richtung ze développéieren, déi noutwendeg 
ass, fir eben haut zu Lëtzebuerg kënne Schoul 
ze halen am Fondamental. Eng nächst Etapp 
wäert do sinn, datt mer méi iwwert d’Dys-dys-
Problematik wäerten integréieren an d’Grond-
ausbildung beim Bachelor op eiser Uni.

Mir sinn amgaange mat der Uni ze diskutéieren 
iwwert d’Schafung vun engem Master in se-
condary education, fir eben och do dat Päda-
gogescht, och am Secondaire, an de Vierder-
grond ze stellen, wou mer soen: Jo, et muss ee 
seng Fachkompetenz hunn, dat ass evident. 
Mä déi kréien ech mat engem Bachelor, deen 
ech hunn. An da geet et jo awer och drëms, fir 
dat Wëssen, wat ech hunn an deem Fach, kën-
nen ze vermëttelen. An dat kann een dann an 
engem Master maachen, wou ech d’Fachdi-
daktik mer uneegnen. A mir wëllen eben deen 
zweete Wee do och opmaachen, souwuel an 
der Formatioun hei op der Uni wéi awer och da 
bei de Rekrutementskritären, fir Enseignanten 
aus dem Secondaire ze rekrutéieren.

De Stage ass et wichtegt Element dovunner, 
mam Stage eben och den IFEN. An den IFEN 
bitt jo net nëmmen den Encadrement vun de 
Stagiairen, den IFEN bitt eben och d’Formation 
continue. An ech denken, och dat ass mat dat 
wichtegst Instrument, wat mer brauche fir 
d’Enseignanten no hirer Grondausbildung, no 
hirer Astigsphas an de Beruff eran, wou se zo-
lidd op zwee Féiss zwar an deem Beruff do-
stinn, mä fir sech awer och fit ze halen, fir nei 
Erausfuerderungen ëmmer erëm am Laf vun 
der Beruffscarrière kënnen unzegoen.

Insgesamt hätte mer gär, datt den Enseignant 
de Spezialist ass vum Léieren, Spezialist ass 
vum Enseignéieren. An dat ass eigentlech och 
schonn d’Äntwert op eng Fro, déi den Här 
Kartheiser gestallt huet: „Firwat kommt Der 
ewech vun deem Travail de candidature, deen 
eng wëssenschaftlech Aarbecht soll duerstel-
len?“ Mir wëllen net lauter Wëssenschaftler an 
eisem Secondaire hunn. Mir brauche Spezialis-
ten, fir gutt Schoul ze halen. Dorëms geet et 
am Secondaire an ëm näischt aneres. An ech 
denken, dat ass eigentlech och schonn oft ge-
nuch gesot ginn.

Bei allem Respekt fir déi Detailaarbecht, déi 
d’Madame Hansen sech gemaach huet, kann 
ech awer mat munnechem hei net d’accord 
sinn. Et ass net u mir, fir d’Chamber hei ze ver-
teidegen. Ech denken awer, datt mer ënnert 
deene schwierege Bedéngungen alleguerten 
zesummen - nach eng Kéier: déi eenzel Institu-
tiounen hei am Land - gekuckt hunn, awer eng 
ganz korrekt Aarbecht ze maachen, an datt kee 
sech hei - keng Chamber, keng Regierung a 
kee Statsrot - muss e Mangel u Seriositéit 
virwerfe loosse bei dësem Projet.

Ech denken, d’Chamber scho grad net! Well 
d’Chamber huet jo hei méi Aarbecht dohinner-
getässelt kritt, wéi se gehat hätt: Mir hate jo e 
Gesetzesprojet erabruecht an dëst Haus vun 43 
Artikelen, mer sinn herno bei 121 Artikele 
gewiescht. D’Chamber huet also nach 78 Arti-
kele méi aviséiert, wéi et eigentlech no der aler 
Interpretatioun vun eiser Constitutioun duerch 
de Statsrot an duerch eng Rei vu Jurispru-
denzen noutwendeg gewiescht wär. Et ass also 
hei vill méi am Detail gekuckt ginn, wéi bei 
anere Gesetzer an der Vergaangenheet iwwer-
haapt gekuckt gouf oder bei Gesetzer aus ane-
ren Domäner iwwerhaapt gekuckt ginn ass. 
Dofir si vläicht och eng Rei vu Problemer nach 
opgetaucht, déi entdeckt gi sinn, déi och zum 
ganz, ganz groussen Deel, denken ech, korri-
géiert gi sinn.

Ech mengen och, datt elo aus Angscht, et wär 
vläicht nach deen een oder deen aneren Detail 
eis an deene leschten Deeg do entwutscht, 
mer (veuillez lire: et net gutt wär, wa mer) ein-
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fach géife soen: „Kommt, mir loossen dat do-
ten nach e Joer leien a mir huelen eis e Joer 
Zäit, an dat Gesetz, dat trëtt eréischt da bei der 
nächster Promotioun a Kraaft, bei deenen, déi 
dann e Joer drop an de Stage kommen.“ Wa 
jiddwereen hei der Meenung ass, datt deen 
neie Stage eppes Guddes ass, wa jiddwereen 
hei der Meenung ass, datt et an der Schoul op 
den Enseignant ukënnt, wa jiddwereen der 
Meenung ass, datt mer duerch eng besser Be-
ruffsastigsphas den Enseignant kënne stäerken, 
fir sengen Aufgabe gerecht ze ginn, dann däerf 
dat doten awer elo wierklech keen Argument 
sinn, fir dat doten elo nach eng Kéier ze ver-
schleefen, fir nach eng Kéier e Joer ze waarden 
an nach eng Kéier e Joer no deem ale Modell 
an d’Formatioun eranzehuelen, an de Beruff 
eranzehuelen amplaz no engem neie Modell, 
wou mer jo alleguerten hei, oder e groussen 
Deel vun dësem Haus, der Meenung wären, et 
wär bénéfique fir all déi Kandidaten, déi do géi-
fen duerchgoen.

 Une voix.- Très bien!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech 
wëll, Här President, nach eng Kéier preziséie-
ren, datt mir der Chamber déi Règlement-
grand-ducallen, déi mer jo preparéiert hunn 
am fréie Fréijoer, dem Haus hei zur Verfügung 
gestallt hunn, datt déi ukomm sinn, datt haut 
nach um Courrier électronique vun dësem 
Haus hei nozevollzéien ass, datt de 24. Mäerz 
déi un d’Chamberskommissioun gaange sinn!

(Interruption)

Dat ass jo de Grondstack vun deem, wat herno 
an deenen 78 zousätzlechen Artikelen an den 
Text erakomm ass. D’Membere vun der Kom-
missioun hätten also all Méiglechkeet gehat, fir 
dat och virdrun ze kucken, och wann et net am 
Corps vum Text war, och wann et zu deem 
Zäitpunkt natierlech net gewosst war, datt et 
der Chamberskommissioun hir Aufgab ge-
wiescht wär, dat iwwerhaapt ze aviséieren, well 
dat jo eréischt duerno komm ass, wou et en 
Deel vum Projet de loi war.

An dann, Madame Hansen, wann Der hei dëser 
Regierung virwerft, hei wär gehaselt ginn, mir 
wären ze schnell gewiescht: Dir hutt eng Kéier 
- Dir waart jo net laang Minister! -, mä Dir hutt 
et fäerdegbruecht, do e Gesetz de 5. Juli ze dé-
poséieren, an et ass den 9. Juli hei am Haus ge-
stëmmt ginn! Ass dat dann net gehaselt?

(Exclamations)

Ass et do ëm näischt gaangen? A wat huet...

(Brouhaha)

...déi nei Regierung misse maachen als éischt a 
penibel Aufgab?! Genau dat dote Gesetz, mat 
all deem Gedäisch, wat et da mat sech bruecht 
huet, erëm eng Kéier op de Leescht ze huelen! 
Doru kënnt Der Iech jo awer sécherlech nach 
erënneren, Madame Hansen? Soss hutt Der 
awer e kuerzen...

(Brouhaha)

...e kuerze Verhalt!

(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Minister! Här Minister, wann Der Iech direkt un 
d’Madame Hansen riicht, dann...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo.

 Mme Martine Hansen (CSV).- ...däerf ech 
äntwerten!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
D’Madame Hansen freet sech d’Wuert, da kritt 
si et och selbstverständlech.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, 
wann ech gelift!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Ech wëll just dem Här Minister soen, 
datt dat Gesetz, dat waren dräi oder véier Arti-
kelen, dat ware keng 121 Artikelen. An an 
deem Gesetz ass et just drëm gaangen, fir eis u 
sech richtegzesetzen, fir ze verhënneren, datt 
mer misste Strofen herno bezuelen. A méi war 
et net!

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Et war 
virun allem, fir keng Verantwortung méi ze iw-
werhuelen an der nächster Regierung dann dat 
ze hannerloossen, wat se huet missen...

(Protestations)

...maachen, Madame Hansen!

 Mme Octavie Modert (CSV).- D’Regie-
rung sollt jo nach vill méi laang bleiwen, dat 
wollt Dir jo awer net!

(Interruptions diverses)

 M. Serge Wilmes (CSV).- Dann hätt Der 
sollen an der Oppositioun bleiwen! Esou ein-
fach ass et!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Mir 
kënnen elo der Madame Hansen d’Wuert ginn 
oder si kann herno Parole après ministre froen. 
Et ass, wéi de Minister wëllt.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wann 
et mir a menger Riedezäit net ugerechent gëtt, 
da kann d’Madame Hansen gär direkt schwät-
zen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Selbstverständlech net.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech maa-
chen dat och ganz kuerz. Ech wëll just rappe-
léieren, datt d’lescht Joer dann och ëm déi-
selwecht Zäit d’Gesetz iwwert d’Bourssen ge-
stëmmt ginn ass. Dat heescht, Dir hat dat-
selwecht gemaach da wéi ech virdrun, just 
d’leschte Kéier waren et e bësse méi Artikelen.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat-
selwecht gemaach? Dat heescht, innerhalb vu 
véier Deeg Dépôt a Vote?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Neen, 
neen!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
mengen ech net!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Och déi 
leschte Kéier...

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dat 
mengen ech jo awer net, Madame Hansen!

 Mme Martine Hansen (CSV).-...hunn ech 
hei gesot gehat: „Mir konnten net am Detail 
diskutéieren“, well dee Moment, wéi mer och 
do Amendementer bruecht hunn, hutt Der ge-
sot: „Dat doten ass ze spéit derfir.“

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, an 
et hätt de Stat nach eng Kéier ganz vill Geld 
kascht, wa mer deemools Iech nogelauschtert 
hätten! Dës Kéier géif et kee Geld kaschten, mä 
et géif op d’Käschte vun der Qualitéit vun eiser 
Schoul goen.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Mä haut hutt 
Der gesot, mir sollten d’Règlement-grand-du-
calle kucken, mir sollten d’Règlement-grand-
ducallen och kucken an der Form, wéi se nach 
Règlement-grand-ducalle waren! Dat ass jo dat, 
wat Der elo gesot hutt.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Nee, 
ech hu just...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat heescht, 
an Zukunft froe mer all Règlement-grand-du-
callen, fir déi och nach nozekucken! Dat war Är 
Ausso, déi Der elo gemaach hutt.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Nee, 
mir hunn Iech se zur Verfügung gestallt! Et ass 
hei kritiséiert ginn, datt d’Chamber net à 
même gewiescht wär, de Contenu vun deenen 
Texter do ze kennen. Dir waart wuel infor-
méiert! Ech hunn awer och gesot,...

 M. Claude Wiseler (CSV).- Solle mer dann 
Amendementer zu Règlement-grand-ducallen 
ewell maachen?

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, ech 
hu jo gesot, Här Wiseler,...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ...datt 
et net Är Aufgab war an datt Der et duerfir 
vläicht net gemaach hutt.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Jo, mä 
et ass awer net esou, datt Der net à même 
gewiescht wäert, Iech dat hätte kënnen unze-
kucken.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Sou, 
elo huet just nach d’Wuert den Här Minister. 
Den Här Minister wäert sech och elo an der 
Suite un d’Chamber respektiv un de President 
riichten.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, ech hu festgestallt, datt d’Madame 
Hansen sech déi eng oder déi aner Kéier u 
mech geriicht huet! Duerfir wëll ech - iwwer 
Iech! - mech dann an Zukunft un d’Madame 
Hansen riichten.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Très 
bien!

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- D’CSV 
stëmmt hei dergéint. Dat eent Argument ass 
da jo dat, et wär net genuch Zäit gewiescht, fir 
dat am Detail ze kucken. An da bleift dann 
nach een inhaltlecht Argument. Dat schéngt da 
jo dat ze sinn, ob een elo e Stagiaire muss for-
céieren, fir an deenen zwee Ordres d’enseigne-
ment am Secondaire, also Enseignement se-
condaire a secondaire technique, ze interve-
néieren am Stage. Do kann een eng Meenung 
hunn. Et kann déi eng och oder déi aner sinn. 
Ech respektéieren dat och. Ech froe mech aller-
déngs, ob dat e Grond ass, esou e grondleeënd 
Gesetz wéi dat heiten elo net ze stëmmen an 
dergéint ze stëmmen. Déi Fro stellen ech awer 
och hei an de Raum!

A mir hu jo och an der Kommissioun doriwwer 
geschwat gehat. Mir gi jo Méiglechkeeten in-
nerhalb vun der Struktur vun dësem Text a 
vum Oflaf vun deem neie Stage, fir eben och 
an en aneren Ordre d’enseignement eranze-
kucken, duerch Moduller vun Hospitatioun, 
duerch déi Méiglechkeet, fir dann awer och e 
Joer an engem aneren Etablissement kënnen ze 
maachen. A mir denken, datt et eben net muss 
obligatoresch sinn, well mer och gären hätten, 
datt de Stagiaire sech mat esou engem Etablis-
sement, wou e Schoul hält, dann och dee Mo-
ment identifizéiert, datt mer och gären e Lien 
opbauen tëschent dem Stagiaire an deem Eta-
blissement.

Ech denken och, datt mer duerno nach eng 
Kéier mussen, wann dat heite bis richteg gräift, 
driwwer diskutéieren, och am Kontext vun der 
Autonomie vun de Schoulen, fir ze kucken, wéi 
mer de Rekrutement vun deenen neien Ensei-
gnantë maachen, ob mer net och do kucken, 
eng Prioritéit dran ze kréie fir deen, deen an 
engem Gebai säi Stage gemaach huet, datt 
deen och kann do bleiwen. Ech hunn eng Kéier 
e Stage gemaach op enger Bank, vun der Uni 
aus, a bei jiddwerengem, wou ech mech do un 
de Schreifdësch hu misse setzen, ass gesot 
ginn: „Bleift en oder bleift en net?“ A wéi gesot 
ginn ass: „Neen, e bleift net, e geet erëm zréck 
op d’Uni“, du war ganz kloer, datt eigentlech 
kee sech besonnesch méi motivéiert gespiert 
huet, fir den Encadrement vun esou engem 
Stagiaire ze maachen. Dat ass meng Erfahrung.

Duerfir denken ech, datt et hei och wichteg 
ass, datt een deene Stagiairen d’Chance gëtt, 
wann et iergendwéi méiglech ass, an deem 
Gebai ze bleiwen, well dat virun allem méi Mo-
tivatioun gëtt den Enseignanten an den Direk-
teren, déi sech ëm den Encadrement vun 
deene Stagiairen do solle këmmeren, fir sech 
méi nach dran ze investéieren, wat se haut zum 
groussen Deel maachen, an awer oft ent-
täuscht sinn, wann déi Leit herno net kënne 
bleiwen.

Dann denken ech awer och, et wiesselt ee jo 
net vläicht direkt, nodeem een de Stage ofge-
schloss huet. Et wiesselt ee jo vläicht och emol 
zwanzeg Joer duerno, datt een eppes Neies 
wëllt maachen an an eng aner Schoul wëllt 
goen, wann een am ES war an an den EST wëllt 
goen oder ëmgedréint. An dat léise mer jo net, 
andeems dann iergendwann an der Phas vun 
der Beruffsausbildung, während dem Stage, 
een eng Kéier dat eent an dat anert gesinn 
huet, mä et léist een et dann duerch Formation 
continue.

An duerfir sinn ech der Meenung, datt mer vill 
méi systematesch op d’Formation continue 
nach musse setzen, souwuel am Fondamental 
wéi och am Secondaire, well da stelle sech op 
eemol nei Situatiounen. Déi kënne sech all Dag 
fir en Enseignant stellen. An duerfir musse mer 
och kucken, datt et ebe méiglech ass, sech op 
déi nei Situatioun duerch méi Formation con-
tinue a méi eng geziilte Formation continue 
dann och nach eng Kéier kënnen anzestellen.

D’Madame Hansen huet, Här President, e puer-
mol op d’Ënnerscheeder am Fonctionnement 
tëschent Fondamental a Secondaire higewisen. 
Dat ass wahrscheinlech dann dee beschte Be-
weis dofir, datt keen drun denkt, den Enseig-
nant unique iergendwou anzeféieren. Den Här 
Kartheiser huet och hei géint Gespenster 
probéiert unzekämpfen. Et denkt keen dorun-
ner. An den Här Wagner, mengen ech, huet dat 
och jo nach confirméiert.

D’Fro ass opgeworf gi vum Stage vun de 
Chargéen. Eng berechtegt Fro, déi sech jo och 
gestallt huet. D’Fro stellt sech, firwat mer do 
net deeselwechten intensiven Encadrement ge-
wielt hunn. Mer mussen awer och wëssen, 
datt, wann een datselwecht gemaach hätt, mer 
herno riskéieren, datt deen, dee jo ganz oft fir 
d’Éischt Chargé ass, well en de Concours nach 
net gemaach huet respektiv nach net gepackt 
huet beim éischten Ulaf, datt deen dann emol 
direkt dee Stage do mécht, a wann en dann 
duerno de Concours packt an dann an e Stage 
erakënnt, nach eng Kéier en neie Proffestage 
mécht. An e kann awer, well dat sinn nun eben 
emol d’Regele vun der Fonction publique, 

nëmmen ee Joer dispenséiert kréie fir dat, wat 
e scho virdrun theoretesch respektiv dann och 
praktesch gemaach huet.

Dat heescht, déi Leit géifen herno fënnef Joer 
insgesamt maachen, wa mer do quasi en 
identesche Stage géife maache wéi bei de 
Fonctionnairen. Duerfir hu mer geduecht, mer 
wéilten dat awer net maachen. An ech denken, 
datt et do och keng Justifikatioun derfir ginn 
hätt.

Ech sinn awer absolutt der Meenung, datt mer 
musse kucken, an Zukunft manner Chargéen 
ze rekrutéieren, notamment och am Secon-
daire. Duerfir hunn ech jo schonn ugekënnegt, 
datt mer den Examen-concours och do eng 
Kéier mussen op de Leescht huelen, datt mer 
den Zougang zu deenen eenzelne Branchen 
nach eng Kéier nei definéieren. Et gëtt haut 
ganz vill Masteren, wat kombinéierend Studie-
gäng sinn, déi haut generell net zougelooss 
sinn zum Concours. Déi musse mer zouloos-
sen. Am Concours solle mer dann d’Fachwësse 
préiwen, ob een à même ass, mat sengem Ba-
gage kënnen ze enseignéieren an eisem Secon-
daire. An da kann een an de Stage och zouge-
looss ginn. Wa mer dat maachen, denken ech, 
dann hu mer och manner Chargéen an 
Zukunft.

Mir hätte jo gären, am Fondamental virun al-
lem, e sënnvolle Stage, kee Stage, deen nach 
eng Kéier dat widderhëlt, wat op anere Plaze 
schonn eng Kéier geleescht ginn ass an der 
Grondausbildung, och e Stage, deen en 
fonction vun deem ass, wou een hi Schoul hale 
geet. Mir wëssen, datt an där enger Gemeng 
Schoul halen oder an deem enge Quartier 
Schoul halen, eppes anescht ass wéi an enger 
anerer Gemeng oder an engem anere Quartier. 
Mir wëssen, datt Schoul halen am Préparatoire, 
och als Instituteur, eppes anescht ass wéi am 
Fondamental. Duerfir muss et eben en fonction 
si vun deem Wee, deen ech virdru gemaach 
hunn an awer och en fonction si vun deem 
Wee, deen ech wëll maachen duerno. An duer-
fir eben och e Stage à la carte.

A virun allem am Secondaire leeë mer ganz vill 
Wäert drop, datt et ebe keen theoretesche 
Stage méi ass. An dat war jo déi grouss Kritik, 
déi eigentlech jiddwereen awer un de jëtzege 
Stage geriicht huet am Secondaire, datt en ze 
vill theorielasteg ass, datt et eng gutt Kombina-
tioun tëschent Praxis an Theorie muss sinn, mä 
datt e virun allem praktesch an didaktesch ori-
entéiert muss bleiwen.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Dir 
Dammen an Dir Hären, dat sinn déi Messagen, 
déi ech nach eng Kéier hei wollt mat op de 
Wee ginn. Et huet kee Wäert, datt ech op dem 
Här Kartheiser seng Reprochen do am Detail 
nach eng Kéier haut aginn, well ech hat ge-
mengt, datt mer gëschter Owend mat engem 
Communiqué schonn op se alleguerte geänt-
wert hätten.
Villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci, Här Minister. Domat wär d’allgemeng 
Diskussioun eriwwer a mir géifen, fir d’Éischt, 
zur Diskussioun respektiv Ofstëmmung iwwert 
d’Amendemente kommen, déi vun der CSV 
age reecht gi sinn.
Amendements 1 et 2
Ech mengen, d’Amendemente wäre motivéiert. 
Wëllt nach ee Stellung dozou bezéien? Dat 
schéngt net de Fall ze sinn.
Da géife mer fir d’Éischt iwwert den Amende-
ment 1 ofstëmmen, deen eng Rei vun Artikele 
betrëfft, mä wou awer d’CSV d’accord war, 
dass mer an engem Jet iwwert deen Amende-
ment ofstëmmen. Deen Amendement wëllt de 
Stage vun de Stagiaires-fonctionnaires änneren 
an e géif, wéi gesot, déi Artikelen, déi hei op-
gezielt sinn, änneren. Mir géifen dann zur Of-
stëmmung iwwergoen.
Vote sur l’amendement 1
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. An 
d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
Mir hu 60 direkt an indirekt Participatiounen 
um Vote: 28-mol Jo, 32-mol Neen. Domat ass 
den éischten Amendement ofgelehnt.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch 
(par Mme Octavie Modert), MM. Aly Kaes, Marc 
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Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis (par M. Claude Wiseler), 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par M. 
Paul-Henri Meyers) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Alex Bodry), Alex Bodry, Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Da géife mer zum Amendement 2 kommen. 
Do, mengen ech, gëllt datselwecht, dass en ar-
gumentéiert ass. A bei deem Amendement 2 
geet et drëm, dass den zukünftege Referenz-
persounen, esou wéi et am Artikel 73 virgesinn 
ass, soll eng Décharge zougestane ginn. Wien 
also mat deem Amendement d’accord ass, ass 
gebiede mat Jo, a wien net domat d’accord 
ass, mat Neen ze stëmmen. An d’Ofstëmmung 
fänkt un.
Vote sur l’amendement 2
Déi perséinlech Stëmmen. D’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. Erëm eng 
Kéier 60 direkt an indirekt Participatiounen um 
Vote: 29-mol Jo an 31-mol Neen.
(Brouhaha)
D’Resultat ass zwar méi enk, mä et ass awer 
nach ëmmer kloer. Domat wär deen zweeten 
Amendement ofgelehnt.
(Interruptions diverses)
Jo, mir kucken dat nach eng Kéier no. Mä d’Re-
sultat ass d’Resultat.
Résultat définitif après redressement: l’amende-
ment 2 est rejeté par 32 voix contre et 28 voix 
pour.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch 
(par M. Laurent Mosar), MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis (par M. Claude Wiseler), 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Serge Urbany et David Wagner.
Ont voté non: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
Mme Claudia Dall’Agnol), Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Mir kommen dann zur Ofstëmmung iwwert 
den Ensembel vum Projet de loi 6773.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Elo musst Der 
erëm alleguer anescht stëmmen!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also, 
wann ee sech sollt geiert hunn, da gëtt dat hei 
gemellt an da gëtt dat selbstverständlech 
considéréiert. Mir si jo hei keng Maschinnen. 
Sou, da stëmme mer elo of iwwert den Ensem-
bel vum Projet de loi 6773.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6773 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. D’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer. 60 Partici-
patiounen: 32-mol Jo, 26-mol Neen an 2 Ab-
stentiounen.

Ont voté oui: MM. Marc Angel, Frank Arndt (par 
M. Alex Bodry), Alex Bodry, Mmes Taina Boffer-
ding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, Mme Clau-
dia Dall’Agnol, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, 
Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, M. Eugène Berger, Mme 
Anne Brasseur, M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, 
MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, 
Edy Mertens et Mme Lydie Polfer;
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini.
Ont voté non: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch 
(par M. Laurent Mosar), MM. Aly Kaes, Marc 
Lies, Mme Martine Mergen, M. Paul-Henri 
Meyers, Mme Octavie Modert, MM. Laurent Mo-
sar, Marcel Oberweis (par Mme Octavie Modert), 
Gilles Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Martine Mergen) et Laurent Zeimet;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding.
Se sont abstenus: MM. Serge Urbany et David 
Wagner.

 Une voix.- Voilà!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

ginn dovun aus, dass d’Abstentioun och moti-
véiert ass.

 Une voix.- D’Welt ass erëm an der Rei!
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Do-
mat wäre mer mat dem Projet am Hafen. An 
ech wollt Iech just nach froen, ob Der bereet 
sidd, d’Dispens vum zweete Vote ze ginn.
(Assentiment)
Merci.
Motion 1
An da komme mer zu der Motioun, déi vun der 
Madame Hansen erabruecht ginn ass. Gi mer 
dovun aus, dass se erkläert ginn ass, dass awer 
d’Regierung nach net Positioun dozou geholl 
huet an direkt d’Wuert kritt? Den Här Minister.

 M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, 
Här President. Ech maachen et ganz kuerz. Mir 
wëssen alleguerten heibannen, wat am Regie-
rungsprogramm steet zu deem doten. Et ass e 
Punkt, dee vläicht elo just marginal gesträift 
ginn ass am Laf vun dëser Debatt. An ech den-
ken, wa mer elo nach eng Kéier wëlle méi in-
tensiv doriwwer diskutéieren, da musse mer eis 
nach eng Kéier op d’mannst déi Zäit huelen, fir 
iwwert de Projet de loi ze diskutéieren. Mir sinn 
amgaang dat auszeschaffen.
Et sinn awer elo nach eng Rei vu Froen um 
Dësch an ech invitéieren Iech nach eng Kéier, 
den Avis vum Statsrot ze liesen zum Gesetz 
vum Fondamental vun 2009, wou d’Fro 
opgeworf ginn ass: Mir hunn op där enger Säit 
e President a mir hunn op där anerer Säit en 
Inspekter, a wéi fonctionnéiert dat mateneen, 
mat der Kompetenzopdeelung? Do musse mer 
och am Hannerkapp behalen, wat de Statsrot 
dozou gesot huet, dat ass méi wéi pertinent.
An ech géif proposéieren, datt mer vläicht, 
wann d’Chamber domadder d’accord wär, déi 
Motioun hei géifen eng Kéier an d’Kommis-
sioun huelen. Da wär ech och gäre bereet, zu 
deenen Iwwerleeunge Stellung ze bezéien, res-
pektiv déi ze presentéieren, déi mer eis bis elo 
am Ministère zu där doter Problematik ge-
maach hunn.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Minister. Nach Reaktiounen? Dat ass 
net de Fall. Da géife mer iwwer... Ah, d’Ma-
dame Hansen. Sorry.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Ech den-
ken, wa mer direkt am Hierscht dann dat heite 
kéinten op den Ordre du jour setzen, da si mer 
domadder averstanen, datt mer dat an der 
Kommissioun dann diskutéieren.

 M. Serge Wilmes (CSV).- Direkt den éisch-
ten Dag!

 Une voix.- Den éischten Dag, jo.
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ass 

dat d’allgemeng Meenung vun der Chamber?
(Assentiment)
Majo, da brauche mer net ofzestëmmen.

 Une voix.- Et ass och besser!

7. Discours de M. le Président
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Kol-

leeginnen, Kolleegen, mir sinn domat um Enn 
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2) la loi modifiée du 9 décembre 2005 déterminant les conditions et modalités de nomina-
tion de certains fonctionnaires occupant des fonctions dirigeantes dans les administrations et 
services de l’État   p.  707-709
6789 - Débat d’orientation sur le rapport d’activité de la Médiateure (2014)   p.  709-713

48e séance
Ouverture de la séance publique   p. 714 
Dépôt d'une motion par M. Henri Kox   p.  714
6689 - Projet de loi
a) concernant certaines modalités d'application et les sanctions du règlement (UE) 
n°528/2012 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2012 concernant la mise à dis-
position sur le marché et l'utilisation des produits biocides;
b) relative à l'enregistrement de fabricants et de vendeurs;
c) abrogeant la loi modifiée du 24 décembre 2002 relative aux produits biocides p.  714-716
Ordre du jour   p.  716
Motion de M. Henri Kox relative à l’invitation du Gouvernement à insister auprès des autori-
tés françaises pour qu'elles respectent la législation sur l'environnement, notamment la di-
rective européenne EIE
et
Question parlementaire écrite n°1290 de M. Marco Schank relative à la construction d'un 
centre de gestion de déchets radioactifs en Lorraine à deux heures environ du Luxembourg  
 p.  717-718
6773 - Projet de loi portant création d'un Institut de formation de l'éducation nationale et 
modifiant
1) la loi modifiée du 7 octobre 1993 ayant pour objet a) la création d'un Service de Coordi-
nation de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques et technologiques b) la création 
d'un Centre de Gestion Informatique de l'Éducation c) l'institution d'un Conseil scientifique,
2) la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation des lycées et lycées techniques,
3) la loi modifiée du 6 février 2009 concernant le personnel de l'enseignement fondamental,
4) la loi modifiée du 6 février 2009 portant organisation de l'enseignement fondamental,
5) la loi modifiée du 12 mai 2009 portant création d'une École de la 2e Chance,
6) la loi du 15 juillet 2011 visant l'accès aux qualifications scolaires et professionnelles des 
élèves à besoins éducatifs particuliers,
7) la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d'avancement des fonctionnaires de l'État,
8) le Code de la sécurité sociale,
et abrogeant la loi modifiée du 21 mai 1999 concernant la fonction de candidat dans les 
carrières enseignantes de l'enseignement postprimaire   p.  718-726
Discours de M. le Président   p.  726

vun dëser Sëtzung, där leschter ëffentlecher 
Sëtzung virun der Summerschoulvakanz, 
ukomm. Och wann déi ëffentlech Sëtzungen 
elo bis an den Oktober pausen, geet d’Aar-
becht am Hannergrond, an de Kommissiou-
nen, nach bis Enn des Mounts weider, mat 
enger Reprise direkt am September.
Wann ech op déi lescht Méint zréckkucken, 
esou si vill wichteg Projeten, Propositiounen an 
Débaten hei am Plenum behandelt ginn. Et 
goufen och wichteg Viraarbechten an de Kom-
missioune geleescht, an esou wäert sécher am 
Hierscht eis d’Aarbecht net ausgoen.
Lëtzebuerg huet bis den 31. Dezember d’Prési-
dence vum Conseil vun der Europäescher 
Unioun. Dofir wënschen ech der Regierung 
eng glécklech Hand. Et gëtt och eng ganz Par-
tie grouss Challengen, déi während där Prési-
dence bleiwe respektiv op eis zoukommen, 
Stéch wierder wéi Griichenland oder de Géi-
gewand fir d’EU a Groussbritannien. Mä och 
deenen Dausende vu Flüchtlingen, déi all Dag, 
all Woch hiert Liewe riskéieren, hir Heemecht 
verloossen, fir eppes Besseres op enger anerer 
Plaz ze sichen, muss gehollef ginn, direkt mä 
och nohalteg. Bei all dësen Erausfuerderunge 
gëtt et ee Schlëssel: d’Solidaritéit!
Och d’Chamber ass während der Présidence 
mat agespaant, an dat vläicht méi wéi ee kéint 
mengen. Mir hunn an deenen nächste Méint 
eng ganz Rei vu Konferenzen. Nieft deene 
Konferenzen, déi all Présidence muss organi-
séieren, leeë mer d’Schwéierpunkten op méi e 
soziaalt Gesiicht fir Europa an d’Entwéck-
lungszesummenaarbecht.
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, ech hat Iech zejoert ëm dës Zäit op 

dëser Plaz vu méi Demokratie a Participatioun 
geschwat. Dëst Joer si weider Schrëtt an déi 
richteg Richtung gemaach ginn, engersäits 
duerch eist Petitiounsrecht, anerersäits duerch 
déi Diskussioun ronderëm de Referendum an 
ëm eis Verfassung.
Domadder ass et elo net gedoen. D’Diskus-
sioun iwwer eist neit Grondgesetz, déi mir mat 
de Leit dobausse féiere wëllen, geet weider. Bis 
Mëtt Oktober kënne Virschléi zur Verfassung 
gemaach ginn. D’Detailer fënnt een am 
nächste Compte rendu an op eisem Internet-
site. An d’Aarbechten un där neier Verfassung 
ginn duerno an ëffentlecher Diskussioun och 
weider.
Ech freeë mech och iwwert d’Bestriewungen, 
fir eng Zentral fir politesch Bildung hei zu Lët-
zebuerg opzebauen, wou d’Chamber wäert ak-
tiv matschaffen a wat och der ëffentlecher Dis-
kussioun wäert hëllefen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll Iech al-
leguer Merci soe fir déi gutt a kollegial Aar-
becht: Mengen Deputéiertekolleegen, mä och 
mengem Noper, dem Frieseisens Claude, sen-
gen Adjointen, eise Mataarbechter alleguer an 
eise Leit, déi ëmmer am schwaarze Kostüm hei 
ronderëm düsen an eis an eise Sëtzunge be-
gleeden, dem Personal vun de Fraktiounen an 
de politesche Sensibilitéiten, der Press an eise 
Beobachter vun dobaussen.
Ech wëll Iech alleguer alles Gutts an e puer re-
lax Deeg während dem Summer wënschen an, 
wéi gesot: Merci fir déi gutt Zesummenaar-
becht!
Domat ass eis Sëtzung elo um Enn.
(Fin de la séance publique à 17.09 heures)



 www.chd.lu 727

Compte rendu n°1

1re séance
Ouverture de la séance publique p. 1
Clôture de la session extraordinaire 2013-2014 
et ouverture de la session ordinaire 2014-2015  
 p. 1
Composition des organes de la Chambre des 
Députés p. 1
Discours à l‘attention de M. Jean-Claude Jun-
cker à l‘occasion de son élection à la prési-
dence de la Commission européenne p. 1
Discours de M. le Président p. 1
Vérification des pouvoirs et assermentation d‘un 
nouveau membre de la Chambre des Députés 
 p. 2
Changements de composition des commissions 
parlementaires réglementaires et permanentes  
 p. 2
Changements de composition des délégations 
parlementaires luxembourgeoises auprès des as-
semblées parlementaires internationales p. 2
Changement de composition du Comité de disci-
pline p. 2
Octroi d’un titre honorifique à un ancien député 
 p. 2
Communications p. 3-4
6705 - Proposition de loi ayant pour objet d‘in-
terdire la dissimulation du visage dans l‘espace 
public et de compléter certaines dispositions du 
Code pénal p. 4
Ordre du jour p. 4
Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, sur les grandes 
orientations politiques du Gouver-
nement et les grandes lignes du paquet 
d’avenir («Zukunftspak») p. 4-7
6623 - Proposition de loi modifiant la loi du 27 
février 2011 sur les enquêtes parlementaires 
 p. 7-9
6558 - Proposition de loi portant fixation du 
nombre de députés à élire par circonscription 
électorale p. 9-12
Motion de M. Serge Urbany relative au dépôt 
d‘un projet de loi fixant les droits et devoirs des 
membres du Gouvernement dans les meilleurs 
délais p. 12-13
6717 - Proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés relative à la 
désignation de deux membres du Conseil na-
tional des finances publiques p. 13-14
Désignation de deux membres pour le Conseil 
national des finances publiques p. 14

2e séance
Ouverture de la séance publique p. 15
Débat sur la déclaration de M. Xavier 
Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, 
sur les grandes orientations politiques 
du Gouvernement et les grandes lignes 
du paquet d’avenir («Zukunftspak») 
 p. 15-25

Compte rendu n°2

3e séance
Ouverture de la séance publique p. 26
6669 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infra-
structure ferroviaire (Construction d‘une nou-
velle ligne ferroviaire entre Luxembourg et Bet-
tembourg - Phase I)  p. 26-31
Question urgente n°627 de Mme Diane Adehm et 
de M. Gilles Roth relative aux projets de loi ayant 
trait au budget des recettes et dépenses pour 
l‘année 2015 p. 31-32
6527 - Projet de loi
1. ayant pour objet l’organisation des centres 
de recherche publics;
2. modifiant la loi modifiée du 4 décembre 
1967 concernant l’impôt sur le revenu;
3. abrogeant la loi modifiée du 9 mars 1987 
ayant pour objet 1. l’organisation de la re-
cherche et du développement technologique 
dans le secteur public; 2. le transfert de tech-
nologie et la coopération scientifique et tech-
nique entre les entreprises et le secteur public;

4. abrogeant la loi du 10 novembre 1989 por-
tant création d’un Centre d’Études de Popula-
tions, de Pauvreté et de Politiques Socio-Écono-
miques auprès du Ministre d’État  p. 32-36
6679 - Projet de loi portant financement du 
Max Planck Institute Luxembourg for Interna-
tional, European and Regulatory Procedural 
Law  p. 37-38
6663 - Projet de loi modifiant
1) la loi modifiée du 19 décembre 2008
a) relative aux piles et accumulateurs ainsi 
qu‘aux déchets de piles et d‘accumulateurs
b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 re-
lative à la prévention et à la gestion des dé-
chets;
2) la loi du 21 mars 2012 relative aux déchets  
 p. 38-39

4e séance
Ouverture de la séance publique  p. 40
Discours de M. le Président  p. 40
Vérification des pouvoirs et assermentation 
d’un nouveau membre de la Chambre des Dé-
putés  p. 40-41
Changements de composition de commissions 
parlementaires  p. 41
Octroi d’un titre honorifique à un ancien dé-
puté  p. 41
Communications  p. 41-42
Dépôt d’une proposition de loi par M. Alex Bo-
dry  p. 42
Ordre du jour  p. 42-43
Débat de consultation sur le suicide et sa pré-
vention  p. 43-50
6738 - Proposition de loi portant organisation 
d‘un référendum national sur différentes ques-
tions en relation avec l‘élaboration d‘une nou-
velle Constitution  p. 50
Changements de composition de commissions 
parlementaires (suite) p. 50
6680 - Projet de loi prévoyant la procédure ap-
plicable à l‘échange de renseignements sur de-
mande en matière fiscale et modifiant la loi du 
31 mars 2010 portant approbation des con-
ventions fiscales et prévoyant la procédure y 
applicable en matière d‘échange de renseigne-
ments sur demande  p. 50-57
Ordre du jour (suite)  p. 57
6668 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transpo-
sant en droit luxembourgeois la directive 
2003/48/CE du 3 juin 2003 du Conseil de 
l’Union européenne en matière de fiscalité des 
revenus de l’épargne sous forme de paiement 
d’intérêts;
2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 
portant introduction d’une retenue à la source 
libératoire sur certains intérêts produits par 
l’épargne mobilière;
3) de la loi du 21 juin 2005 portant approba-
tion des Accords conclus avec des territoires 
dépendants ou associés d’États membres de 
l’Union européenne relatifs à la fiscalité des re-
venus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts  p. 57-59
6706 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur 
l’évaluation des biens et valeurs;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concer-
nant l’impôt sur la fortune;
- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contributions 
directes, des droits d’accise sur l’eau-de-vie et 
des cotisations d’assurance sociale;
- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 por-
tant prorogation du délai de prescription de 
certains impôts directs et précision des condi-
tions dans lesquelles les prescriptions fiscales 
peuvent être interrompues  p. 59-60

Compte rendu n°3

5e séance
Ouverture de la séance publique p. 61
6668 - Projet de loi portant modification
1) de la loi modifiée du 21 juin 2005 transposant 
en droit luxembourgeois la directive 2003/48/CE 
du 3 juin 2003 du Conseil de l‘Union européenne 
en matière de fiscalité des revenus de l‘épargne 
sous forme de paiement d‘intérêts;
2) de la loi modifiée du 23 décembre 2005 por-
tant introduction d‘une retenue à la source li-

bératoire sur certains intérêts produits par 
l‘épargne mobilière;
3) de la loi du 21 juin 2005 portant approba-
tion des Accords conclus avec des territoires 
dépendants ou associés d‘États membres de 
l‘Union européenne relatifs à la fiscalité des re-
venus de l‘épargne sous forme de paiements 
d‘intérêts (suite) p. 61
6706 - Projet de loi portant modification
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 sur 
l‘évaluation des biens et valeurs;
- de la loi modifiée du 16 octobre 1934 concer-
nant l‘impôt sur la fortune;
- de la loi modifiée du 27 novembre 1933 
concernant le recouvrement des contributions 
directes, des droits d‘accise sur l‘eau-de-vie et 
des cotisations d‘assurance sociale;
- de la loi modifiée du 22 décembre 1951 por-
tant prorogation du délai de prescription de 
certains impôts directs et précision des condi-
tions dans lesquelles les prescriptions fiscales 
peuvent être interrompues (suite)  p. 61
Déclaration sur la politique de coopéra-
tion au développement et de l‘action hu-
manitaire de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de la Coopération et de l‘Action 
humanitaire, suivie d’un débat  p. 61-75

6e séance
Ouverture de la séance publique  p. 76
Communications  p. 76
Ordre du jour  p. 76-77
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°62 du 17 novembre 2014 de M. 
Gusty Graas relative à la prononciation par le 
Conseil de concurrence d’une amende à l’en-
contre de l’Entreprise des Postes et Télécommuni-
cations dans le cadre d’une procédure ouverte 
pour abus de position dominante, adressée à M. 
le Ministre de l’Économie p. 77
- Question n°63 du 19 novembre 2014 de Mme 
Nancy Arendt relative aux permanences et ur-
gences pédiatriques, adressée à Mme la Ministre 
de la Santé  p. 77
- Question n°64 du 19 novembre 2014 de M. Ro-
ger Negri relative à l’impact éventuel sur la com-
mande du Luxembourg d’un avion du type 
A400M des importantes réductions des dépenses 
pour la Défense décidées en Belgique, adressée à 
M. le Ministre de la Défense  p. 77-78
- Question n°65 du 19 novembre 2014 de M. 
Gast Gibéryen relative aux conséquences d’acci-
dents liés aux arbres plantés le long des routes, 
adressée à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures  p. 78
- Question n°66 du 18 novembre 2014 de M. 
Max Hahn relative aux établissements publics des 
services de secours, adressée à M. le Ministre de 
l’Intérieur p. 78-79
- Question n°67 du 19 novembre 2014 de M. 
Marc Lies relative à l’acquisition de l’ancien siège 
de l’ARBED par la Banque et Caisse d‘Épargne de 
l’État, adressée à M. le Premier Ministre, Ministre 
d’État  p. 79
- Question n°68 du 19 novembre 2014 de M. 
Marc Angel relative au 70e anniversaire de la fin 
de la deuxième guerre mondiale, qui devra avoir 
lieu le 8 mai 2015, adressée à M. le Premier Mi-
nistre, Ministre d’État  p. 79-80
- Question n°69 du 19 novembre 2014 de M. 
Justin Turpel relative au tax ruling, adressée à M. 
le Ministre le Premier Ministre, Ministre d’État  
 p. 80
- Question n°70 du 19 novembre 2014 de M. 
Guy Arendt relative aux mesures gouvernemen-
tales dans le domaine du logement, adressée à 
Mme la Ministre du Logement  p. 80
- Question n°71 du 19 novembre 2014 de Mme 
Martine Mergen relative à la substitution de mé-
dicaments, adressée à M. le Ministre de la Sécu-
rité sociale p. 80-81
- Question n°72 du 19 novembre 2014 de M. 
Claude Haagen relative au Fonds des dépenses 
communales, adressée à M. le Ministre de l’Inté-
rieur  p. 81
Déclaration de Mme Lydia Mutsch, Mi-
nistre de la Santé, relative à la présenta-
tion du projet de plan hospitalier   
 p. 81-95
7e séance
Ouverture de la séance publique  p. 95
6723 - Débat d’orientation sur le financement 
des grands projets d’infrastructure réalisés par 
l’État  p. 95-103

5377 - Projet de loi portant approbation de la 
Convention concernant les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l’importation, l’ex-
portation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels, adoptée par la Conférence gé-
nérale de l’Unesco à sa seizième session, à Pa-
ris, le 14 novembre 1970  p. 103-105
Interpellation de M. Claude Wiseler sur l’orien-
tation future de la politique culturelle du Gou-
vernement  p. 105-113

Compte rendu n°4

8e séance
Ouverture de la séance publique p. 114
Communications  p. 114
Ordre du jour  p. 114
Déclaration de politique européenne et 
étrangère présentée par M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes  p. 114-119
6664 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte 
international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels, adopté par l’Assemblée gé-
nérale des Nations Unies à New York, le 10 dé-
cembre 2008 p. 119-120

9e séance
Ouverture de la séance publique  p. 120

Mots de bienvenue aux membres de la déléga-
tion du parlement de Rhénanie-Palatinat p. 120

Débat sur la politique européenne et 
étrangère  p. 120-132

Programmation des réunions de commission   
 p. 132

Question élargie n°3 de M. Claude Adam sur les 
réfugiés et les demandeurs de protection interna-
tionale  p. 133-134

10e séance
Ouverture de la séance publique  p. 134

Ordre du jour  p. 134

Interpellation de M. Fernand Kartheiser sur la 
langue luxembourgeoise  p. 134-144

6746 - Proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés modifiant la 
procédure budgétaire, supprimant le chapitre 
relatif aux enquêtes parlementaires et modi-
fiant le temps de parole  p. 144

Interpellation de M. Justin Turpel sur la forma-
tion professionnelle  p. 144-153

Compte rendu n°5

11e séance
Ouverture de la séance publique p. 154

Communications  p. 154

Ordre du jour  p. 154

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°74 du 1er décembre 2014 de M. An-
dré Bauler relative aux poussières fines, adressée à 
Mme la Ministre de l’Environnement  p. 154

- Question n°75 du 2 décembre 2014 de Mme 
Martine Hansen relative à la période de stage des 
instituteurs pour l’enseignement fondamental, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse
et
- Question n°76 du 2 décembre 2014 de M. 
Claude Adam relative à l’organisation du stage 
des nouveaux enseignants suite à la réforme de la 
fonction publique, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse   p. 154-155
- Question n°77 du 1er décembre 2014 de M. Edy 
Mertens relative à l’organisation du service obsté-
trique à partir du 1er janvier 2015 dans les mater-
nités du CHDN et CHEM au vu de la dénonciation 
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de la convention afférente de la part des pé-
diatres, adressée à Mme la Ministre de la Santé  
 p. 155-156
- Question n°78 du 2 décembre 2014 de M. Fer-
nand Kartheiser relative à l’avenir de l’Institut 
d’Études Européennes et Internationales du 
Luxembourg, adressée à M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État   p. 156
- Question n°79 du 2 décembre 2014 de M. 
Henri Kox relative au programme de travail de la 
Commission européenne, adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Environnement   p. 156
- Question n°80 du 2 décembre 2014 de M. Marc 
Spautz relative à la suppression des chèques ser-
vice durant la durée du congé parental, adressée 
à Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion   p. 156
6683 - Projet de loi portant modification:
1) du Code pénal et
2) de la loi du 15 novembre 1978 relative à 
l’information sexuelle, à la prévention de 
l’avortement clandestin et à la réglementation 
de l’interruption volontaire de grossesse  
 p. 157-163
6692 - Projet de loi portant règlement du 
compte général de l‘exercice 2013 p. 163-164

12e séance
Ouverture de la séance publique   p. 164
Communications   p. 164
6754 - Proposition de loi modifiant l‘article 
126 de la loi électorale du 18 février 2003 
 p. 164
Ordre du jour   p. 164
Question urgente n°780 de M. Roy Reding rela-
tive aux médicaments falsifiés ou contrefaits  
 p. 164-165
6734 - Projet de loi relatif à la réalisation du 
Pôle d‘échange multimodal de la Gare d‘Ettel-
bruck et à la modification de la loi modifiée du 
10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infra-
structure ferroviaire   p. 165-170
6566 - Projet de loi facilitant l‘échange trans-
frontalier d‘informations concernant les infrac-
tions en matière de sécurité routière   
 p. 170-172
Interpellation de M. Aly Kaes sur la N7/E421 
sur la section Fridhaff-Schmëtt p. 172-179

13e séance
Ouverture de la séance publique  p. 179
Débat de consultation sur la croissance écono-
mique et la compétitivité du Luxembourg  
 p. 179-195
6739 - Projet de loi autorisant le Gou-
vernement à acquérir, lancer et exploiter un sa-
tellite destiné aux communications gouverne-
mentales et militaires, ainsi qu‘à acquérir des 
capacités satellitaires permettant au Gou-
vernement de satisfaire ses besoins et ses obli-
gations en matière de défense  p. 195-201

Compte rendu n°6

14e séance
Ouverture de la séance publique  p. 202
Heure d‘actualité de la sensibilité déi Lénk au 
sujet des nouveaux engagements de l‘OTAN et 
l‘apport supplémentaire du Grand-Duché de 
Luxembourg   p. 202-205
Heure d’actualité du groupe politique CSV sur 
la vague actuelle de cambriolages au Grand-
Duché de Luxembourg et les moyens mis à dis-
position de la Police grand-ducale pour lutter 
contre ce phénomène en croissance p. 206-208
6612 - Projet de loi relatif
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermit-
tents du spectacle
2) à la promotion de la création artistique  
 p. 208-212

6525 - Projet de loi relatif aux produits phyto-
pharmaceutiques
- transposant la directive 2009/128/CE du Par-
lement européen et du Conseil du 21 octobre 
2009 instaurant un cadre d‘action communau-
taire pour parvenir à une utilisation des pesti-
cides compatible avec le développement du-
rable; et
- mettant en œuvre certaines dispositions du 
règlement (CE) n°1107/2009 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 21 octobre 2009 
concernant la mise sur le marché des produits 
phytopharmaceutiques et abrogeant les direc-
tives 79/117/CEE et 91/414/CEE du Conseil  
  p. 212-220
6672 - Projet de loi
1) relatif à la mise en application du règlement 
(CE) n°1069/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des 
règles sanitaires applicables aux sous-produits 
animaux et produits dérivés non destinés à la 
consommation humaine et abrogeant le règle-
ment (CE) n°1774/2002;
2) relatif à la mise en application du règlement 
(UE) n°142/2011 de la Commission du 25 fé-
vrier 2011 portant application du règlement 
(CE) n°1069/2009 du Parlement européen et 
du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des 
règles sanitaires applicables aux sous-produits 
animaux et produits dérivés non destinés à la 
consommation humaine et portant application 
de la directive 97/78/CE du Conseil en ce qui 
concerne certains échantillons et articles 
exemptés des contrôles vétérinaires effectués 
aux frontières en vertu de cette directive; et
3) modifiant la loi modifiée du 10 juin 1999 re-
lative aux établissements classés p. 220-221

15e séance
Ouverture de la séance publique p. 222

Communications p. 222

Dépôt d’une motion par M. Marc Angel 
 p. 222-223

Changements de composition des commis-
sions parlementaires  p. 223

Ordre du jour  p. 223

6720 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l‘État 
pour l‘exercice 2015
a) modifiant
1. le Code de la Sécurité sociale;
2. la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l‘impôt sur le revenu;
3. la loi modifiée du 12 février 1979 
concernant la taxe sur la valeur ajoutée;
4. la loi modifiée du 29 juillet 1993 por-
tant création d‘un fonds pour la rénova-
tion de quatre îlots du quartier de la 
Vieille Ville de Luxembourg;
5. la loi modifiée du 28 avril 1998 autori-
sant le Gouvernement à constituer une 
Fondation «Musée d‘Art Moderne Grand-
Duc Jean» et à lui accorder une aide fi-
nancière;
6. la loi modifiée du 5 juin 2009 relative 
à la promotion de la recherche, du déve-
loppement et de l‘innovation;
7. la loi modifiée du 18 février 2010 rela-
tive à un régime d‘aides à la protection 
de l‘environnement et à l‘utilisation ra-
tionnelle des ressources naturelles;
8. la loi modifiée du 17 décembre 2010 
fixant les droits d‘accise et taxes assimi-
lées sur les produits énergétiques, l‘élec-
tricité, les produits de tabacs manufac-
turés, l‘alcool et les boissons alcooliques;
b) abrogeant la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1860 relative à l‘attribution du 
produit des amendes et des confisca-
tions en matière répressive;

6721 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018

et

6722 - Projet de loi relative à la mise en 
œuvre du paquet d‘avenir - première 
partie (2015)
1) portant création du Fonds souverain 
intergénérationnel du Luxembourg
2) modifiant
- le Code de la Sécurité sociale,
- le Code du Travail,
- la loi générale des impôts modifiée du 
22 mai 1931 («Abgabenordnung»),
- la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant 
les pensions des fonctionnaires de l‘État,
- la loi modifiée du 30 juillet 1960 concer-
nant la création d‘un Fonds national de 
solidarité,
- la loi modifiée du 17 juin 1963 ayant 
pour objet de protéger les titres d‘ensei-
gnement supérieur,
- la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires 
de l‘État,
- la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l‘impôt sur le revenu;
- la loi du 10 mai 1968 portant réforme de 
l‘enseignement (Titre VI: De l‘ensei-
gnement secondaire),
- la loi modifiée du 18 juin 1969 sur 
l‘enseignement supérieur et l‘homologa-
tion des titres et grades étrangers d‘ensei-
gnement supérieur,
- la loi modifiée du 19 février 1973 concer-
nant la vente de substances médicamen-
teuses et la lutte contre la toxicomanie,
- la loi du 4 juillet 1973 concernant le ré-
gime de la pharmacie,
- la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 
1. création d‘un fonds pour l‘emploi; 2. ré-
glementation de l‘octroi des indemnités 
de chômage complet,
- la loi modifiée du 25 février 1979 
concernant l‘aide au logement,
- la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant 
le statut général des fonctionnaires de 
l‘État,
- la loi modifiée du 26 juillet 1980 concer-
nant l‘avance et le recouvrement de pen-
sions alimentaires par le Fonds national 
de solidarité,
- la loi modifiée du 11 avril 1983 portant 
réglementation de la mise sur le marché 
et de la publicité des spécialités pharma-
ceutiques et des médicaments préfabri-
qués,
- la loi modifiée du 29 avril 1983 concer-
nant l‘exercice des professions de méde-
cin, de médecin-dentiste et de médecin-
vétérinaire,
- la loi modifiée du 4 septembre 1990 
portant réforme de l‘enseignement se-
condaire technique et de la formation 
professionnelle continue,
- la loi modifiée du 31 juillet 1991 déter-
minant les conditions d‘autorisation 
d‘exercer la profession de pharmacien,
- la loi modifiée du 26 mars 1992 sur 
l‘exercice et la revalorisation de certaines 
professions de santé,
- la loi modifiée du 6 janvier 1995 relative 
à la distribution en gros de médicaments,
- la loi modifiée du 11 juillet 1996 por-
tant organisation d‘une formation me-
nant au brevet de maîtrise et fixation des 
conditions d‘obtention du titre et du bre-
vet de maîtrise,
- la loi modifiée du 3 août 1998 instituant 
des régimes de pension spéciaux pour les 
fonctionnaires de l‘État et des communes 
ainsi que pour les agents de la Société na-
tionale des Chemins de Fer luxembour-
geois,
- la loi modifiée du 28 août 1998 sur les 
établissements hospitaliers,
- la loi modifiée du 29 avril 1999 portant 
création d‘un droit à un revenu mini-
mum garanti,
- la loi du 14 mai 2002 portant recon-
naissance d‘équivalence du baccalauréat 
international avec le diplôme de fin 
d‘études secondaires luxembourgeois,
- la loi électorale modifiée du 18 février 
2003,
- la loi du 30 avril 2004 autorisant le 
Fonds national de solidarité à participer 
aux prix des prestations fournies dans le 
cadre de l‘accueil aux personnes admises 

dans un centre intégré pour personnes 
âgées, une maison de soins ou un autre 
établissement médico-social assurant un 
accueil de jour et de nuit,
- la loi modifiée du 28 mai 2004 portant 
création d‘une Administration de la ges-
tion de l‘eau,
- la loi du 10 août 2005 portant création 
d‘un Lycée technique pour professions 
éducatives et sociales,
- la loi modifiée du 19 décembre 2008 
relative à l‘eau,
- la loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profes-
sionnelle,
- la loi du 17 février 2009 portant 1. in-
troduction d‘un congé linguistique; 
2. modification du Code du Travail; 
3. modification de la loi du 19 août 2008 
relative aux aides à la formation-re-
cherche,
- la loi modifiée du 19 juin 2009 portant 
organisation de l‘enseignement supé-
rieur,
* fixant les modalités du cycle d‘études 
d‘enseignement supérieur aboutissant à 
la délivrance du brevet de technicien su-
périeur;
* modifiant la loi modifiée du 4 sep-
tembre 1990 portant réforme de l‘ensei-
gnement secondaire technique et de la 
formation professionnelle continue;
* fixant les modalités d‘implantation de 
formations d‘enseignement supérieur ou 
de création de filiales ou d‘établisse-
ments privés ou publics sur le territoire 
du Grand-Duché de Luxembourg;
* abrogeant la loi du 14 août 1976 déter-
minant les conditions de création d‘éta-
blissements privés d‘enseignement supé-
rieur,
- la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet 
la transposition de la directive 2005/36/
CE pour ce qui est a. du régime général 
de reconnaissance des titres de forma-
tion et des qualifications profession-
nelles; b. de la prestation temporaire de 
service,
- la loi du 26 juillet 2010 portant trans-
position de la directive 2007/2/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 14 
mars 2007 établissant une infrastructure 
d‘information géographique dans la 
Communauté européenne (INSPIRE) en 
droit national,
3) abrogeant
- la loi du 12 juillet 1994 portant institu-
tion d‘un congé culturel   p. 223-229

16e séance
Ouverture de la séance publique   p. 229
6720 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2015 [...] (suite);
6721 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018 (suite)
et
6722 - Projet de loi relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première 
partie (2015) [...] (suite)   p. 229-232
Dépôt d’une motion par M. Laurent Mosar  
 p. 232
Ordre du jour   p. 232
Motion de M. Marc Angel relative à la recon-
naissance formelle de l‘État de Palestine dans 
les frontières de 1967 uniquement modifiées 
moyennant accord des deux parties, au mo-
ment qui sera jugé le plus opportun 
et
Motion de M. Laurent Mosar relative à la re-
connaissance en principe de l‘État palestinien 
et à l’appui d‘une solution fondée sur les deux 
États dans le cadre d‘une mise en marche d‘un 
processus de pourparlers de paix  p. 232-237
6725 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infra-
structure ferroviaire p. 237-240
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6712 - Projet de loi portant fusion des com-
munes d’Eschweiler et de Wiltz p. 240-241
6605 - Proposition de loi relative au chan-
gement du nom de la commune d‘Erpeldange 
en celui d‘Erpeldange-sur-Sûre p. 241-242

Compte rendu n°7

17e séance
Ouverture de la séance publique  p. 243
6720 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2015 [...] (suite);
6721 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018 (suite)
et
6722 - Projet de loi relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première 
partie (2015) [...] (suite)  p. 243-262

18e séance
Ouverture de la séance publique  p. 262
6720 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2015 [...] (suite);
6721 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018 (suite)
et
6722 - Projet de loi relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première 
partie (2015) [...] (suite)  p. 262-274

19e séance
Ouverture de la séance publique   p. 275
Communication  p. 275
6720 - Projet de loi concernant le budget 
des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2015 [...] (suite);
6721 - Projet de loi relatif à la program-
mation financière pluriannuelle pour la 
période 2014 à 2018 (suite)
et
6722 - Projet de loi relative à la mise en 
œuvre du paquet d’avenir - première 
partie (2015) [...] (suite)  p. 275-294
6749 - Résolution concernant les comptes du 
service intérieur de la Chambre des Députés 
pour l‘exercice 2013  p. 294
Résolution concernant les comptes de l‘exer-
cice 2013 de la Cour des Comptes   p. 294
Résolution concernant les comptes de l‘exer-
cice 2013 du Médiateur   p. 294
6753 - Projet de loi portant modification du 
paragraphe (3) de l‘article 3 de la loi modifiée 
du 17 février 2009 portant 1. modification de 
l‘article L. 511-12 du Code du Travail; 2. déro-
gation, pour l‘année 2009, aux dispositions des 
articles L. 511-5, L. 511-7 et L. 511-12 du 
Code du Travail   p. 294-295
Discours de fin d’année de M. le Président  
 p. 295

Compte rendu n°8

20e séance
Ouverture de la séance publique  p. 296
Communications  p. 296
Ordre du jour   p. 296
Déclaration de M. le Premier Ministre, 
Ministre d’État, sur l’accord entre l’État 
et les communautés religieuses établies 
au Grand-Duché de Luxembourg   p. 297
6719 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 4 février 2005 relative au réfé-
rendum au niveau national   p. 297-298
6518 - Projet de loi modifiant le Code d’ins-
truction criminelle afin d’y introduire le juge-
ment sur accord   p. 298-301
6586 - Proposition de loi portant modification 
de la loi modifiée du 21 décembre 2007 por-
tant
1. transposition de la directive 2004/113/CE du 
Conseil du 13 décembre 2004 mettant en 
œuvre le principe de l‘égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes dans l‘accès à 
des biens et services et la fourniture de biens et 
services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1997 sur le contrat d‘assurance p. 302-306

6766 - Projet de loi modifiant l‘article L.222-9 
du Code du Travail  p. 306-308

21e séance
Ouverture de la séance publique   p. 309
Communication    p. 309
Débat sur la déclaration de M. le Premier 
Ministre, Ministre d’État, sur l’accord 
entre l‘État et les communautés reli-
gieuses établies au Grand-Duché de 
Luxembourg p. 309-319
6533 - Projet de loi relatif à l‘organisation du 
marché de produits pétroliers  p. 319-322
6667 - Projet de loi portant transposition de la 
directive 2011/77/UE du Parlement européen 
et du Conseil du 27 septembre 2011 modifiant 
la directive 2006/116/CE relative à la durée de 
protection du droit d‘auteur et de certains 
droits voisins et ayant pour objet de modifier la 
loi modifiée du 18 avril 2001 sur les droits 
d‘auteur, les droits voisins et les bases de don-
nées   p. 322-323
6700 - Projet de loi portant approbation de 
l‘amendement au Protocole de Kyoto à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, adopté à Doha le 8 
décembre 2012   p. 323-325
6716 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole sur l‘accès aux ressources génétiques 
et le partage juste et équitable des avantages 
découlant de leur utilisation relatif à la Conven-
tion sur la diversité biologique, conclu à Na-
goya le 29 octobre 2010  p. 325-326

Compte rendu n°9

22e séance
Ouverture de la séance publique  p. 327
Dépôt d‘un rapport par M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État  p. 327
Communications p. 327-328
Changement de composition d’une commission 
parlementaire p. 328
Ordre du jour  p. 328
Dépôt d’une motion par M. Justin Turpel   
 p. 328-329
Ordre du jour (suite) p. 329
Motion de M. Justin Turpel relative aux négocia-
tions de l’Eurogroup avec les représentants du 
Gouvernement de la Grèce   p. 329
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°81 du 23 février 2015 de M. André Bau-
ler relative à la publication du PAG ainsi que du règle-
ment sur les bâtisses sur les sites Internet des com-
munes, adressée à M. le Ministre de l’Intérieur  p. 329
- Question n°82 du 24 février 2015 de M. Marc 
Spautz relative à la lutte contre le chômage, adres-
sée à M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire  p. 329-330
- Question n°83 du 24 février 2015 de M. Roger 
Negri relative à la stratégie du Ministère de la Fa-
mille et de l’Intégration quant à la mise en place 
de structures de logement encadré, CIPA et mai-
sons de soins en fonction de l’évolution de la py-
ramide des âges des personnes habitant dans les 
établissements ci-devant ainsi que sur le contrôle 
de qualité respectif de l’encadrement et des soins 
donnés, adressée à Mme la Ministre de la Famille 
et de l’Intégration  p. 330
- Question n°84 du 24 février 2015 de M. Fer-
nand Kartheiser relative à la publication des résul-
tats des élections européennes, adressée à M. le 
Premier Ministre, Ministre d’État p. 330-331
- Question n°85 du 24 février 2015 de M. Claude 
Adam relative à l’opportunité de créer un site In-
ternet regroupant l’offre en cours de langues, 
adressée à M. le Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse   p. 331
- Question n°86 du 24 février 2015 de Mme Mar-
tine Mergen relative à la couverture vaccinale, 
adressée à Mme la Ministre de la Santé   p. 331
- Question n°87 du 24 février 2015 de Mme 
Taina Bofferding relative à la vente de titres de 
transport dans les autobus de la ligne 16, adres-
sée à M. le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures  p. 331-332
- Question n°88 du 24 février 2015 de M. Marco 
Schank relative à la réforme de l’Administration 
de l’Environnement, adressée à Mme la Ministre 
de l’Environnement   p. 332
Question élargie n°4 de M. Marcel Oberweis sur 
le «PIB du bien-être» p. 332-333
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire  p. 333
6738 - Proposition de loi portant organisation 
d’un référendum national sur différentes ques-
tions en relation avec l’élaboration d’une nou-

velle Constitution p. 333-343
Dépôt d’une proposition de loi par M. Claude 
Wiseler p. 336
6600 - Projet de loi relatif au réseau cyclable 
national et aux raccordements de ce réseau 
vers les réseaux cyclables communaux 
 p. 343-348
23e séance
Ouverture de la séance publique p. 349
Communications p. 349-350
6781 - Proposition de loi portant modification 
de la loi modifiée du 23 octobre 2008 sur la 
nationalité luxembourgeoise et portant abroga-
tion de la loi du 7 juin 1989 relative à la trans-
position des noms et prénoms des personnes 
qui acquièrent ou recouvrent la nationalité 
luxembourgeoise  p. 350

Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire  p. 350

Ordre du jour  p. 350

Heure de questions au Gouvernement

- Question n°89 du 9 mars 2015 de M. Gusty 
Graas relative à la carte de mobilité dite 
«mKaart», adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures;

- Question n°90 du 11 mars 2015 de M. Serge 
Wilmes relative au fonctionnement de la 
«mKaart», adressée à M. le Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures

et

- Question écrite n°968 du 9 mars 2015 de Mme 
Claudia Dall‘Agnol relative au fonctionnement de 
la «mKaart», adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures  
 p. 350-351

- Question n°91 du 11 mars 2015 de Mme Diane 
Adehm relative aux conclusions du sommet Bene-
lux à Den Haag le 4 mars 2015, adressée à M. le 
Ministre des Finances  p. 351

- Question n°92 du 11 mars 2015 de M. Roger 
Negri relative au déménagement de l‘Université 
du Luxembourg, adressée à M. le Secrétaire d‘État 
à l‘Enseignement supérieur et à la Recherche  
 p. 351

- Question n°93 du 11 mars 2015 de M. Fernand 
Kartheiser relative à l‘inamovibilité des juges, 
adressée à M. le Ministre   de la  Justice  p. 351-352

- Question n°94 du 11 mars 2015 de Mme Josée 
Lorsché relative aux mutilations génitales fémi-
nines, adressée à M. le Ministre de la Justice  
 p. 352

- Question n°95 du 11 mars 2015 de Mme Mar-
tine Hansen relative à la désignation de nouvelles 
zones de protection spéciale (zones Na-
tura 2000), adressée à Mme la Ministre de l‘Envi-
ronnement  p. 352

- Question n°96 du 10 mars 2015 de M. André 
Bauler relative à la sécurité des usagers de trains, 
adressée à M. le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures   p. 352

- Question n°97 du 11 mars 2015 de Mme Cécile 
Hemmen relative à la sécurité dans les transports 
publics, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  p. 352-353

- Question n°98 du 11 mars 2015 de M. Franz 
Fayot relative à l‘état d‘avancement des travaux 
en vue de la création d‘un Institut d‘Histoire du 
Temps Présent, adressée à M. le Secrétaire d‘État 
à l‘Enseignement supérieur et à la Recherche  
 p. 353
6677 - Projet de loi relative à l‘application du 
principe de reconnaissance mutuelle aux déci-
sions de probation et aux peines de substitu-
tion et modifiant, en vue de favoriser l‘applica-
tion du principe de reconnaissance mutuelle 
aux décisions rendues en l‘absence de la per-
sonne concernée,
1) l‘article 634 du Code d‘instruction crimi-
nelle;
2) la loi du 23 février 2010 relative à l‘applica-
tion du principe de reconnaissance mutuelle 
aux sanctions pécuniaires;
3) la loi modifiée du 17 mars 2004 relative au 
mandat d‘arrêt européen  p. 353-354
6724 - Projet de loi portant approbation des 
amendements au texte et aux annexes autres 
que III et VII du Protocole à la Convention sur 
la pollution atmosphérique transfrontière à 
longue distance, de 1979, relatif aux métaux 
lourds, signé à Aarhus, le 24 juin 1998 
 p. 354-356
6735 - Projet de loi
- autorisant le Gouvernement à souscrire à 
l‘augmentation sélective du capital social auto-
risé 2010 approuvée par la résolution numéro 
612 du Conseil des Gouverneurs de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le dé-
veloppement en date du 16 mars 2011,
- autorisant le Gouvernement à souscrire à 
l‘augmentation générale du capital 2010 ap-

prouvée par la résolution numéro 613 du 
Conseil des Gouverneurs de la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développe-
ment en date du 16 mars 2011 p. 356-357

24e séance
Ouverture de la séance publique   p. 358
Communications  p. 358
Changement de composition d’une commis-
sion parlementaire  p. 358
Ordre du jour p. 358
Vœux de rétablissement p. 358
6695 - Projet de loi déterminant le régime des 
sanctions applicables en cas de violation des 
dispositions du règlement (UE) n°181/2011 du 
Parlement européen et du Conseil du 16 février 
2011 concernant les droits des passagers dans 
le transport par autobus et autocar et modi-
fiant le règlement (CE) n°2006/2004, et modi-
fiant
1) les articles L.311-5 et L.311-6 du Code de la 
consommation,
2) l‘article 7bis de la loi modifiée du 29 juin 
2004 sur les transports publics p. 358-359
6770 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 10 mai 1995 relative à la gestion de l‘infra-
structure ferroviaire   p. 359-365
6750 - Projet de loi modifiant
a. la loi modifiée du 29 avril 1980 réglant l‘acti-
vité en prestations de service, au Grand-Duché 
de Luxembourg, des avocats habilités à exercer 
leurs activités dans un autre État membre des 
Communautés européennes;
b. la loi modifiée du 10 août 1991 sur la pro-
fession d‘avocat;
c. la loi modifiée du 13 novembre 2002 por-
tant transposition en droit luxembourgeois de 
la directive 98/5/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 16 février 1998 visant à faciliter 
l‘exercice permanent de la profession d‘avocat 
dans un État membre autre que celui où la 
qualification a été acquise et portant
1. modification de la loi modifiée du 10 août 
1991 sur la profession d‘avocat;
2. modification de la loi du 31 mai 1999 régis-
sant la domiciliation des sociétés p. 365-366
6754 - Proposition de loi modifiant l’article 
126 de la loi électorale modifiée du 18 février 
2003 p. 366
6690 - Proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés relative à 
l‘introduction d‘un système de pétition pu-
blique p. 366-369
Changement de composition d‘une commis-
sion parlementaire  p. 369

Compte rendu n°10

25e séance
Ouverture de la séance publique  p. 370
Excuses de M. Gast Gibéryen suite à des pro-
pos tenus lors d‘une interview donnée le 17 
mars 2015 à RTL Télé Lëtzebuerg   p. 370
6653 - Projet de loi portant création d‘un co-
mité du risque systémique et modifiant la loi 
modifiée du 23 décembre 1998 relative au sta-
tut monétaire et à la Banque centrale du 
Luxembourg p. 370-373
6765 - Projet de loi relatif à la cession d‘un ter-
rain domanial au Fonds de compensation com-
mun au régime général de pension  p. 373-374
6764 - Projet de loi relatif à l‘acquisition de 
l‘immeuble «Cité policière Grand-Duc Henri - 
Kalchesbréck»   p. 374
6767 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 12 février 1979 concernant la taxe sur la va-
leur ajoutée  p. 375
6696 - Projet de loi portant approbation de 
l‘Accord relatif à une juridiction unifiée du bre-
vet, signé à Bruxelles, le 19 février 2013  
 p. 375-376
6730 - Projet de loi portant approbation de 
l‘accord d‘association entre l‘Union euro-
péenne et la Communauté européenne de 
l‘énergie atomique et leurs États membres, 
d‘une part, et la Géorgie, d‘autre part, signé à 
Bruxelles, le 27 juin 2014;
6731 - Projet de loi portant approbation de 
l‘accord d‘association entre l‘Union euro-
péenne et la Communauté européenne de 
l‘énergie atomique et leurs États membres, 
d‘une part, et la Moldavie, d‘autre part, signé à 
Bruxelles, le 27 juin 2014
et
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6732 - Projet de loi portant approbation de 
l‘accord d‘association entre l‘Union euro-
péenne et la Communauté européenne de 
l‘énergie atomique et leurs États membres, 
d‘une part, et l‘Ukraine, d‘autre part, signé à 
Bruxelles, le 27 juin 2014 p. 376-382
6598 - Projet de loi autorisant l‘État à partici-
per au financement des travaux de modernisa-
tion et d‘extension de la ZithaKlinik  p. 382-386

26e séance
Ouverture de la séance publique   p. 386
Question urgente n°1006 de Mme Martine Han-
sen et de M. Félix Eischen relative à la fuite des 
épreuves communes dans le cadre des conseils 
d‘orientation du cycle 4.2 p. 386-387
Débat de consultation «Lëtzebuerg zesummen 
entwéckelen - Quelle démarche pour un déve-
loppement spatial durable?»  p. 387-410

Compte rendu n°11

Rectificatifs (22e et 25e séances)  p. 411

27e séance
Ouverture de la séance publique  p. 412
Communications  p. 412
Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand 
Kartheiser  p. 412
Ordre du jour  p. 412
6454A - Projet de loi portant modification de:
1) l‘article 15-1 de la loi modifiée du 27 juillet 
1997 sur le contrat d‘assurance
2) la loi modifiée du 21 décembre 2007 por-
tant
1. transposition de la directive 2004/113/CE du 
Conseil du 13 décembre 2004 mettant en 
œuvre le principe de l‘égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes dans l‘accès à 
des biens et services et la fourniture de biens et 
services;
2. modification du Code pénal;
3. modification de la loi modifiée du 27 juillet 
1997 sur le contrat d‘assurance p. 412-413
6751 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du règlement (UE) n°1215/2012 du 12 
décembre 2012 concernant la compétence ju-
diciaire, la reconnaissance et l‘exécution des 
décisions en matière civile et commerciale (re-
fonte) et modifiant le Nouveau Code de procé-
dure civile   p. 413-414
6457 - Projet de loi modifiant:
1) la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le sta-
tut général des fonctionnaires de l‘État;
2) la loi modifiée du 9 décembre 2005 déter-
minant les conditions et modalités de nomina-
tion de certains fonctionnaires occupant des 
fonctions dirigeantes dans les administrations 
et services de l‘État;
3) la loi du 16 avril 1979 portant réglementa-
tion de la grève dans les services de l‘État et 
des établissements publics placés sous le 
contrôle direct de l‘État;
4) la loi modifiée du 15 juin 1999 portant orga-
nisation de l‘Institut national d‘administration 
publique;
5) la loi modifiée du 30 juin 1947 portant orga-
nisation du corps diplomatique;
6) la loi modifiée du 23 juillet 1952 concernant 
l‘organisation militaire et
7) la loi modifiée du 10 août 1992 portant 
création de l‘entreprise des postes et télécom-
munications;
6458 - Projet de loi transposant certaines dis-
positions de l‘accord salarial du 15 juillet 2011 
dans la fonction publique et modifiant la loi 
modifiée du 22 juin 1963 portant fixation de la 
valeur numérique des traitements des fonction-
naires de l‘État ainsi que des modalités de mise 
en vigueur de la loi du 22 juin 1963 fixant le 
régime des traitements des fonctionnaires de 
l‘État;
6459 - Projet de loi fixant le régime des traite-
ments et les conditions et modalités d‘avance-
ment des fonctionnaires de l‘État;
6460 - Projet de loi modifiant:
1) la loi modifiée du 3 août 1998 instituant des 
régimes de pension spéciaux pour les fonction-
naires de l‘État et des communes ainsi que 
pour les agents de la Société nationale des 
Chemins de Fer luxembourgeois;
2) la loi modifiée du 18 juillet 2000 ayant pour 
objet la coordination des régimes de pension;
6461 - Projet de loi instituant un régime de 
pension spécial transitoire pour les fonction-
naires de l‘État et des communes ainsi que 

pour les agents de la Société nationale des 
Chemins de Fer luxembourgeois;
6462 - Projet de loi fixant les conditions et mo-
dalités de l‘accès du fonctionnaire à un groupe de 
traitement supérieur au sien et de l‘employé de 
l‘État à un groupe d‘indemnité supérieur au sien;
6463 - Projet de loi fixant les conditions et mo-
dalités selon lesquelles le fonctionnaire de l‘État 
peut changer d‘administration;
6465 - Projet de loi déterminant le régime et 
les indemnités des employés de l‘État
et
6757 - Projet de loi modifiant a) la loi modifiée 
du 7 août 1912 concernant la création d‘une 
caisse de prévoyance pour les fonctionnaires et 
employés des communes et établissements pu-
blics et b) la loi modifiée du 24 décembre 1985 
fixant le statut général des fonctionnaires com-
munaux  p. 414-445

28e séance
Ouverture de la séance publique   p. 445
Communications   p. 445-446
6797 - Proposition de loi relative à l’assistance 
médicale à la procréation    p. 446
Ordre du jour   p. 446-447
Dépôt d’une résolution par M. Laurent Mosar  
 p. 447-448
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°99 du 27 avril 2015 de M. André 
Bauler relative à la maintenance des tunnels au 
Grand-Duché, adressée à M. le Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures   p. 448
- Question n°100 du 28 avril 2015 de M. Marco 
Schank relative à la tarification transfrontalière 
avec la Belgique en matière de transports en com-
mun, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures   p. 448
- Question n°101 du 28 avril 2015 de M. Roger 
Negri relative aux conditions d’admission des 
écoles européennes, adressée à M. le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse   p. 448
- Question n°102 du 28 avril 2015 de M. Gast 
Gibéryen relative au chômage des jeunes, adres-
sée à M. le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire   p. 448-449
- Question n°103 du 28 avril 2015 de Mme Joëlle 
Elvinger relative aux travaux dans le cadre de la 
mise en place du «Groupe des pensions», adres-
sée à M. le Ministre de la Sécurité sociale   p. 449
- Question n°104 du 28 avril 2015 de M. Laurent 
Zeimet relative à la nouvelle organisation des fa-
briques d’églises, adressée à M. le Ministre de 
l’Intérieur  p. 449
- Question n°105 du 28 avril 2015 de M. Max 
Hahn relative à d’éventuelles modifications de 
PAP suite à l’arrêt de la Cour administrative en 
date du 12 février 2015 (PAP «Am Pescher»), 
adressée à M. le Ministre de l’Intérieur 
 p. 449-450
- Question n°106 du 28 avril 2015 de Mme Mar-
tine Hansen relative au démantèlement d’un ré-
seau de trafic de viande de cheval, adressée à M. 
le Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de 
la Protection des consommateurs   p. 450
- Question n°107 du 28 avril 2015 de M. Henri 
Kox relative au projet de nouvelle centrale nu-
cléaire «Hinkley Point C», adressée à Mme la Mi-
nistre de l’Environnement  p. 450
Établissement d’une liste de trois candidats 
pour le poste de conseiller à la Cour des 
Comptes  p. 450
Établissement d’une liste de trois candidats 
pour le poste de conseiller d’État p. 450-451
Question élargie n°5 de M. Gérard Anzia relative 
à l’Office National du Tourisme p. 451-452
6796 - Projet de loi portant modification de la 
loi du 19 décembre 2014 concernant le bud-
get des recettes et des dépenses de l’État pour 
l’exercice 2015   p. 452 
  p. 461
Interpellation de M. Justin Turpel sur 
«LuxLeaks»   p. 452-461
Hommage à M. Justin Turpel   p. 461

Compte rendu n°12

29e séance
Ouverture de la séance publique   p. 463
Ordre du jour   p. 463
Vérification des pouvoirs et assermentation 
d’un nouveau membre de la Chambre des Dé-
putés   p. 463-464

Changements de composition des commis-
sions parlementaires et des délégations parle-
mentaires luxembourgeoises auprès des assem-
blées parlementaires internationales   p. 464

Dépôt d’une motion par M. Fernand Kartheiser  
 p. 464

6399 - Projet de loi modifiant a) la loi du 14 
février 1955 concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies publiques et 
b) la loi modifiée du 6 mars 1965 concernant 
les taxes à percevoir sur les demandes en ob-
tention des documents prescrits pour la mise 
en circulation et la conduite de véhicules  
 p. 464-470

Déclaration de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile, sur l’Action de sauvetage de 
l’Union européenne dans le cadre de l’af-
flux de migrants en Méditerranée, suivie 
d’un débat   p. 470-476

6740 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre les Gouvernements des États 
du Benelux (le Royaume de Belgique, le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume des 
Pays-Bas) et le Gouvernement de la République 
de Moldova signé à Bruxelles, le 25 janvier 
2013, portant sur l’application de l’Accord 
entre la Communauté européenne et la Répu-
blique de Moldova concernant la réadmission 
des personnes en séjour irrégulier signé à Bru-
xelles, le 10 octobre 2007;

6741 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la 
Bosnie-et-Herzégovine signé à Bruxelles, le 5 
décembre 2013, portant sur l’application de 
l’Accord entre la Communauté européenne et 
la Bosnie-et-Herzégovine concernant la réad-
mission des personnes en séjour irrégulier signé 
à Bruxelles, le 18 septembre 2007;

6742 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg, le Royaume des Pays-Bas) et la 
Géorgie signé à Tbilissi, le 5 septembre 2013, 
portant sur l’application de l’Accord entre 
l’Union européenne et la Géorgie concernant la 
réadmission des personnes en séjour irrégulier 
signé à Bruxelles, le 22 novembre 2010;

6743 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre les États du Benelux (le 
Royaume de Belgique, le Grand-Duché de 
Luxembourg et le Royaume des Pays-Bas) et le 
Gouvernement macédonien signé à Bruxelles, 
le 30 juillet 2012, portant sur l’application de 
l’Accord entre la Communauté européenne et 
l’Ancienne République yougoslave de Macé-
doine concernant la réadmission des personnes 
en séjour irrégulier signé à Bruxelles, le 18 sep-
tembre 2007

et

6744 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole entre les Gouvernements des États 
du Benelux (Royaume de Belgique, le Grand-
Duché de Luxembourg et le Royaume des 
Pays-Bas) et le Gouvernement de la République 
de Serbie signé à Bruxelles, le 25 janvier 2013, 
portant application de l’Accord entre la Com-
munauté européenne et la République de Ser-
bie concernant la réadmission des personnes 
en séjour irrégulier signé à Bruxelles, le 18 sep-
tembre 2007   p. 476-478

30e séance
Ouverture de la séance publique   p. 478

6760 - Projet de loi portant modification de la 
loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés de 
justice   p. 478-480

6446 - Proposition de loi modifiant l’article 6 
de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organi-
sation judiciaire   p. 480-481

Débat de consultation sur la prostitution au 
Luxembourg    p. 482-490

Dépôt d’une proposition de loi par M. Franz 
Fayot p. 489

31e séance
Ouverture de la séance publique   p. 491

Communications   p. 491

Ordre du jour   p. 491

Déclaration de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État, sur la situation 
économique, sociale et financière du 
pays   p. 491-494

Compte rendu n°13

32e séance
Ouverture de la séance publique   p. 495
Débat sur l’état de la nation p. 495-505

33e séance
Ouverture de la séance publique   p. 505
Débat sur l’état de la nation (suite)  
 p. 505-510
Question urgente n°1113 de M. Marc Spautz re-
lative à l’annulation de la nomination de la direc-
trice de l’ADEM   p. 510-511
Débat sur l’état de la nation (suite)  
 p. 511-515
Résolution de M. Laurent Mosar relative à la re-
connaissance du génocide de l‘Empire ottoman 
contre la nation arménienne   p. 515-517
Motion de M. Fernand Kartheiser relative au 
respect par les instances publiques de la neu-
tralité dans l‘organisation des séances d‘infor-
mation et des débats dans le cadre du référen-
dum consultatif   p. 517-519

34e séance
Ouverture de la séance publique   p. 520
Communications   p. 520
6808 - Proposition de loi relative aux pratiques 
illicites eu égard aux documents de voyage ou 
d‘identité et modifiant le Code pénal  p. 520
Ordre du jour   p. 520
Dépôt d’une proposition de loi par M. Paul-
Henri Meyers   p. 520
Interpellation de Mme Martine Hansen au sujet 
de l‘avenir de la politique agricole au Luxem-
bourg   p. 520-533

Compte rendu n°14

35e séance
Ouverture de la séance publique   p. 534
Dépôt d’une proposition de loi par M. Fernand 
Kartheiser   p. 534
6564 - Projet de loi modifiant la loi du 25 no-
vembre 1982 réglant le prélèvement de sub-
stances d‘origine humaine   p. 534-536
6578 - Projet de loi portant création de la pro-
fession de psychothérapeute et modifiant
1) le Code de la sécurité sociale;
2) la loi du 8 juin 1999 relative au Collège médical;
3) la loi du 19 juin 2009 ayant pour objet la 
transposition de la directive 2005/36/CE pour 
ce qui est a) du régime général de reconnais-
sance des titres de formation et des qualifica-
tions professionnelles, b) de la prestation tem-
poraire de service p. 537-545
6726 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord-cadre global de partenariat et de coo-
pération entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République des Phi-
lippines, d’autre part, signé à Phnom Penh 
(Cambodge) le 11 juillet 2012;
6727 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord-cadre global de partenariat et de coo-
pération entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la République socia-
liste du Viêt Nam, d’autre part, signé à Bru-
xelles le 27 juin 2012;
6728 - Projet de loi portant approbation de 
l’Accord-cadre global de partenariat et de coo-
pération entre l’Union européenne et ses États 
membres, d’une part, et la Mongolie, d’autre 
part, signé à Oulan-Bator (Mongolie) le 30 avril 
2013
et
6729 - Projet de loi portant approbation de 
l’accord de partenariat et de coopération entre 
l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République de l’Iraq, d’autre 
part, signé à Bruxelles le 11 mai 2012 
 p. 545-548
6752 - Projet de loi relatif à la mise en applica-
tion du Règlement (UE) n°650/2012 du Parle-
ment européen et du Conseil du 4 juillet 2012 
relatif à la compétence, la loi applicable, la re-
connaissance et l‘exécution des décisions, et 
l‘acceptation et l‘exécution des actes authen-
tiques en matière de successions et à la créa-
tion d‘un certificat successoral européen et mo-
difiant
a) la loi modifiée du 25 septembre 1905 sur la 
transcription des droits réels immobiliers et
b) le Nouveau Code de procédure civil 
 p. 548-549
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36e séance
Ouverture de la séance publique  p. 549
6709 - Projet de loi modifiant
- la loi modifiée du 1er août 2007 relative à l‘or-
ganisation du marché de l‘électricité;
- la loi modifiée du 30 mai 2005 portant
1) organisation de l‘Institut luxembourgeois de 
régulation;

2) modification de la loi modifiée du 22 juin 
1963 fixant le régime des traitements des fonc-
tionnaires de l‘État

et

6710 - Projet de loi modifiant la loi modifiée 
du 1er août 2007 relative à l‘organisation du 
marché du gaz naturel   p. 549-554

6704A - Projet de loi portant modification de 
l‘article 108 de la loi modifiée du 19 juillet 
2004 concernant l‘aménagement communal et 
le développement urbain p. 554-556

37e séance
Ouverture de la séance publique   p. 557
Communications   p. 557
6821 - Proposition de loi portant modification 
de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant ré-
forme du Conseil d‘État   p. 557
6822 - Proposition de loi modifiant la loi du 23 
octobre 2008 sur la nationalité luxembour-
geoise afin de faciliter l‘accès à la nationalité 
aux soldats volontaires de l‘Armée   p. 557
Ordre du jour   p. 557
Conclusions du rapport final concernant 
la «question juive» au Luxembourg 
(1933-1941) - L‘État luxembourgeois 
face aux persécutions antisémites nazies 
 p. 557-563
Débat au sujet du résultat du référen-
dum du 7 juin 2015   p. 563-572

Compte rendu n°15

38e séance
Ouverture de la séance publique  p. 573
Allocution de M. le Président à l‘occasion de la

visite officielle de S. E. Mme Loreta 
Graužinienė, Présidente du Seimas de la Répu-
blique de Lituanie  p. 573
Déclaration de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes, sur les priorités de la Prési-
dence luxembourgeoise du Conseil de 
l‘Union européenne, suivie d’un débat 
 p. 573-585

39e séance
Ouverture de la séance publique  p. 585
Communications  p. 585
Ordre du jour  p. 585
Heure de questions au Gouvernement
- Question n°108 du 12 juin 2015 de M. Edy 
Mertens relative aux infrastructures routières dans 
le canton de Clervaux, adressée à M. le Ministre 
du Développement durable et des Infrastructures 
 p. 585-586
- Question n°109 du 16 juin 2015 de M. Serge 
Wilmes relative à la ligne autobus transfrontalière 
n°300 Hayange/Thionville - Luxembourg-Kirch-
berg, adressée à M. le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures  p. 586
- Question n°110 du 16 juin 2015 de M. Roger 
Negri relative à l’évolution des bourses d’études 
suite à l’entrée en vigueur de la modification y af-
férente en 2014, adressée à M. le Secrétaire 
d’État à l’Enseignement supérieur et à la Re-
cherche p. 586
- Question n°111 du 16 juin 2015 de M. Félix Ei-
schen relative à l’infrastructure provisoire pour le 
Centre d’éducation différenciée (CED) Esch/Al-
zette, adressée à M. le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
 p. 586-587
- Question n°112 du 16 juin 2015 de Mme Josée 
Lorsché relative à l’aménagement de parkings 
d’échange «Park & Ride», adressée à M. le Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures  p. 587
- Question n°113 du 16 juin 2015 de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch relative à la convention avec 
la Belgique et les Pays-Bas relative à la reconnais-
sance mutuelle des diplômes, adressée à M. le Mi-
nistre de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche  p. 587-588

- Question n°114 du 15 juin 2015 de M. André 
Bauler relative à l’extension des zones d’activités 
économiques dans le Nord du pays, adressée à 
Mme la Secrétaire d’État à l’Économie  p. 588
- Question n°115 du 15 juin 2015 de M. Alexan-
der Krieps relative à la récente revendication d’un 
syndicat d’introduire une 6e semaine de congé 
payé légal, adressée à M. le Ministre du Travail, 
de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire 
 p. 588
6713 - Projet de loi modifiant:
- la loi modifiée du 12 février 1979 concernant 
la taxe sur la valeur ajoutée;
- la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant 
les droits d‘accise et taxes assimilés des pro-
duits énergétiques, de l‘électricité, des produits 
de tabacs manufacturés, de l‘alcool et des bois-
sons alcooliques;
- la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative 
à la lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme  p. 588-590
Débat de consultation sur «Vision Zéro - Com-
ment combattre l’insécurité routière durable-
ment?»  p. 590-597

40e séance
Ouverture de la séance publique  p. 598
6659 - Projet de loi portant organisation de 
l’Administration des services vétérinaires 
 p. 598-599
6791 - Projet de loi modifiant l‘article 5quin-
quies, paragraphe 1er, point b) de la loi modi-
fiée du 23 décembre 2004 établissant un sys-
tème d‘échange de quotas d‘émission de gaz à 
effet de serre  p. 599-600
Nomination d‘un commissaire aux comptes de 
la Société Nationale de Crédit et d‘Investisse-
ment (SNCI)  p. 600
Débat d’orientation sur les parcs naturels 
 p. 600-608

Compte rendu n°16

41e séance
Ouverture de la séance publique  p. 609
Communications   p. 609
Ordre du jour    p. 609-610

6788 - Projet de loi portant approbation du 
Protocole facultatif à la Convention relative aux 
droits de l‘enfant établissant une procédure de 
présentation de communications, signé à Ge-
nève le 28 février 2012   p. 610-612
6803 - Projet de loi portant modification de 
l‘article 161 du Nouveau Code de procédure 
civile (sans rapport et sans débats)   p. 612
Débat d’orientation sur l’orientation future de 
la politique du logement   p. 612-624
Dépôt d’une proposition de loi par M. Marc Lies  
 p. 615
 
42e séance
Ouverture de la séance publique   p. 625
Déclaration de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances, sur la situation fi-
nancière de la Grèce et ses implications 
européennes, suivie d’un débat     
 p. 625-632
Question urgente n°1257 de M. Marc Spautz re-
lative à l’actionnariat de la compagnie aérienne 
Luxair   p. 630
6798 - Projet de loi portant approbation
1. de l‘Accord entre le Gouvernement du 
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 Sommaire des questions parlementaires

Question n° Auteur Objet

1226 Martine Hansen Convention avec la Fédération Saint-Hubert des  
  Chasseurs

1256 Martine Hansen Infrastructures se trouvant en zone verte

1293 Lex Delles,  Diplômes de fin d’études secondaires 
 André Bauler

1317 Françoise Hetto-Gaasch Nouveau-nés

1324 Diane Adehm, Tarifs applicables en matière d’Internet et de  
 Gilles Roth téléphonie mobile 
 
1344 Laurent Zeimet Revalorisation de la langue luxembourgeoise  
  dans l'enseignement international privé

1346 Roger Negri Tests psychologiques pour les chauffeurs de bus

1347 Diane Adehm, Tarifs applicables en matière d’Internet et de  
 Gilles Roth téléphonie mobile

1352 Gilles Roth Évolution des effectifs de la Police grand-ducale

1354 Marc Spautz Conventions contre la double imposition en  
  matière successorale

1355 Françoise Hetto-Gaasch Informations statistiques récentes du Statec

1359 Gusty Graas Rhinotrachéite infectieuse bovine

1360 Sylvie Andrich-Duval Différents types de préretraite

1361 Gilles Roth Guêpes

1363 Laurent Mosar Transfert des quartiers généraux d’Altice aux  
  Pays-Bas

1364 Nancy Arendt Recrutement du personnel policier

1366 Laurent Mosar Collaboration plus étroite entre la Chambre de  
  Commerce et la Chambre des Métiers

1367 André Bauler Naturalisations

1369 Diane Adehm, Baisse de l’indemnité kilométrique 
 Gilles Roth

1370 Nancy Arendt Contrôle des prestations fournies dans les   
  centres intégrés pour personnes âgées, dans les  
  maisons de soins et auprès des prestataires de  
  services de soins à domicile

1371 Marcel Oberweis Espèces envahissantes

1373 Franz Fayot, Certaines pratiques d’agences immobilières 
 Yves Cruchten

1374 Marc Spautz Conditions d'attribution des allocations familiales

1375 Françoise Hetto-Gaasch Réforme du droit de la faillite

1376 Laurent Mosar Recours collectif

1377 Octavie Modert Nouveaux tarifs postaux

1378 Marcel Oberweis Étude sur la lutte contre le changement   
  climatique

1379 Sylvie Andrich-Duval «Gender Pension Gap»

1380 Gusty Graas Interdiction de fumer dans tout véhicule clos  
  ayant à bord une personne mineure

1381 Laurent Mosar Pays d'origine sûrs

1382 André Bauler Sessions d’examens

1383 Martine Hansen Médecine du travail

1384 Georges Engel Limites communales

1385 Laurent Mosar Prochaine tranche indiciaire

1387 André Bauler Nouveau Lycée technique Agricole

1388 Nancy Arendt Section de sports d'élite de l'Armée

1389 Guy Arendt Certaines pratiques d'agences immobilières

1390 Sylvie Andrich-Duval Acides gras trans

1392 Nancy Arendt Corruption dans le secteur de la santé

1393 Laurent Mosar Systèmes de garantie des dépôts

1397 Josée Lorsché Élèves atteints de diabète du type 1

1398 Nancy Arendt Détention d'armes à feu

1400 Taina Bofferding, Hébergement et intégration de réfugiés 
 Yves Cruchten

1401 Serge Urbany Hébergement et intégration de réfugiés

1402 Marc Angel Instruments de contrôle pour l'usage de   
  LuxGovSat

1403 Nancy Arendt Manque de personnel soignant durant les   
  vacances

1404 Laurent Mosar Activités privées de gardiennage et de   
  surveillance

1405 Marc Spautz Occupations temporaires indemnisées

1406 Laurent Zeimet Frais des huissiers de justice

1407 Franz Fayot Réforme du contrôle des concentrations
1408 Diane Adehm, Concessions de l'État relatives aux stations-  
 Gilles Roth service sur le réseau autoroutier luxembourgeois 
 
1409 Marcel Oberweis Système de pensions

1430 Gusty Graas Poursuite de délits routiers au niveau européen

1433 Emile Eicher, Centre d'émissions radio de Marnach 
 Marco Schank

1437 Laurent Mosar, Traitement des demandes d'asile 
 Gilles Roth

1459 Laurent Mosar Décapitation et crucifixion de Monsieur Ali  
urgente  Mohammed Al-Nimr en Arabie saoudite
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QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

Question 1226 (19.06.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la convention 
avec la Fédération Saint-Hubert des Chas-
seurs:
Selon mes informations, le Ministère de l’Environ-
nement a résilié la convention du 22 mai 2009 
avec la Fédération Saint-Hubert des Chasseurs 
pour le 1er janvier 2016.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes au Secrétaire d’État au Développement 
durable et aux Infrastructures:
1. Pour quelles raisons le Gouvernement a-t-il ré-
silié cette convention sachant qu’un poste bud-
gétaire est prévu pour l’année 2016?
2. Avec quelles organisations le Ministère de l’En-
vironnement a-t-il conclu des conventions et 
pour quel montant?
3. Le Gouvernement entend-il résilier d’autres 
conventions? Lesquelles?
4. Le Gouvernement envisage-t-il de baisser voire 
augmenter le montant de certaines conventions 
et le cas échant lesquelles et de quel montant?
Réponse (22.09.2015) de M. Camille Gira, Se-
crétaire d’État au Développement durable et aux In-
frastructures:
1. Dans un souci de rigueur budgétaire, le 
Gouvernement a procédé en 2014 à une ana-
lyse approfondie de toutes les conventions le 
liant à des associations. Lors de cette analyse le 
Département de l’environnement a constaté 
que la convention liant le Gouvernement à la 
Fédération Saint-Hubert des Chasseurs du 
Grand-Duché de Luxembourg (FSHCL) datant 
du 22 mai 2009 justifie difficilement un enga-
gement financier de l’ordre de grandeur de 
50.000 EUR étant donné l’absence dans la 
convention d’une véritable contrepartie de la 

FSHCL en faveur de l’environnement naturel.
En octobre 2014, le Secrétaire d’État a d’ail-
leurs rendu attentif la FSHCL à cette probléma-
tique et leur a proposé de retravailler la 
convention en l’axant davantage sur des pro-
jets à finalité environnementale et la valorisa-
tion du travail non rémunéré au sein du Conseil 
supérieur de la chasse et des Commissions cy-
négétiques. Par lettre du 28 janvier 2015 et 
donc en pleine négociation en vue d’une éla-
boration d’une nouvelle convention, la FSHCL 
a décidé de démissionner des commissions cy-
négétiques régionales et du Conseil supérieur 
de la chasse ce qui revient, en fait, à ne plus sa-
tisfaire aux exigences légales de la loi relative à 
la chasse. S’il est vrai que, par la lettre du 20 
mai 2015, les membres du FSHCL ont été réin-
tégrés dans les Commissions cynégétiques, ce 
n’est pas le cas pour le Conseil supérieur de la 
chasse.
Vu la nécessité de prioriser les actions bénéfi-
ciant d’un cofinancement étatique en matière 
de protection de la nature et vu la décision de 
la FSHCL de ne plus assurer ses obligations lé-
gales, le Département de l’environnement du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures a décidé de résilier cette conven-
tion à la date du 15 juin 2015.
2. La liste des autres organisations convention-
nées avec le Département de l’environnement 
du Ministère du Développement durable et des 
Infrastructures est annexée.
3. Le Département de l’environnement du Mi-
nistère du Développement durable et des Infra-
structures n’a pas l’intention de résilier d’autres 
conventions.
4. Le Département de l’environnement du Mi-
nistère du Développement durable et des Infra-

structures n’a pas l’intention de changer signifi-
cativement le montant d’autres conventions.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1256 (01.07.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les infra-
structures se trouvant en zone verte:
Selon mes informations, les responsables du 
Ministère seraient en train de faire un inven-
taire détaillé de toutes les infrastructures qui se 
trouvent actuellement en zone verte. Pour 
dresser cet inventaire, des photos détaillées de 
différentes infrastructures sont prises même si 
les propriétaires ne sont pas présents sur les 
lieux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Quelle est la finalité de cet inventaire de 
toutes les infrastructures qui se trouvent actuel-
lement en place en zone verte?
- Le Ministère a-t-il demandé au préalable une 
autorisation des personnes concernées pour la 
prise des photos?
- Dans la négative, Madame la Ministre ap-
prouve-t-elle cette façon de procéder?
- Pour quelles raisons le Ministère ne fait-il pas 
usage des orthophotos numériques de l’Admi-
nistration du Cadastre et de la Topographie 
pour dresser cet inventaire?
Réponse (30.09.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:

Dans le cadre de la réforme de la législation sur 
la protection de la nature, entamée par mon 
prédécesseur, le Département de l’environne-
ment réfléchit à introduire un assouplissement 
mesuré du cadre réglementaire en rapport avec 
les constructions existantes en zone verte.
Si l’article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 
2004 limite l’affectation des constructions ad-
mises en zone verte aux activités agricoles, jar-
dinières, maraîchères ou sylvicoles, force est de 
constater qu’il existe aujourd’hui des maisons 
et des complexes fermiers qui font partie du 
patrimoine culturel de notre pays et qui mérite-
raient d’être préservés même si l’activité agri-
cole y cessait un jour.
Afin de pouvoir évaluer le nombre de bâti-
ments qui pourraient faire l’objet d’une modifi-
cation de régime, un agent du Département de 
l’environnement a, durant quatre mois, inven-
torié et documenté les constructions en zone 
verte identifiables sur les cartes topogra-
phiques. Une fois inventoriées, les construc-
tions feront l’objet d’une évaluation de leur im-
portance culturelle par le Ministère de la Cul-
ture, ce qui permettra au Ministre de l’Environ-
nement de proposer une modification oppor-
tune de l’article 5 de la loi modifiée du 19 jan-
vier 2004.
Les orthophotos numériques de l’Administra-
tion du Cadastre et de la Topographie, aux-
quelles l’honorable Députée fait référence, ne 
renseignent que sur la surface et la couleur des 
toits et ne sont dès lors pas suffisantes pour 
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une évaluation appropriée de la valeur cultu-
relle d’une bâtisse.

Question 1293 (15.07.2015) de MM. Lex 
Delles et André Bauler (DP) concernant les 
diplômes de fin d’études secondaires:
Il nous revient que beaucoup d’élèves ayant 
réussi leur examen de fin d’études éprouvent 
des difficultés à faire reconnaître leur diplôme 
dans des délais raisonnables. Ceci concerne no-
tamment l’Allemagne où la date limite a été 
fixée au 15 juillet. Si les résultats d’examen 
sont publiés fin juin, les diplômes sont délivrés 
seulement autour du 5 juillet, si bien que cer-
tains élèves se voient même obligés de se dé-
placer personnellement en Allemagne pour y 
remettre une copie de leur diplôme certifiée 
conforme à l’original.
Partant, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de cette 
situation?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à faire 
analyser ce problème par ses services afin d’al-
longer, si faire se peut, le délai disponible pour 
la remise du diplôme aux universités alle-
mandes?
Réponse (17.09.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Le délai de préinscription ou de demande d’ad-
mission aux universités et hautes écoles alle-
mandes est habituellement fixé au 15 juillet en 
vue d’une admission au semestre d’hiver. Cette 
date est la même pour tous les candidats à 
l’inscription, qu’il s’agisse de candidats alle-
mands ou étrangers.
Cette date limite vaut pour toutes les institu-
tions et pour tous les cycles d’études à l’excep-
tion des cours où il n’existe aucune restriction 
d’entrée «nicht zulassungsbeschränkte Fächer».
Il est vrai que la procédure de demande d’ad-
mission est devenue plus complexe à l’heure 
actuelle dû au fait qu’un plus grand nombre 
d’institutions allemandes exigent des étudiants 
étrangers d’adresser obligatoirement leur de-
mande à «Uni-assist» à Berlin ou à «Hoch-
schulstart» à Dortmund (ceci dans le cas de 
cursus soumis à des restrictions d’entrée). Ces 
institutions examinent l’ensemble du dossier de 
l’étudiant avant de le transmettre aux universi-
tés et hautes écoles choisies par l’étudiant.
Il faut cependant préciser que la grande majo-
rité des institutions allemandes n’exigent pas 
d’équivalence du diplôme de fin d’études 
luxembourgeois. Dans ce contexte, il est 
conseillé aux étudiants de se renseigner au pré-
alable auprès du Service Information et Docu-
mentation du CEDIES au sujet des modalités 
d’admission des diverses universités et hautes 
écoles allemandes. Le CEDIES est en contact ré-
gulier avec les institutions et se tient à la dispo-
sition des étudiants pour les guider dans leurs 
démarches et/ou les aider à trouver des alterna-
tives voire d’autres destinations en Allemagne 
ou ailleurs.
Le calendrier scolaire luxembourgeois de l’an-
née terminale a été établi jusqu’à présent pour 
tenir compte, d’une part, de l’exigence de 
pouvoir traiter en classe toutes les matières au 
programme et, d’autre part, de pouvoir com-
muniquer suffisamment tôt les résultats aux 
élèves pour qu’ils puissent s’inscrire aux univer-
sités luxembourgeoises et dans les pays limi-
trophes. Ainsi, l’année scolaire écoulée, le der-
nier jour de classe des classes terminales était 
fixé au 13 mai. Tous les résultats de l’examen 
de fin d’études secondaires étaient affichés le 
30 juin dans les lycées. Le 2 juillet, les diplômes 
étaient livrés aux lycées.
Les élèves ne sont pas tenus d’attendre la re-
mise officielle des diplômes pour entamer les 
démarches administratives nécessaires. En effet, 
au plus tard deux jours après la proclamation 
des résultats, les diplômes sont disponibles 
dans les lycées. Les élèves ont dès lors la possi-
bilité de se faire remettre au secrétariat de leur 
lycée l’original ou une copie certifiée conforme 
de leur diplôme avant la remise solennelle qui 
n’a lieu que quelques jours plus tard, ceci pour 
permettre aux candidats qui sont obligés de 
passer une épreuve complémentaire de partici-
per à cette remise.

J’ai constaté cette année-ci que tous les élèves 
ne sont pas au courant de cette possibilité de 
remise anticipée du diplôme. Voilà pourquoi 
j’insisterai à l’avenir davantage auprès des di-
rections des lycées pour la faire connaître.
Dans l’accord de conciliation que j’ai signé le 
31 juillet avec les syndicats des enseignants, je 
me suis engagé à étudier les possibilités pour 
postposer de une ou de deux semaines le der-
nier jour de classe dans les classes terminales. 
La condition impérative pour ce faire est ce-
pendant de réorganiser les opérations de l’exa-
men, qui durent actuellement six semaines, 
avec l’objectif de ne pas décaler la date à la-
quelle les élèves peuvent disposer de leur di-
plôme. Des pistes pour y arriver sont égale-
ment prévues dans l’accord précité. Il s’agit no-
tamment de la suppression de la triple correction 
des épreuves moyennant la mise en place de cri-
tères de correction transparents pour chaque dis-
cipline et d’une procédure pour le traitement 
d’éventuelles divergences de notes.
En aucun cas je n’accepterai une réorganisation 
du calendrier de l’examen de fin d’études secon-
daires qui mette en danger les chances de nos 
élèves de s’inscrire aux universités de leur choix.

Question 1317 (23.07.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
nouveau-nés:
Selon mes informations, il y a un certain 
nombre de nouveau-nés (en moyenne huit à 
dix) qui sont régulièrement gardés dès leur 
naissance pendant quelques mois dans des hô-
pitaux, suite à une mesure de garde provisoire 
prononcée par le juge de la jeunesse. L’autorité 
parentale revient de cette façon à la clinique.
Sachant qu’un nouveau-né a besoin d’une at-
tention particulière et d’une personne de réfé-
rence pour pouvoir se développer, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice, à Madame la Ministre de la 
Famille et à Madame la Ministre de la Santé:
1. Quelles sont les raisons précises pour les-
quelles ces nouveau-nés ne sont pas transférés 
de manière rapide dans une structure adaptée 
à leur âge?
2. Pourquoi ces enfants ne seraient-ils pas 
confiés à des familles d’accueil?
3. Existe-t-il un manque de structures pour l’ac-
cueil de nouveau-nés?
4. En vue d’éviter un tel séjour en milieu hospi-
talier, ne pouvant nullement satisfaire les be-
soins primaires et secondaires de nouveau-nés, 
les Ministres envisagent-ils la construction de 
structures adaptées?
5. Pour éviter une carence affective par priva-
tion de la mère, ne serait-il pas opportun de 
créer des structures «Maman-bébé» pour per-
mettre un encadrement spécifique de la mère 
et de l’enfant pendant les premiers mois sui-
vant la naissance, avant de leur offrir plus tard 
une aide ambulante à domicile?
Réponse commune (25.09.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, et de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice:
Avant de répondre aux différentes questions, il 
y a lieu de souligner que vu la gravité d’une 
telle mesure, transférer un nouveau-né dans 
une structure, loin de sa mère, n’est pas une 
mesure que les juges de la jeunesse prennent à 
la légère, cette décision entraînant un chan-
gement important du cours de la vie aussi bien 
du nouveau-né que de celui de ses parents et 
surtout de celui de la mère. Cette décision est 
toujours la conséquence d’abord d’un signale-
ment puis d’une évaluation de la situation fa-
miliale par des professionnels.
Lorsque l’analyse de la situation familiale du 
nouveau-né fait ressortir qu’il existe un danger 
imminent et réel pour l’enfant ne permettant 
pas son retour immédiat dans sa famille, le juge 
de la jeunesse peut décider de séparer du 
moins momentanément l’enfant de sa mère. 
Sont visées par exemple toute une série de si-
tuations définies par «décompensation familiale 
aiguë pour causes multiples» qui sont des situa-
tions qui mettent en danger l’enfant. Ces situa-
tions peuvent être provoquées ou être sensible-
ment aggravées par exemple par une maladie 
des parents et plus particulièrement de la mère 
(par exemple dépendance à l’alcool, toxicoma-
nie, maladie psychique ou chronique, etc.) ou 
par une situation socio-économique fragile (par 
exemple parents sans logement fixe, mère ado-
lescente solitaire). Ces situations peuvent être 
empirées par l’arrivée d’un bébé entraînant 
une grande responsabilité et une période très 
intensive de prise en charge notamment par la 
naissance d’un bébé prématuré ou d’un bébé 

souffrant d’une maladie grave pour lequel la 
prise en charge peut être extrêmement com-
plexe et dépasser les compétences des parents.
Ad 1. Avant de prendre une décision de place-
ment, le juge de la jeunesse consulte l’Office 
national de l’enfance (ONE) pour connaître les 
disponibilités d’accueil pour l’enfant à placer.
Lorsqu’aucune place n’est disponible pour ce 
nouveau-né, ni dans une structure d’accueil ni 
dans une famille d’accueil, les juges de la jeu-
nesse sont obligés, malgré eux, de placer les 
nouveau-nés dans un service pédiatrique d’un 
hôpital.
Cette façon de procéder n’est évidemment pas 
satisfaisante mais face à la pénurie de structures 
d’accueil d’urgence et de familles d’accueil et 
eu égard à la situation de danger physique et/
ou moral dans laquelle ces enfants seraient 
dans leur milieu familial, le placement dans des 
hôpitaux est dans ces cas la seule option dont 
disposent les juges de la jeunesse. Dès qu’une 
place dans une structure d’accueil ou une fa-
mille d’accueil se libère, ces nouveau-nés y sont 
immédiatement transférés.
Ad 2. Préférence sera toujours donnée à un pla-
cement en famille d’accueil, à moins que par 
exemple l’état de santé du nouveau-né ne né-
cessite une prise en charge particulière et un 
suivi médical et des soins adaptés.
Partant du principe qu’un retour auprès de la 
famille biologique est un objectif primordial à 
atteindre, il est important de trouver des fa-
milles d’accueil qui puissent créer un lien avec 
la famille d’origine, ce qui au vu de la situation 
multiculturelle du pays n’est pas chose aisée.
Le nombre de familles d’accueil disponibles 
n’est d’ailleurs pas suffisant pour pouvoir offrir 
un accueil en famille au nombre d’enfants pour 
lesquels cette mesure serait dans leur intérêt 
supérieur. Face à cette pénurie de familles d’ac-
cueil, il semble primordial d’analyser et de ré-
pondre aux besoins des familles d’accueil d’au-
jourd’hui et de créer un dispositif plus attrayant 
afin de recruter plus de familles d’accueil. Afin 
de comprendre et de connaître les besoins ac-
tuels des familles d’accueil, un groupe de tra-
vail (composé paritairement de représentants 
du MENJE, de l’ONE, des services de placement 
familial et de l’association FLEK - Fleegeelteren 
an hir Kanner) a procédé fin novembre 2013 à 
un sondage auprès de 148 familles d’accueil 
agréées. Ce sondage a permis de recueillir leurs 
avis et expériences concernant, entre autres, les 
conditions d’agrément telles que prévues par le 
règlement grand-ducal du 17 août 2011 
concernant l’agrément à accorder aux gestion-
naires des activités pour enfants, jeunes adultes 
et familles en détresse.
Les réponses et résultats de ce questionnaire 
(taux de participation de 55%) ont montré et 
confirmé la nécessité de revoir et d’adapter cer-
taines conditions d’agrément pour l’activité 
d’accueil socio-familial en famille d’accueil, no-
tamment le nombre d’heures obligatoires de la 
formation de base et de la formation continue.
Le règlement grand-ducal du 17 août 2011 
concernant l’agrément à accorder aux gestion-
naires d’activités pour enfants, jeunes adultes 
et familles en détresse sera modifié avant la fin 
de l’année pour alléger les conditions d’agré-
ment tout en maintenant la qualité de l’acti-
vité.
En plus, une campagne de recrutement sera 
lancée dans les plus brefs délais dont l’objectif 
sera de rendre l’activité d’accueil socio-éducatif 
en famille d’accueil plus visible et bien sûr de 
recruter des familles d’accueil potentielles.
Ad 3. À part les centres d’accueil classiques qui 
dans le cadre d’un accueil volontaire ou judi-
ciaire accueillent des enfants de 0 à 18 ans et 
notamment des enfants de moins de trois ans, 
en particulier s’il s’agit d’une fratrie, la Maison 
Françoise Dolto de l’association ANNE asbl est 
l’unique pouponnière nationale spécialisée 
dans l’accueil d’enfants de moins de trois ans.
La Maison Dolto dispose de trois groupes d’en-
fants de 0 à 3 ans répartis sur trois sites: Lim-
pertsberg, Howald et Esch-sur-Alzette. Depuis 
2012, suite à une augmentation de places 
d’accueil d’enfants de moins de trois ans, elle a 
une capacité totale de 26 places.
Une augmentation des places pour l’accueil 
d’enfants de moins de trois ans est prévue dans 
le cadre de la construction d’une nouvelle pou-
ponnière prévue pour accueillir 48 enfants de 
moins de trois ans.
Il est vrai que la Maison Dolto atteint au-
jourd’hui sa capacité d’accueil maximale et 
qu’une liste d’attente existe afin d’accueillir 
d’autres nouveau-nés.
Ad 4. Tous les experts partagent l’avis que les 
structures d’accueil institutionnelles ne sont ac-
tuellement plus adaptées pour l’accueil de nou-
veau-nés et que le placement familial constitue 
une solution plus adaptée pour ces enfants. En 

effet déjà en 1977, dans sa Résolution sur le 
placement des enfants, le Comité des Ministres 
du Conseil de l’Europe avait recommandé aux 
États membres de promouvoir le placement fa-
milial, considéré comme la meilleure forme de 
placement temporaire, particulièrement pour 
les jeunes enfants.
C’est pourquoi recruter plus de familles d’ac-
cueil constitue une priorité.
Ad 5. Il existe actuellement un manque de 
structures pour accueillir le couple mère-en-
fant, permettant d’un côté de soutenir la mère 
dans la situation de détresse dans laquelle elle 
se trouve et d’un autre côté de soutenir le lien 
émotionnel entre la mère et son enfant et de 
promouvoir ainsi les compétences parentales 
de la mère.
Pour les adolescentes mineures et jeunes mères il 
existe le groupe Zoé du Centre d’accueil Norbert 
Ensch qui permet d’accueillir sept mères à partir 
de 13 ans avec leur(s) enfant(s).
Le MENJE a entamé ensemble avec le secteur so-
cial une évaluation sur la création de structures 
maman-bébé (parents-bébés). Vu qu’un tel pro-
jet demande des investissements considérables, 
cette évaluation n’a pas encore été achevée.
En outre, plusieurs services ambulatoires 
peuvent apporter une aide à domicile indivi-
dualisée afin de renforcer le lien parents-en-
fants et de soutenir les ressources/le potentiel 
de la famille dans des situations de vie difficiles.
Il faut néanmoins souligner que ce genre de 
structure peut être une solution pour certains 
enfants mais n’est pas adapté à chaque situa-
tion familiale et personnelle individuelle. Ainsi 
par exemple, ces structures sont généralement 
réservées aux mères avec leurs enfants, les 
pères ne peuvent pas séjourner dans ces struc-
tures. D’une part, toutes les mères susceptibles 
d’intégrer ce genre de structure ne sont pas 
forcément d’accord pour quitter leur domicile 
familial. Or, leur séjour dans les structures 
«mère-enfant» est nécessairement volontaire. 
D’autre part, il existe également des hypo-
thèses où la mère, malgré l’encadrement de 
ces structures, n’a pas les capacités requises 
pour prendre en charge le nouveau-né.
Il est en outre impératif de développer davan-
tage des mesures préventives et d’améliorer la 
détection précoce des grossesses à risque et 
prendre en charge la mère dès le début de la 
grossesse pour construire un réseau d’aide et 
de soutien de proximité, adéquat et durable 
dans le temps avant l’arrivée du bébé.
À cette fin, il est préconisé de renforcer, au ni-
veau national, les services existants, tels que les 
consultations pour nourrissons offerts dans la 
majorité des communes par la Ligue médico-
sociale, les services d’Alupse Bébé ou le projet 
Bébé.

Question 1324 (28.07.2015) de Mme Diane 
Adehm et de M. Gilles Roth (CSV) concer-
nant les tarifs applicables en matière d’In-
ternet et de téléphonie mobile:
Dans un communiqué de presse intitulé «Im 
Postkutschentempo ins überteuerte Kommuni-
kationszeitalter», les jeunes socialistes (JSL) s’op-
posent à la politique tarifaire des opérateurs de 
téléphonie mobile et d’Internet. Ils regrettent 
l’absence de réelle concurrence entre entreprises 
du segment et se demandent, sans le justifier 
autrement, s’il n’y a pas d’entente entre opéra-
teurs en matière de prix. Les prix seraient en 
tout cas surfaits, si on les comparait à ce qui se 
pratique en Allemagne. Des tarifs spéciaux pour 
jeunes ou étudiants feraient pareillement défaut. 
Les JSL revendiquent enfin que le réseau des ac-
cès wi-fi gratuits mis à disposition du public soit 
étendu.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Communications et des Médias et à 
Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Messieurs les Ministres partagent-ils l’avis des 
JSL?
- Comment Messieurs les Ministres entendent-ils 
aborder les défis relevés par les JSL? Comment le 
Gouvernement envisage-t-il l’extension des ac-
cès wi-fi gratuits?

- Messieurs les Ministres peuvent-ils exclure 
l’existence d’ententes en matière de prix dans le 
domaine de la téléphonie mobile et d’Internet? 
Des enquêtes en ce sens ont-elles été récem-
ment menées par le Conseil de la concurrence?

Réponse commune (14.09.2015) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et des 
Médias, et de M. Etienne Schneider, Ministre 
de l’Économie:

Il est difficile de comparer les prix affichés par 
les opérateurs de différents pays. Souvent les 
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contenus des paquets offerts ne sont pas les 
mêmes. Par exemple au Luxembourg il est sou-
vent possible d’acquérir un téléphone mobile à 
prix réduit en souscrivant à un abonnement et 
certains forfaits incluent des appels internatio-
naux ou des communications en situation de 
roaming. Des différences de coûts peuvent 
aussi expliquer des différences de prix.

En ce qui concerne le wi-fi, une infrastructure 
n’existe pas partout dans le pays. À Luxem-
bourg et à Esch-sur-Alzette un accès gratuit au 
réseau est prévu actuellement dans le contexte 
de la Présidence luxembourgeoise du Conseil 
de l’Union européenne. Comme indiqué dans 
la réponse à votre question parlementaire 
n°0719 (cf. compte rendu n°5/session ordinaire 
2014-2015) portant également sur le wi-fi gra-
tuit, des réflexions sont en cours pour détermi-
ner la manière dont la mise à disposition du wi-
fi gratuit pourra être maintenue au-delà de la 
Présidence. Sur base des conclusions tirées de 
la Présidence, il s’agira notamment d’évaluer 
dans quelle mesure les coûts à supporter pour 
pouvoir offrir la gratuité du wi-fi de façon per-
manente et à large échelle sont en relation 
avec les bénéfices qu’il sera possible d’en tirer.

L’existence d’une éventuelle entente sur les 
prix est une question relevant de la compé-
tence du Conseil de la Concurrence. Or, aux 
termes de la loi «concurrence» du 23 octobre 
2011, article 6 (1), le Conseil est une autorité 
indépendante. Le Ministre de l’Économie n’est 
donc pas au courant des enquêtes conduites 
dans le cadre d’une affaire en cours. Pour ce 
qui est des affaires clôturées, les décisions sont 
librement accessibles sur le site du Conseil de la 
Concurrence (www.concurrence.lu).

Question 1344 (04.08.2015) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant la revalorisation 
de la langue luxembourgeoise dans 
l’enseignement international privé:

La langue luxembourgeoise est un facteur im-
portant du renforcement de la cohésion so-
ciale. Si l’enseignement de la langue luxem-
bourgeoise pâtit incontestablement de la situa-
tion linguistique complexe de notre pays où les 
élèves doivent apprendre deux voire trois 
langues, somme toute, étrangères, il n’en de-
meure pas moins que dans l’enseignement pu-
blic l’apprentissage de la langue luxembour-
geoise est réel.

Il en va autrement de l’enseignement interna-
tional privé, où l’apprentissage de la langue 
luxembourgeoise est inexistant voire insuffi-
sant. Si de nombreux parents inscrivent leurs 
enfants dans les écoles ou lycées internationaux 
ou européens parce qu’ils n’entendent que ré-
sider temporairement au Luxembourg avec 
leur famille, il n’en demeure pas moins que cer-
tains s’y installent définitivement avec leurs en-
fants. Or, à défaut d’un apprentissage réel en 
Luxembourgeois, l’intégration et partant la 
participation de ces enfants risque d’être plus 
difficile lorsqu’ils atteignent l’âge adulte. À cela 
s’ajoute que ceux qui souhaitent acquérir la na-
tionalité luxembourgeoise à dix-huit ans ne 
pourront, faute de connaissances en langue 
luxembourgeoise, pas bénéficier de l’exception 
de l’article 7 de la loi du 23 octobre 2008 sur la 
nationalité luxembourgeoise («Les conditions 
prévues [...] portant sur l’épreuve d’évaluation 
de la langue luxembourgeoise parlée [...] ne 
s’appliquent pas au demandeur qui a accompli 
au moins sept années de sa scolarité au Grand-
Duché de Luxembourg dans le cadre de 
l’enseignement public luxembourgeois ou de 
l’enseignement privé appliquant les pro-
grammes d’enseignement public luxembour-
geois [...]»), alors même qu’ils ont passé une 
grande partie de leur enfance au Luxembourg 
et ont, de ce fait, effectué leur scolarité dans 
notre pays.

À noter dans ce contexte que dans le cadre de 
l’école internationale publique que le Gou-
vernement entend créer à Differdange, il est 
prévu que l’apprentissage de la langue luxem-
bourgeoise (communication orale) en tant que 
langue d’intégration sera obligatoire du moins 
pour les élèves de l’école primaire et des classes 
inférieures de l’école secondaire.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas que, face 
à l’hétérogénéité de la population scolaire du 
Luxembourg, l’apprentissage de la langue 
luxembourgeoise dans tous les systèmes éduca-
tifs (publics et privés voire internationaux) facili-
terait l’intégration des élèves notamment de 
ceux qui resteront définitivement au Luxem-
bourg?
- Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il fau-
drait discuter avec les acteurs concernés de la 

possibilité d’ancrer l’apprentissage du luxem-
bourgeois dans les différents systèmes éducatifs 
en s’inspirant du système que le Gouvernement 
entend mettre en place à Differdange?
Réponse (25.09.2015) de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse:
La législation en vigueur portant sur l’ensei-
gnement privé est la loi modifiée du 13 juin 
2003 concernant les relations entre l’État et 
l’enseignement privé. À l’exception des établis-
sements privés appliquant les programmes de 
l’enseignement public luxembourgeois, tout 
autre établissement privé, disposant de l’autori-
sation prévue à l’article 3 de la loi précitée, peut 
offrir un enseignement en fonction des pro-
grammes et des méthodes d’enseignement qui 
lui sont propres.
Actuellement, cinq établissements privés, sub-
ventionnés par l’État selon les dispositions pré-
vues par la loi précitée, appliquent les pro-
grammes de l’enseignement public luxembour-
geois. Une dizaine d’établissements privés, éga-
lement subventionnés par l’État, appliquent un 
autre programme qui leur est propre.
Au vu de ce qui précède, le Ministère de l’Édu-
cation nationale ne saurait donc rendre obliga-
toire l’apprentissage de la langue luxembour-
geoise ni dans les écoles privées appliquant des 
programmes autres que ceux de l’enseignement 
public luxembourgeois, ni d’ailleurs dans les 
écoles européennes situées au Luxembourg par 
une mesure unique et non différenciée.
Concernant les deux écoles européennes du 
Luxembourg, les programmes scolaires de 
toutes les sections linguistiques - actuellement 
au nombre de 24 - doivent répondre aux exi-
gences minimales de tous les États membres. 
Étant donné que celles-ci varient d’un État à 
l’autre, les programmes sont élaborés après né-
gociations entre des experts nationaux sur base 
d’une comparaison approfondie des pro-
grammes nationaux. Ces programmes sont en-
suite approuvés par le Comité pédagogique 
mixte des Écoles européennes, organe de tu-
telle pédagogique des écoles.
Cependant, il convient de préciser que les 
écoles européennes agréées, telle que la future 
école européenne à Differdange, offrent un en-
seignement fondé sur les programmes des 
écoles européennes, mais dans le cadre des ré-
seaux scolaires nationaux des États membres. 
Concernant la future école européenne à Dif-
ferdange, l’apprentissage du luxembourgeois 
en tant que langue d’intégration sera obliga-
toire pour tous les élèves de l’école primaire 
ainsi que des classes inférieures de l’école se-
condaire.
Une initiation à la communication orale en 
langue luxembourgeoise dans toutes ces écoles 
contribuerait à faciliter évidemment le contact 
avec la population autochtone. Or, il faut rester 
conscient qu’une telle démarche constitue au 
mieux un pilier d’une véritable démarche d’in-
tégration dans une société multilingue com-
portant une population en général polyglotte. 
La politique de l’école publique luxembour-
geoise en matière de l’apprentissage des 
langues consiste dans la promotion de la 
langue luxembourgeoise et dans la promotion 
du multilinguisme à la fois, et ceci à partir d’un 
âge très jeune.
Au vu du cadre législatif actuel concernant 
l’enseignement privé, l’État peut tout au plus 
exprimer des recommandations en matière 
d’enseignement de la langue luxembourgeoise 
pour les écoles n’appliquant pas les pro-
grammes de l’enseignement luxembourgeois. 
Subsidiairement se pose dans ce contexte la 
question d’une augmentation éventuelle des 
subventions accordées par l’État aux écoles 
concernées, le cas échéant. La question consti-
tue un des sujets des travaux de mon départe-
ment dans le cadre de la réforme de la loi mo-
difiée du 13 juin 2003 concernant les relations 
entre l’État et l’enseignement privé.

Question 1346 (05.08.2015) de M. Roger 
Negri (LSAP) concernant les tests psycholo-
giques pour les chauffeurs de bus:
D’après un reportage récent sur «RTL Radio 
Lëtzebuerg», les chauffeurs de bus stagiaires 
auprès du syndicat intercommunal TICE se-
raient depuis peu soumis à des tests psycholo-
giques. En effet, ces derniers ne s’adresseraient 
pas seulement aux candidats en amont de leur 
admission au stage, mais également rétroacti-
vement aux stagiaires actuels, donc à des 
chauffeurs déjà en formation. En conséquence, 
un certain nombre de chauffeurs stagiaires au-
raient été contraints d’abandonner la forma-
tion entamée.
Dès lors, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Développe-

ment durable et des Infrastructures et à Mon-
sieur le Ministre de l’Intérieur:
- Monsieur le Ministre de l’Intérieur peut-il me 
dire sur quelle base légale les tests psycholo-
giques susmentionnés se fondent?
- Existe-t-il des tests comparables auprès de ré-
seaux de transport sous gérance communale, 
i. e. les autobus de la Ville de Luxembourg? 
Dans l’affirmative, comment sont gérés ces 
tests, quelles en sont les conditions? S’ap-
pliquent-ils en amont ou en aval de l’admission 
au stage?
- Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
par rapport à la rétroactivité des tests psycholo-
giques auprès du TICE?
- Est-ce que les chauffeurs des réseaux de trans-
ports publics sous gérance communale sont ré-
gulièrement soumis à des tests psychologiques 
au cours de leur carrière professionnelle? Dans 
l’affirmative, à quels intervalles? Sinon, quelle 
est, dans un contexte général de sécurité des 
usagers, la position de Monsieur le Ministre 
quant à l’utilité de tels tests périodiques?
- Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures peut-il me dire si 
des tests psychologiques similaires existent 
pour une partie du personnel des CFL respecti-
vement pour les chauffeurs de bus d’entre-
prises privées?
Réponse commune (05.10.2015) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Dan 
Kersch, Ministre de l’Intérieur:
Le recrutement des fonctionnaires communaux 
relevant de la carrière de l’agent de transport 
se fait par les entités communales intéressées 
sur base de différents critères d’engagement, 
dont notamment les mentions obtenues par les 
candidats à l’examen d’admissibilité organisé 
par le Ministère de l’Intérieur. Sont admis aux 
épreuves en question, les candidats qui rem-
plissent les conditions prescrites par l’article 2 
de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires commu-
naux. Les agents qui sont admis au service pro-
visoire doivent en outre se soumettre, avant 
leur entrée en fonction, à un examen médical 
d’embauche effectué par le médecin du travail 
dans la fonction publique.
À côté de l’examen d’admissibilité prémen-
tionné, la Ville de Luxembourg et le syndicat de 
communes TICE exigent que les candidats aux 
emplois d’agent de transport se soumettent à 
des tests psychologiques, qui sont effectués en 
exécution de l’article 3 du statut général des 
fonctionnaires communaux. Cet article prévoit 
que la décision portant engagement d’un fonc-
tionnaire communal se fait sur la base de diffé-
rents critères dont «l’observation d’autres condi-
tions particulières, éventuellement fixées dans la 
déclaration de vacance de poste». Ces tests psy-
chotechniques d’aptitude à la conduite sont or-
ganisés par une société agréée, spécialisée en la 
matière et utilisant des instruments de diagnos-
tique appliqués par de nombreux pays de l’Eu-
rope et du monde entier et fondés sur des cri-
tères objectifs et scientifiquement définis.
Aux termes d’un jugement rendu par le tribu-
nal administratif dans une affaire opposant la 
Ville de Luxembourg à un candidat à un poste 
d’agent de transport, il a été retenu qu’en ap-
plication de l’article 3 du statut général des 
fonctionnaires prémentionné, une autorité 
communale peut valablement soumettre les 
candidats à un emploi communal à un entre-
tien d’embauche et à des tests psychologiques 
afin d’évaluer si leur personnalité correspond 
au profil recherché et que le conseil communal 
ne doit pas se limiter obligatoirement lors du 
choix de l’agent à recruter aux seuls résultats 
de l’examen d’admissibilité mais peut égale-
ment prendre en considération les résultats 
d’un éventuel test psychotechnique.
Par ailleurs, les transports publics constituent 
en effet un domaine sensible dans la mesure où 
ils ont trait à la sécurité publique et requièrent 
dans le chef des agents de transport des quali-
tés psychologiques garantissant tant une 
conduite sécuritaire des autobus qu’une bonne 
gestion d’éventuelles situations conflictuelles 
avec les utilisateurs du transport public. Dans 
ces conditions, il importe que les autorités 
communales disposent des moyens de sélec-
tion leur permettant d’offrir au public un ser-
vice de qualité en matière de transport public.
Il convient également de constater qu’en ma-
tière de recrutement du personnel communal, 
les autorités communales disposent d’un pou-
voir discrétionnaire sous réserve du respect des 
critères fixés à l’article 3 du statut général des 
fonctionnaires communaux et que ces décisions 
sont soumises au contrôle des juridictions admi-
nistratives, auxquelles il appartient de vérifier en 
cas de litige le caractère proportionnel de la dé-
cision prise afin d’éviter tout usage excessif fait 
par l’autorité publique compétente.

Le Ministère de l’Intérieur n’a pas connaissance 
d’un licenciement d’un agent de transport pen-
dant le service provisoire suite à l’organisation 
d’un test psychologique. Toujours est-il que l’ar-
ticle 4, 3. du statut général des fonctionnaires 
communaux dispose que «l’admission au service 
provisoire est révocable». Il en résulte qu’il ap-
partient au conseil communal de licencier un 
fonctionnaire en service provisoire pendant 
toute la durée du service provisoire lorsqu’il est 
constaté que l’agent ne répond pas aux condi-
tions d’engagement inhérentes à l’emploi 
concerné. Une telle décision, même au cas où 
elle serait prise sur le vu d’un test psychologique 
appliqué après l’admission au service provisoire 
d’un agent communal, ne revêtirait juridique-
ment pas un caractère rétroactif dans la mesure 
où elle ne produirait ses effets que pour le futur.
En ce qui concerne l’organisation de tests psy-
chologiques au cours de la carrière d’un agent 
de transport, il y a lieu de constater que les ar-
ticles 58 et 85bis du règlement grand-ducal mo-
difié du 20 décembre 1990 fixant les conditions 
d’admission et d’examen des fonctionnaires 
communaux prévoient que les agents de trans-
port, qui se proposent de participer au deu-
xième examen de promotion prévu pour leur 
carrière en vue de l’accès aux fonctions de 
contrôleur, doivent se soumette à un test psy-
chologique. Ce test vise à vérifier si les candidats 
intéressés répondent au profil psychologique 
exigé en vue de l’exécution des fonctions de 
contrôleur, qui diffère évidemment de celui re-
quis dans le chef d’un chauffeur d’autobus.
En ce qui concerne les entreprises privées, enga-
gées par le département des transports du Mi-
nistère du Développement durable et des Infra-
structures par contrat de concession détermi-
nant les conditions générales d’exploitation de 
services de transports publics par route dans le 
cadre du RGTR, il y a lieu de préciser qu’aucune 
disposition contractuelle n’exige un tel test psy-
chologique. D’ailleurs, d’après des informations 
requises auprès des entreprises de bus, les seules 
vérifications sont d’ordre médical, des tests psy-
chologiques n’étant en général pas effectués.
En ce qui concerne la Société nationale des Che-
mins de Fer, en principe, tous les candidats sé-
lectionnés dans une première étape pour un 
engagement (dossier, examen-concours, entre-
vue personnelle, examen médical) sont soumis, 
avant toute décision définitive, à un test psycho-
logique.
S’il existe donc encore des exceptions à ce prin-
cipe - ainsi les candidats pour un emploi de 
conducteur de bus n’ont jusqu’à présent effecti-
vement pas été soumis à un test psychologique 
- il a été décidé de soumettre dorénavant tout 
candidat à un tel test psychologique dans le 
cadre de la procédure d’engagement.
C’est notamment dans cet ordre d’idées que le 
récent projet de refonte statutaire prévoit la 
modification suivante du point 2 de l’article 2 
du Statut du personnel des CFL.
«Article 2. Pour pouvoir être admis dans un em-
ploi du cadre permanent tout candidat doit: (...) 
2° remplir les conditions d’aptitude physique et 
psychique fixées par la réglementation nationale 
et, à défaut, par règlement interne pris sur avis 
de la délégation centrale du personnel; (...)»
Les stipulations de l’article 2 de la refonte du 
Statut du Personnel sont entrées en vigueur le 
1er octobre 2015 et ne valent donc que pour les 
agents embauchés à partir de cette date.
Il n’est pas prévu de soumettre rétroactivement 
des agents CFL et en particulier des conducteurs 
d’autobus déjà embauchés, mais toujours en 
période de stage, à un test psychologique.

Question 1347 (06.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les tarifs applicables en matière d’Inter-
net et de téléphonie mobile:

D’après un communiqué de presse du Minis-
tère de l’Économie, le Conseil de Gou-
vernement aurait adopté lors de sa dernière ré-
union un projet de règlement grand-ducal in-
troduisant une rémunération spécifique pour 
l’électricité produite par des installations pho-
tovoltaïques collectives. Cette rémunération in-
troduite à partir du 1er janvier 2016 se ferait 
sous forme de tarifs d’injection pour les installa-
tions photovoltaïques collectives dont la puis-
sance se situe entre 30 kW et 200 kW. Pourront 
bénéficier de ce nouveau régime d’aides les so-
ciétés coopératives composées exclusivement 
et au moins par dix personnes physiques.
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Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer si 
le projet de règlement grand-ducal susmen-
tionné a été soumis pour avis au Conseil d’État? 
Dans l’affirmative, pour quand cet avis est-il at-
tendu? À défaut, le Gouvernement entend-il in-
voquer l’urgence? Comment l’urgence est-elle 
justifiée?
- Monsieur le Ministre peut-il nous expliquer 
pourquoi seules les sociétés coopératives sont 
éligibles pour ce nouveau régime d’aides? D’où 
provient le critère des dix personnes physiques 
devant composer ces sociétés?
- Quelles sont les raisons amenant le Gou-
vernement à exclure les personnes physiques 
non constituées sous forme de sociétés coopé-
ratives de ce régime d’aides?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que le nou-
veau régime d’aides est conforme à la liberté 
de commerce consacrée à l’article 11 (6) de 
notre Constitution dans la mesure où le régime 
d’aides est réservée aux seules sociétés coopé-
ratives (et par conséquent non ouvert à 
d’autres formes de sociétés)?
- Monsieur le Ministre estime-t-il que ce régime 
d’aides ne viole pas le principe d’égalité devant 
la loi prévu à l’article 10bis (1) de notre Consti-
tution? Les différences de régime instituées par 
ce projet de règlement procèdent-elles de dis-
parités objectives, rationnellement justifiées, 
adéquates et proportionnées à leur but? Les-
quelles?
Réponse (14.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
En réponse à la question parlementaire des ho-
norables Députés Diane Adehm et Gilles Roth 
concernant le régime d’aides pour l’énergie so-
laire, je puis vous communiquer les informa-
tions ci-après:
Le projet de règlement grand-ducal modifiant 
le règlement grand-ducal du 1er août 2014 re-
latif à la production d’électricité basée sur les 
sources d’énergie renouvelables ainsi que le rè-
glement grand-ducal modifié du 31 mars 2010 
relatif au mécanisme de compensation dans le 
cadre de l’organisation du marché de l’électri-
cité était à l’ordre du jour du Conseil de Gou-
vernement du 31 juillet 2015. Le texte a été in-
troduit dans la procédure réglementaire et sou-
mis à l’avis du Conseil d’État. Le Conseil de 
Gouvernement n’a pas invoqué l’urgence pour 
le projet de règlement grand-ducal en ques-
tion.
Le projet de règlement grand-ducal prévoit 
l’introduction d’une rémunération spécifique 
de l’électricité produite par des installations 
photovoltaïques collectives sous forme d’un ta-
rif d’injection avec le but de permettre aux ci-
toyens de participer davantage au développe-
ment des énergies renouvelables sur le terri-
toire national. Cette disposition découle du 
programme gouvernemental qui prévoit 
qu’«afin de soutenir la production d’énergies 
renouvelables et de mobiliser les capacités d’in-
vestissements citoyens, le Gouvernement en-
tend soutenir activement les coopératives de 
production d’énergies au niveau communal et 
régional. Ceci se fera entre autres par des sub-
sides spécifiques aux installations collectives».
Le critère d’un minimum de dix personnes de-
vant constituer la société coopérative a été fixé 
dans un souci d’assurer qu’un nombre suffi-
samment élevé de personnes privées consti-
tuent la coopérative détenant une installation 
photovoltaïque pouvant aller jusqu’à 200 kW. 
Ainsi, le but recherché d’une participation par 
les citoyens est assuré. À cet égard, il convient 
de souligner que par le passé un certain 
nombre d’installations communales portées 
par des structures formées de groupements de 
citoyens a été réalisé notamment sur des toi-
tures de bâtiments communaux. La nouvelle 
disposition vise également à amplifier ce mou-
vement.
En vertu de l’article 11 paragraphe 6 de la 
Constitution, «la liberté du commerce et de 
l’industrie, l’exercice de la profession libérale et 
du travail agricole sont garantis, sauf les restric-
tions à établir par la loi». En l’occurrence, l’in-
troduction d’une rémunération pour des instal-
lations photovoltaïques d’une certaine taille et 
constituées sous forme de coopératives ne 
porte pas atteinte à ce principe constitutionnel. 
En effet, un producteur d’une installation pho-
tovoltaïque de 100 kW, constitué sous forme 
d’une société commerciale, peut aujourd’hui 
établir un commerce concernant la production 
d’électricité photovoltaïque à condition qu’il 
vende l’électricité produite conformément aux 

règles imposées par le fonctionnement du mar-
ché de l’électricité (et sans bénéficier d’une ré-
munération sous forme d’un tarif d’injection 
réglementé).
En ce qui concerne l’évaluation de la modifi-
cation projetée par rapport à la conformité au 
principe constitutionnel d’égalité inscrit à l’ar-
ticle 10bis paragraphe 1 de la Constitution qui 
dispose que «les Luxembourgeois sont égaux 
devant la loi», certaines précisions s’imposent. 
Comme mentionné ci-dessus, la justification 
d’une rémunération spécifique aux producteurs 
constitués sous forme de coopératives réside 
dans le choix politique en faveur du soutien du 
secteur coopératif tel qu’inscrit dans le pro-
gramme gouvernemental. Le développement 
de l’économie sociale et solidaire en tant 
qu’objectif d’intérêt général dans le domaine 
de grandes installations photovoltaïques, dont 
le coût de production est plus important que le 
coût de l’électricité des technologies de pro-
duction classiques, peut dès lors être invoqué. 
L’introduction d’une telle rémunération spéci-
fique aux coopératives ne constitue donc pas 
une atteinte disproportionnée par rapport à 
l’objectif recherché.

Question 1352 (07.08.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant l’évolution des ef-
fectifs de la Police grand-ducale:
Dans le cadre de l’adoption du projet de loi 
5873, il a été décidé d’adapter l’effectif légal 
de la Police grand-ducale pour le porter de 
1.573 à 2.070 unités en 2015. Dans toutes les 
unités de la Police grand-ducale, les effectifs 
étaient censés augmenter que ce soit au niveau 
de la direction générale, au niveau du Service 
de police judiciaire ou au niveau des circons-
criptions régionales. Au niveau de la circons-
cription régionale Cap, les effectifs devraient 
croître de 79 unités en 2008 à 104 en 2015. Il 
se trouve toutefois que les effectifs affectés à 
cette région ont diminué pour ne s’établir ac-
tuellement qu’à 74.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Peut-il me fournir l’évolution des effectifs des 
différents services de la Police grand-ducale de-
puis 2008?
- Quelles sont les raisons à la base de la baisse 
des effectifs affectés à la circonscription régio-
nale Cap?
Réponse (08.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Dans son rapport du 2 juillet 2008, la Commis-
sion juridique a retenu une «répartition indica-
tive de ces effectifs supplémentaires...». Par ail-
leurs, la Commission a retenu que «le tableau 
n’est présenté qu’à titre indicatif et ne saurait 
nullement être considéré comme définitif et 
figé...».
Ledit rapport fixe l’effectif légal alors que l’ef-
fectif réel du personnel en activité de service 
diffère de l’effectif légalement autorisé. Cette 
différence s’explique, d’une part, par les échecs 
et/ou abandons au cours de la formation d’une 
ou de deux années (selon les carrières), d’autre 
part, par les départs à la retraite, les congés pa-
rentaux, les temps partiels, etc. (Actuellement 
130 personnes.)
En annexe, le tableau de l’évolution du cadre 
policier du 1er octobre 2008 au 1er octobre 
2014 (l’engagement des inspecteurs a lieu à 
cette date).
Il importe ici de souligner que les personnels en 
mission à l’étranger, en congé sans traitement 
de plus de deux ans, ainsi que les personnels 
suspendus sont tous affectés à la Direction gé-
nérale (au total 17 fonctionnaires).
Évolution du cadre policier de 2008 à 2014

Services/Directions
01.10.08 01.10.14 Évolution

Aff. Aff. Nbre %

Affectations à l’étranger 2 2 0 0,00

Circonscription régionale de Capellen 67 75 8 11,94

Circonscription régionale de Diekirch 129 143 14 10,85

Circonscription régionale de Grevenmacher 121 137 16 13,22

Circonscription régionale de Luxembourg 273 302 29 10,62

Circonscription régionale de Mersch 83 89 6 7,23

Circonscription régionale d’Esch-sur-Alzette 244 289 45 18,44

Détachements par ordre du Gouvernement 32 33 1 3,13

Direction générale* 144 189 45 31,25

DG 17 39

SG 14 15

DI 47 32

DOP 28 40

DBE 18 29

DRH 17 28

DOME 3 6

144 189

École de Police 29 29 0 0,00

Inspection générale de la Police 10 13 3 30,00

Service de police judiciaire 133 147 14 10,53

Unité Centrale de Police à l’Aéroport 49 58 9 18,37

Unité Centrale de Police de la Route 33 48 15 45,45

Unité de Garde et de Réserve Mobile 158 172 14 8,86

Unité Spéciale de la Police 53 60 7 13,21

Total: 1.560 1.786 226 14,49

Question 1354 (07.08.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les conventions 
contre la double imposition en matière 
successorale:
Face aux prix de l’immobilier devenus inabor-
dables, de plus en plus de Luxembourgeois 
s’établissent hors des frontières de notre pays. 
Ce faisant ils deviennent en règle générale rési-
dents fiscaux de ces pays, ce qui peut avoir des 
effets néfastes notamment lorsqu’ils touchent 
des biens d’une succession.
Alors qu’à ma connaissance, le Luxembourg 
n’a pas encore conclu de conventions contre la 
double imposition en matière successorale, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre des Finances a-t-il 
connaissance de situations de double imposi-
tion auxquelles sont exposées des Luxembour-
geois établis à l’étranger et bénéficiaires d’une 
succession ouverte au Luxembourg?
- Dans l’affirmative, quelles sont les mesures 
envisagées par Monsieur le Ministre pour éviter 
que ces personnes soient imposées à deux re-
prises?
- Monsieur le Ministre envisage-t-il la conclu-
sion de conventions contre la double imposi-
tion en matière successorale du moins avec nos 
pays voisins?

Réponse (08.09.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

En général, la perception de droits de succes-
sion par les États se fait sur base de critères de 
compétence liés au domicile ou à la résidence 
du défunt respectivement à la localisation de 
biens (notamment immeubles) dépendant de 
la succession: par contre, le lieu de résidence 
des héritiers respectivement des légataires 
n’importe que peu. En conséquence, le risque 
d’une double imposition en matière de droits 
de succession se pose surtout en fonction de 
ces deux critères indépendamment du lieu 
d’établissement de l’héritier respectivement du 
légataire. Donc le fait pour un héritier ou léga-
taire luxembourgeois d’être établi à l’étranger 
est généralement sans importance.
Les dispositions fiscales luxembourgeoises en 
matière de droits de succession respectivement 
de mutation par décès ne sont applicables que:

- si le défunt était un habitant du Grand-Duché 
au moment du décès;
- si des immeubles sont localisés au Luxem-
bourg en cas d’un non-habitant.
Récemment la Commission européenne a pu-
blié une étude visant à éliminer les obstacles 
fiscaux en matière successorale au niveau de 
l’Union européenne. Cette étude a notamment 
abouti en 2011 à des recommandations aux 
différents États membres visant à adapter leurs 
dispositions nationales respectives en matière 
de droits de succession afin de minimiser le 
risque de double imposition en cas de succes-
sions transfrontalières.
L’analyse subséquente des dispositions luxem-
bourgeoises applicables en cette matière a per-
mis de mettre en évidence leur quasi-confor-
mité avec ces recommandations. En consé-
quence, le risque de double imposition en ma-
tière de droits de succession résultant de la lé-
gislation luxembourgeoise en cette matière 
n’est que marginal. Ce constat se trouve 
confirmé par le nombre faible de cas de double 
imposition en matière de droits de succession.
Le risque d’une double imposition néanmoins 
existe en raison de l’existence de critères de 
compétence - autres que ceux exposés ci-avant 
- de certains États en matière de droits de suc-
cession: en effet, de tels critères permettent 
d’établir la compétence fiscale d’un État dont 
le lien avec la succession n’est que très faible. Il 
est vrai que de tels critères risquent d’aller à 
l’encontre des recommandations précitées de 
la Commission européenne. En vue de prévenir 
le risque de double imposition en matière suc-
cessorale, l’opportunité de conclure des con-
ventions est sous étude.

Question 1355 (07.08.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les in-
formations statistiques récentes du 
Statec:
Dans un récent communiqué de presse (n°28-
2015), le Statec a publié une première estima-
tion du PIB en volume pour l’année 2014 dans 
son ensemble et pour le premier trimestre 
2015. Bien que l’évolution du PIB en volume 
connaisse de manière globale une augmenta-
tion au premier trimestre 2015 par rapport à 
l’année 2014, certains secteurs affichent cepen-
dant un recul. Selon l’approche «production», 
le Statec prévoit en effet une perte de 3,7% de 
la valeur ajoutée des activités financières et 
d’assurance par rapport au trimestre précé-
dent, ainsi qu’une baisse de 2,9% pour le sec-
teur de la construction et de 1,8% pour les sec-
teurs du commerce, des transports, de l’héber-
gement et de la restauration.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Monsieur le Ministre connaît-il les raisons qui 
expliquent la baisse du PIB en volume dans les 
secteurs susmentionnés?
- Dans l’affirmative, quels moyens Monsieur le 
Ministre suggère-t-il d’envisager afin d’inverser 
cette tendance?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à relancer 
le programme «Luxembourg, Pôle de com-
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merce de la Grande Région» (POC), créé en 
2006 et visant à développer, promouvoir et pro-
fessionnaliser le commerce luxembourgeois?
Réponse (21.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

Les performances décevantes relevées au 1er tri-
mestre 2015 dans les branches qui font l’objet 
de cette question parlementaire ne constituent 
pas vraiment une surprise: En effet, le Statec 
avait notamment mentionné dans son 
Conjoncture Flash d’avril 2015 «Des vagues 
mais pas de tempête» que le profil du PIB au 
croisement de 2014 et 2015 serait probable-
ment chahuté sous l’effet principalement du 
relèvement de la TVA. Or, ce phénomène ne 
révèle pas, dans son ensemble, de signaux par-
ticulièrement inquiétants du point de vue 
conjoncturel.

En effet, la hausse de la TVA au 1er janvier 2015 
a favorisé certaines dépenses à la fin de 2014 
pour pouvoir bénéficier d’un taux de TVA plus 
faible, ce qui les a entraînées à la baisse au dé-
but de l’année en cours. Dans cette optique, il 
est normal qu’un certain contrecoup affecte 
l’activité sur le trimestre suivant, en l’occur-
rence le 1er trimestre 2015. Ceci vaut surtout 
pour les activités de service que sont le com-
merce, les transports, l’hébergement ainsi que 
la restauration.

Et il en va de même pour le secteur de la 
construction qui a souffert en plus de condi-
tions climatiques plutôt défavorables au début 
de 2015. Néanmoins, il semble que ces élé-
ments conjugués n’en font qu’un problème 
temporaire vu que la confiance des entrepre-
neurs de la construction demeure à un niveau 
historiquement élevé jusqu’en juillet 2015 et 
les prix de vente des bâtiments - logements ou 
autres - continuent à progresser à un rythme 
élevé (ce qui témoigne d’une forte demande 
par rapport à l’offre).

Pour les activités financières et d’assurance, le 
recul de 3,7% sur un trimestre de la valeur 
ajoutée doit s’apprécier à l’aune de l’extraordi-
naire progression enregistrée au cours des deux 
trimestres précédents (+6,0% et +5,7% aux 3e 
et 4e trimestres 2014), la plus forte jamais réali-
sée sur deux trimestres consécutifs depuis 
2000, et qui résulte du redressement de la va-
leur ajoutée dans les activités d’intermédiation 
financières (à savoir principalement les 
banques).

Il faut par ailleurs préciser que le Statec a as-
sorti la publication des chiffres (cf. communi-
qué de presse n°28-2015 du 16 juillet 2015) 
d’un avertissement évoquant des difficultés 
techniques dans l’allocation et la comptabilisa-
tion de certaines données relatives au secteur 
financier. Ainsi, le Statec, même s’il ne remet 
pas en cause la tendance de fond d’une amé-
lioration conjoncturelle dans les activités finan-
cières (cf. Conjoncture Flash de juillet 2015), 
invite les utilisateurs à une certaine prudence 
dans l’interprétation des données de valeur 
ajoutée correspondantes, qu’il estime «entou-
rées d’une marge d’incertitude plus importante 
qu’à l’accoutumée».

Il convient donc de noter qu’au-delà des phé-
nomènes de très court terme et de la baisse en-
registrée dans plusieurs branches d’activité au 
1er trimestre 2015 (une baisse qui vient d’ail-
leurs souvent «corriger» une hausse à caractère 
exceptionnel sur la fin de 2014), la tendance 
conjoncturelle de fond demeure bien orientée 
pour la plupart des branches d’activité et 
conforme à une croissance économique encore 
relativement soutenue en 2015.

En ce qui concerne le programme «Luxem-
bourg, Pôle de commerce de la Grande Ré-
gion» (POC), l’honorable Députée n’est pas 
sans savoir que celui-ci avait été créé et lancé 
en 2006 pour une durée initiale de deux ans, 
budgétisé à 5 millions d’euros pour les deux 
exercices. Passées ces deux années, le budget 
alloué à cette initiative a constamment été revu 
à la baisse. Nonobstant, le Gouvernement at-
tache beaucoup d’importance à un secteur du 
commerce compétitif et créateur d’emploi. 
Dans ce contexte, des discussions avec les mi-
lieux professionnels concernés sont en cours en 
vue de mettre en place des mesures de soutien 
et de support au commerce luxembourgeois.

Question 1359 (10.08.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la rhinotrachéite in-
fectieuse bovine:

La rhinotrachéite infectieuse bovine (IBR) est 
une maladie infectieuse extrêmement conta-
gieuse causée par l’herpès virus bovin de type 
1 (BHV-1). Ces dernières années, les autorités 
concernées dans d’autres pays de l’Union euro-
péenne, comme par exemple en Belgique et en 
Allemagne, ont mis en place des programmes 

afin de combattre ce virus qui peut gravement 
nuire aux bovins.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:

1. Est-ce que Monsieur le Ministre partage 
l’avis que la lutte efficace contre ce type de vi-
rus est indispensable afin de protéger la popu-
lation bovine?

2. Dans l’affirmative, quelles mesures estime-t-il 
prendre face à cette situation? Est-ce qu’un 
programme national obligatoire figure parmi 
les pistes à exploiter? Des pratiques de vaccina-
tions sont-elles efficaces contre le virus BHV-1?

Réponse (17.09.2015) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:

1. La rhinotrachéite infectieuse bovine est une 
maladie très contagieuse dont l’expression cli-
nique a heureusement évolué vers une forme 
affaiblie, ce qui fait que l’infection passe sou-
vent inaperçue. Une lutte efficace contre cette 
infection assure en effet non seulement une 
protection sanitaire de notre cheptel bovin 
mais entraîne également et surtout une amélio-
ration du statut sanitaire et par cela une aug-
mentation de la valeur économique de notre 
cheptel.

2. C’est pour cette raison que, depuis plusieurs 
décennies, le Ministère de l’Agriculture soutient 
un programme de lutte volontaire contre l’IBR 
aussi bien sur le plan logistique que sur le plan 
financier. Un programme national de lutte obli-
gatoire permet non seulement de limiter le 
nombre de réinfections mais est également une 
obligation indispensable afin d’obtenir un sta-
tut sanitaire communautaire qui valorise da-
vantage la filière bovine. La demande soutenue 
de la part du secteur agricole en vue de l’ob-
tention d’un tel statut a amené le Ministère de 
l’Agriculture à charger l’Administration des Ser-
vices Vétérinaires de l’élaboration d’un tel pro-
gramme national de lutte obligatoire.

Les expériences vécues par les pays ayant déjà 
mis en place un tel programme montrent que 
10 à 20 ans seront nécessaires pour arriver à 
terme de l’objectif, ce qui va engendrer un cer-
tain coût à partager entre le secteur et l’État. La 
durée du programme étant inversement pro-
portionnelle au degré de rigueur du secteur, ce 
dernier doit être convaincu d’un tel pro-
gramme et y participer pleinement afin d’obte-
nir l’éradication de la maladie dans un délai rai-
sonnable.

La vaccination est une mesure complémentaire 
et transitoire qui permet au début du pro-
gramme de protéger un troupeau donné 
contre une infection éventuelle et de diminuer 
le risque de contamination à partir d’un trou-
peau infecté. L’interdiction de la vaccination est 
cependant obligatoire afin d’obtenir le statut 
sanitaire communautaire final.

Question 1360 (10.08.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les diffé-
rents types de préretraite:

Dans ses rapports d’activité, le Ministère du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire dresse chaque année un état actualisé 
des entreprises ayant recours aux différents 
types de préretraite (préretraite solidarité, pré-
retraite ajustement et préretraite progressive). Il 
ne ressort toutefois pas de ces statistiques com-
bien de femmes ou d’hommes ont profité de 
ces régimes. Le Gouvernement n’a pas non 
plus fourni ces données dans le cadre de la ré-
forme projetée de ces différentes formes de 
préretraite.

C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:

- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer le 
nombre d’hommes et de femmes ayant bénéfi-
cié des différents régimes de préretraite par an-
née depuis 2009?

- Combien de salariés (m/f) pourraient no-
tamment bénéficier, d’après les prévisions de 
Monsieur le Ministre, de l’ouverture aux sala-
riés à temps partiel de la préretraite progres-
sive? Qu’en est-il du régime modifié de la pré-
retraite ajustement?

Réponse (16.09.2015) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:

La question parlementaire porte sur trois ru-
briques:

La première porte sur la répartition hommes/
femmes partis en préretraite depuis 2009 à 
2014.

Au cours des années 2012 à 2014, les départs en préretraite se sont répartis comme suit sur les 
 différents modèles de préretraite:

Ajustement Solidarité Travail posté Progressive Total

2012 193 148 180 1 522

dont femmes 29 60 11 0 100

2013 210 173 181 2 566

dont femmes 20 74 20 0 114

2014 268 124 151 4 547

dont femmes 26 65 17 0 108

Il résulte de ces tableaux que les hommes sont 
largement majoritaires par rapport aux femmes.

En ce qui concerne la deuxième rubrique qui 
porte sur l’ouverture de la préretraite progres-
sive à ceux qui travaillent à mi-temps, il y a lieu 
d’indiquer que l’article L.1223-6 du Code de 
Travail garantit en principe les mêmes droits à 
ceux qui travaillent à temps partiel qu’à ceux 
qui travaillent temps complet. À l’heure actuelle 
il est impossible de produire des données fiables 
permettant de faire des projections sur les 
chiffres hommes/femmes qui pourraient à l’ave-
nir bénéficier de l’ouverture du régime de la pré-
retraite progressive à ceux qui travaillent à 
temps partiel. L’application fait surgir différentes 
inconnues impossibles de connaître à l’avance.

Quant à la troisième rubrique qui porte sur le ré-
gime modifié de la préretraite ajustement, sans 
autre précision, il y a lieu de supposer que ceci 
porte également sur le nombre de bénéficiaires 
pouvant prétendre à la préretraite ajustement. 
Comme indiqué sub rubrique 2 il est hasardeux 
d’avancer des chiffres alors que différents fac-
teurs restent inconnus.

Question 1361 (11.08.2015) de M. Gilles 
Roth (CSV) concernant les guêpes:

Cette année, les guêpes sont beaucoup plus 
nombreuses que d’habitude. La raison princi-
pale de cette prolifération est le printemps 
chaud et sec. Les mois secs d’avril et de mai 
ont offert aux insectes l’occasion de construire 
plus de nids. Durant l’été, il y a dès lors plus 
d’insectes. Cette multiplication des guêpes 
cause des problèmes auprès des citoyens, sur-
tout ceux ayant des allergies, des commerçants 
et des restaurateurs.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:

- Sachant qu’il y a différentes façons d’éloigner 
les guêpes sans leur faire de mal, il se pose 
néanmoins la question si on est autorisé à tuer 
les guêpes?

- Les sapeurs-pompiers sont cette année parti-
culièrement sollicités afin d’enlever des nids de 
guêpes. Madame la Ministre peut-elle énoncer 
la meilleure façon de se débarrasser des nids de 
guêpes? Les sapeurs-pompiers sont-ils obligés 
de les enlever ou y a-t-il des alternatives? Le 
service des sapeurs-pompiers doit-il être facturé 
au demandeur?

Réponse (05.10.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:

Tout d’abord il faut préciser qu’il existe au 
Luxembourg environ 500 espèces de guêpes, 
dont seulement deux sont connues pour em-
bêter les gens lors d’activités en plein air. Ces 
deux espèces ne figurent pas parmi les espèces 
partiellement ou intégralement protégées au 
Luxembourg. Il n’est donc pas interdit de tuer 
des individus ou d’enlever des nids de guêpes 
qui sont particulièrement gênantes, voire dan-
gereuses à cause de leur proximité aux habita-
tions ou activités humaines. 
Toutefois, l’article 27 de la loi modifiée du 19 
janvier 2004 concernant la protection de la na-
ture et des ressources naturelles précise que 
sont interdites la mutilation et la destruction 
abusive et non justifiée d’animaux sauvages 
non protégés. La destruction de nids de guêpes 
ne causant pas d’ennuis particuliers serait donc 
à éviter. 
Vu le comportement agressif des guêpes il est à 
conseiller de d’avoir recours à des experts tels 
que des experts de désinsectisation ou les sa-
peurs-pompiers afin d’éviter de se faire atta-
quer par les guêpes protégeant leur nid. 
Vu que le Département de l’environnement du 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures ne peut s’exprimer sur le rôle des 
sapeurs-pompiers dans l’enlèvement de nids de 
guêpes, je propose de transmettre la question 
parlementaire en question au ministre compé-
tent en la matière.

Question 1363 (11.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le transfert des 
quartiers généraux d’Altice aux Pays-
Bas:
Altice N.V. annonce aujourd’hui via communi-
qué la finalisation de la fusion transfrontalière 
d’Altice et d’Altice SA. Et de continuer: «As a 
result of the Merger, Altice has transferred its 
headquarters from Luxembourg to Amster-
dam.»
Alors que le Gouvernement a déclaré dans son 
programme gouvernemental de 2013 vouloir 
attirer au Luxembourg les quartiers généraux 

De manière globale le tableau ci-après renseigne sur le nombre de départs en préretraite de 2009 à 
2014:

Départs en préretraite 2009-2014

Année Départs en préretraite dont hommes dont femmes

2009 552 491 61

2010 565 467 98

2011 569 465 104

2012 522 422 100

2013 566 452 114

2014 547 437 110

Année Stock de salariés en 
préretraite au 31.12. dont hommes dont femmes

2009 1.323 1.176 147

2010 1.372 1.188 184

2011 1.402 1.168 234

2012 1.323 1.072 251

2013 1.318 1.043 275

2014 1.245 994 251
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de groupes internationaux, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances, à Monsieur le Ministre des Communi-
cations et des Médias et à Monsieur le Ministre 
de l’Économie:
- Quelles ont été les raisons ayant poussé le 
groupe Altice à transférer ses activités de quar-
tiers généraux aux Pays-Bas? L’évolution peu 
prévisible des paramètres fiscaux au niveau eu-
ropéen, de l’OCDE et donc au Luxembourg a-
t-elle joué un rôle dans cette prise de décision? 
Qu’en est-il de l’impact de la nouvelle directive 
«sociétés mères-filiales» et de l’introduction de 
la clause générale antiabus dans l’arsenal légis-
latif européen et luxembourgeois?
- Messieurs les Ministres sont-ils d’avis que ce 
transfert n’est que le début d’une série de «dé-
localisations» en ce qui concerne les «holdings» 
implantés au Luxembourg?
- Ce transfert n’est-il par ailleurs pas de mau-
vais augure pour le secteur des TIC?
Réponse commune (10.09.2015) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Xavier Bettel, Ministre des Communica-
tions et des Médias, et de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
Les documents liés à la fusion transfrontalière 
entre New Athena B.V. / Altice N.V. (Pays-Bas) 
et Altice SA (Luxembourg), publiquement dis-
ponibles sur le site Internet du groupe (www.
altice.net), indiquent que l’opération est moti-
vée par la volonté d’améliorer l’efficacité et no-
tamment de réduire les coûts liés à la cotation 
des titres du groupe à la bourse Euronext 
d’Amsterdam, qui seraient moindre pour une 
société de droit néerlandais que pour une so-
ciété d’un pays tiers (voir «Explanatory notes to 
cross-border merger proposal», pp. 4-5, no-
tamment §3.2.). Les autres entités du groupe 
établies à Luxembourg ne sont pas impactées.
Partant, rien ne permet de confirmer les spécu-
lations quant à d’éventuels facteurs liés au 
cadre juridique et fiscal luxembourgeois sus-
ceptibles d’avoir pu mener à la décision du 
groupe de réorganiser sa structure de cette 
manière.
Au-delà du présent cas d’espèce, il est toutefois 
vraisemblable que les évolutions au niveau de 
la fiscalité des multinationales impliquent, à 
moyen terme, des mouvements de concentra-
tion de substance au sein des groupes interna-
tionaux, dont certains se feront en faveur d’une 
présence déjà existante ou à créer au Luxem-
bourg, alors que d’autres bénéficieront d’avan-
tage à des pays tiers.
Conscient de cette situation, le Gouvernement 
poursuit sa stratégie de modernisation du pays 
et de ses infrastructures, de diversification de 
l’économie et de l’amélioration de sa compéti-
tivité, ainsi que de renforcement de la promo-
tion du Luxembourg comme plateforme idéale 
pour développer le marché européen.

Question 1364 (11.08.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le recrute-
ment du personnel policier:
D’après nos informations, un avant-projet de 
règlement grand-ducal aurait été élaboré par 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
afin de modifier le régime de recrutement, 
d’instruction et d’avancement du personnel 
policier en exécution de la mesure 82 du «Zu-
kunftspak», qui prévoit la limitation à un an au 
lieu de deux ans le casernement à l’École de 
Police. Actuellement, en effet, les volontaires 
de police suivent leur cycle de formation de 24 
mois à l’École de Police. Leur contrat stipule de 
ce fait que le volontaire de police bénéficie de 
la libre prestation de nourriture et d’un habille-
ment et d’un équipement professionnels gra-
tuits.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si la 
représentation du personnel concernée, i. e. le 
SNPGL, a été saisie desdites modifications, dès 
le stade de leur élaboration, afin de s’y pronon-
cer? Dans l’affirmative, cette saisine s’est-elle 
faite à l’initiative de Monsieur le Ministre? À dé-
faut, quelles sont les raisons ayant amené le 
Ministre à ne pas se tenir à la lettre de l’article 
36 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État? 
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
cette manière de procéder porte directement 
atteinte aux droits du SNPGL?

- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si 
l’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics (CHFEP) au sujet dudit projet de 
règlement a été demandé et si tel est le cas, 
Monsieur le Ministre a-t-il laissé suffisamment 
de temps à la Chambre des Fonctionnaires et 
Employés publics pour aviser ledit projet?
- Le Gouvernement entend-il saisir le Conseil 
d’État pour avis? À considérer que le Conseil 
d’État ait déjà été saisi, quel délai lui a été im-
parti pour subvenir à la demande du Gou-
vernement? À considérer que le Conseil d’État 
ne soit pas saisi, le Gouvernement entend-il in-
voquer l’urgence? Comment le Gouvernement 
justifie-t-il cette urgence?
- Du fait de la limitation du casernement à une 
année, les volontaires de police n’auront, 
d’après mes informations, plus droit à la libre 
prestation de nourriture pendant la deuxième 
année. Il se trouve toutefois que, vu les horaires 
restreints, les volontaires de police de deu-
xième année seront de facto obligés à prendre 
leurs repas à l’École de Police.
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que cette li-
mitation à la libre prestation de nourriture soit 
justifiée, alors que les volontaires de police se 
voient pour ainsi dire forcés à prendre leur re-
pas à l’École de Police? Monsieur le Ministre 
peut-il m’indiquer si les volontaires de police 
auront accès à des lieux de stockage de leur 
habillement et équipement professionnels?
- Quel sort Monsieur le Ministre entend-il réser-
ver aux contrats en cours?
Réponse (08.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Le règlement grand-ducal du 25 août 2015 
modifie le règlement grand-ducal modifié du 
27 avril 2007 déterminant les conditions de re-
crutement, d’instruction et d’avancement du 
personnel policier. La limitation de l’obligation 
de prendre logement à l’École de Police à la 
première année de formation est en discussion 
depuis des années et a déjà été évoquée lors de 
réunions de gestion de personnel respective-
ment dans le cadre d’un groupe de travail 
«École de Police» au courant de 2011.
Lors de ces réunions, le SNPGL avait déjà mar-
qué son accord quant à cette mesure.
Par ailleurs, lors d’une réunion de travail avec le 
SNPGL le 24 février 2015 qui avait pour objet 
les mesures du «Budget nouvelle génération» 
concernant la police, le SNPGL avait demandé 
et obtenu par courrier électronique du 26 fé-
vrier 2015, un relevé des propositions d’écono-
mies que j’entendais soumettre au Gou-
vernement. Parmi ces mesures figurait la limita-
tion du casernement et la libre prestation de 
nourriture.
L’avis de la Chambre des Fonctionnaires et Em-
ployés publics a été demandé conformément à 
la loi modifiée du 4 avril 1924 portant création 
des chambres professionnelles à base élective.
Comme le Gouvernement en Conseil a évoqué 
l’urgence, la demande d’avis du Conseil d’État 
n’est légalement pas prévue.
Les volontaires de police de deuxième année 
paieront entre 7,40 et 8,40 euros pour un re-
pas de midi. Par ailleurs toucheront-ils l’alloca-
tion de repas de la fonction publique. Un ave-
nant sera apporté à l’article 3 du contrat d’ad-
mission au volontariat de police.

Question 1366 (12.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la collaboration 
plus étroite entre la Chambre de Com-
merce et la Chambre des Métiers:
D’après la radio 100,7, la Chambre de Com-
merce et la Chambre des Métiers envisage-
raient la création d’une Haute école de l’écono-
mie complémentaire à l’Université du Luxem-
bourg. L’idée serait de viser dans une première 
phase le niveau bachelor. En ce qui concerne la 
formation continue, il semblerait que les deux 
acteurs pourraient également se côtoyer sur 
l’un ou l’autre projet. Les deux Chambres réflé-
chissent par ailleurs à la mise en place d’un gui-
chet unique à l’attention des entreprises.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Alors que les deux Chambres professionnelles 
semblent étroitement collaborer dans le do-
maine de la formation qualifiante sans ressentir 
le besoin de fusionner, Monsieur le Ministre 
peut-il confirmer que la fusion des deux 
Chambres n’est plus d’actualité?
Réponse (10.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
C’est dans une optique de modernisation de 
l’État et de ses auxiliaires ainsi que d’une plus 
grande efficacité et proximité avec les adminis-

trés et les entreprises que j’avais évoqué dans 
mon allocution à la Chambre des Métiers en 
janvier 2014 l’éventualité de la création d’une 
nouvelle entité unique qui regroupe Chambre 
de Commerce et Chambre des Métiers.
En effet, je ne souhaitais pas imposer une «fu-
sion» contre la volonté des parties, mais je vou-
lais envisager toutes les pistes sans a priori, 
dans l’intérêt des institutions et de leurs ressor-
tissants, mais aussi, in fine, dans celui de l’éco-
nomie nationale.
Dans ce contexte, nous avons consulté au pré-
alable les parties concernées et les représen-
tants des deux Chambres se sont rencontrés à 
d’itératives reprises pour envisager les divers 
scénarios possibles, allant de synergies et de 
coopérations nouvelles ou renforcées jusqu’à la 
création d’une nouvelle chambre unique repré-
sentant tous leurs ressortissants.
D’un commun accord, les deux Chambres 
avaient dans ce contexte mandaté un expert 
étranger afin d’étudier ces divers scénarios de 
manière approfondie et impartiale.
Cette expertise est arrivée à la conclusion qu’en 
raison des spécificités des deux Chambres ac-
tuelles quant à leur structure et leur mode de 
fonctionnement, il ne serait pas judicieux de 
forcer la création d’une chambre unique consi-
dérée comme la voie la plus judicieuse en ab-
solu. Ainsi, elle s’est attachée à dégager, dans 
un premier temps, les synergies possibles et à 
proposer des pistes de coopération plus pous-
sées entre les deux acteurs. Parmi ces mesures 
figurent celles mentionnées par l’honorable 
Député dans sa question.
J’ai néanmoins demandé aux Chambres de 
poursuivre cet exercice sur base, notamment, 
des travaux de l’expert afin d’établir un cata-
logue précis et concret de domaines et de me-
sures permettant entre autres d’améliorer leur 
visibilité, d’augmenter leur efficacité, d’amélio-
rer leur offre de formation, leur soutien et leur 
assistance aux entreprises et aux investisseurs.

Question 1367 (12.08.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant les naturalisations:
L’article 8 de la loi du 23 octobre 2008 sur la 
nationalité luxembourgeoise stipule que la na-
turalisation peut être conférée, dans des cir-
constances exceptionnelles, à l’étranger majeur 
qui rend ou a rendu des services signalés à 
l’État. La naturalisation peut encore, en l’ab-
sence d’une demande, être proposée par le 
Gouvernement.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Monsieur le Ministre peut-il indiquer le 
nombre de naturalisations qui ont ou auraient 
été conférées à des étrangers en appliquant 
l’article 8 de ladite loi?
- Depuis le cas «Girardelli», combien de fois les 
gouvernements successifs ont ou auraient-ils 
pris une pareille décision?
- Quelles ont ou auraient été les motivations 
ayant légitimé une telle décision?
Réponse (14.09.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
La loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité 
luxembourgeoise prévoit, en ses articles 8 et 9, 
une procédure spéciale de naturalisation: 
Lorsque les conditions légales de la naturalisa-
tion ne sont pas remplies, «la naturalisation 
peut être conférée, dans des circonstances ex-
ceptionnelles, à l’étranger majeur qui rendu ou 
a rendu des services signalés à l’État». En l’ab-
sence d’une demande, le Gouvernement peut 
proposer la naturalisation. La demande intro-
duite par un citoyen et la proposition émanant 
du Gouvernement «est soumise à la Chambre 
des Députés, qui décide si elle adopte ou 
n’adopte pas la demande ou la proposition».
Sous l’empire de la loi du 23 octobre 2008 sur 
la nationalité luxembourgeoise, en vigueur de-
puis le 1er janvier 2009, la procédure spéciale 
de naturalisation a été appliquée une seule fois 
jusqu’à ce jour. Par la loi du 10 octobre 2012, 
la Chambre des Députés a accordé la nationa-
lité luxembourgeoise à Madame la Comtesse 
Stéphanie de Lannoy (Mémorial A - n°221 du 
15 octobre 2012). Cette naturalisation a été 
proposée par le Gouvernement alors que, 
comme l’a noté le Conseil d’État (document 
parlementaire n°6474/1), «la future épouse du 
Grand-Duc Héritier Guillaume s’identifiera da-
vantage et avec son futur rôle d’épouse du 
Chef de l’État, et avec le peuple luxembour-
geois en entier, grâce à la nationalité luxem-
bourgeoise».
L’honorable Député a évoqué le dossier de 
Monsieur Marc Girardelli, dont la naturalisation 
a été accordée par une loi du 7 septembre 

1987 ayant sorti ses effets le 21 octobre 1987. 
La naturalisation a été sollicitée par l’intéressé 
par une demande du 22 janvier 1985 sur base 
de l’article 6 de la loi du 22 février 1968 sur la 
nationalité luxembourgeoise (telle que modi-
fiée par la loi du 26 juin 1975), dont le dernier 
alinéa permet l’attribution de la naturalisation 
«sans condition de résidence, à l’étranger qui a 
rendu des services signalés à l’État». Dans le cas 
d’espèce, la qualité de sportif de haut niveau 
ayant remporté de nombreuses compétitions 
internationales de ski alpin pour le Grand-Du-
ché a motivé la naturalisation.
À noter qu’un régime spécial de naturalisation 
se trouvait inscrit dans la loi modifiée du 22 fé-
vrier 1968 sur la nationalité luxembourgeoise, 
la loi du 9 mars 1940 sur l’indigénat luxem-
bourgeoise et la loi du 14 avril 1934 sur l’indi-
génat luxembourgeois en vue de permettre à 
la Chambre des Députés de conférer à un 
étranger qui ne remplit pas toutes les condi-
tions légales d’accorder la naturalisation, dans 
des circonstances exceptionnelles, pour ser-
vices signalés à l’État. Toutefois, le Gou-
vernement ne dispose pas de statistiques quant 
au nombre total de personnes ayant bénéficié 
du dispositif spécial de naturalisation sous l’em-
pire des législations anciennes sur la nationalité 
luxembourgeoise.

Question 1369 (12.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la baisse de l’indemnité kilométrique:
D’après un article paru sur rtl.lu, le Gou-
vernement s’apprêterait à baisser l’indemnité 
kilométrique pour fonctionnaires et employés 
de l’État de 40 à 30 centimes d’euros. Alors 
que cette annonce a provoqué un tollé au ni-
veau de la CGFP, elle pourrait avoir des réper-
cussions sur le secteur privé. La circulaire du di-
recteur des contributions L.I.R. n°104/1 du 20 
novembre 2014 ayant pour objet l’évaluation 
de certains avantages accordés par l’employeur 
à ses salariés prévoit ainsi que:
«Si le salarié utilise sa voiture privée pour les 
déplacements professionnels dans l’intérêt de 
son employeur, ce dernier est en droit de pro-
céder au remboursement des frais de route af-
férents d’après les tarifs prévus par le règle-
ment grand-ducal du 18 janvier 2006 portant 
fixation de l’indemnité kilométrique des fonc-
tionnaires et employés de l’État pour les voi-
tures utilisées pour voyages de service (Mém. A 
2006, n°11, p. 219).»
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer que la 
circulaire précitée sera adaptée pour tenir 
compte de la diminution de l’indemnité kilo-
métrique dans le secteur public?
- Dans la négative, la différence entre 0,40 € et 
0,30 € par kilomètre, i. e. 10 centimes d’euros, 
sera-t-elle considérée comme avantage en na-
ture soumis à la retenue d’impôts sur le re-
venu? Quel est le supplément en termes de re-
cettes fiscales que cette mesure engendrera 
pour l’État?
- Est-il exact que le Gouvernement envisage de 
faire bénéficier les conjoints ou partenaires ac-
compagnant les ministres lors de voyages de 
service des mêmes frais de route et de séjour 
accordés aux membres du Gouvernement?
Réponse (17.09.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Suite à l’abrogation du règlement grand-ducal 
du 18 janvier 2006 modifiant le règlement 
grand-ducal du 28 juillet 2000 portant fixation 
de l’indemnité kilométrique pour les voitures 
utilisées pour voyages de service (fixant l’in-
demnité kilométrique à 0,40 euros avec effet à 
partir du 1er février 2006) par
- le règlement grand-ducal du 14 juin 2015 sur 
les frais de route et de séjour ainsi que sur les 
indemnités de déménagement des fonction-
naires et employés de l’État (Mém. A n°134 du 
17 juillet 2015, p. 2880)
- et par le règlement du Gouvernement en 
Conseil du 19 juin 2015 portant fixation de 
l’indemnité kilométrique pour les voitures utili-
sées pour voyages de service à 0,30 euros/kilo-
mètre avec effet à partir du 1er août 2015 
(Mém. A n°134 du 17 juillet 2015, p. 2885),
une adaptation de la circulaire L.I.R. n°104/1 
du 10 mars 2015 relative à l’évaluation de cer-
tains avantages accordés par l’employeur à ses 
salariés est devenue nécessaire.
L’article 115, n°3 L.I.R et le règlement grand-
ducal du 3 décembre 1969 portant exécution 
dudit article de la loi prévoient une exemption 
fiscale si le salarié reçoit une indemnité (dis-
tincte de sa rémunération ordinaire) en raison 
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de frais d’obtention qui lui incombent dans le 
cadre de l’exercice de son activité salariée. Tel 
est par exemple le cas si le salarié utilise sa voi-
ture privée pour des déplacements dans l’intérêt 
de son employeur et qu’il se fait rembourser à 
ce titre par son employeur.
Le règlement précité vise tous les salariés (à l’ex-
ception des fonctionnaires et agents de l’État 
qui, eux, sont visés par l’article 115, n°2 L.I.R) et 
se réfère directement à l’indemnité du fonction-
naire comparable qui bénéficierait de l’indem-
nité en cause.
L’article 3 dudit règlement stipule: «(1) Les in-
demnités pour frais de route et de séjour sont 
exemptées si elles ne dépassent pas celles des 
fonctionnaires comparables. (...)» La législation 
fiscale fait donc la comparaison entre les indem-
nités kilométriques versées pour voyages de ser-
vice des fonctionnaires ou employés de l’État et 
celles versées dans le secteur privé pour n’en 
exempter que la partie qui ne dépasse pas celle 
du fonctionnaire comparable.
Le corollaire des textes en vigueur est qu’à partir 
du 1er août 2015, la partie d’une indemnité kilo-
métrique dépassant le montant de 0,30 euros/
kilomètre est imposable au tarif normal en vertu 
des articles 95 et 104 L.I.R. En vertu de l’article 
136 (4) L.I.R. l’employeur est personnellement 
responsable de la retenue à effectuer.
La nouvelle circulaire L.I.R. n°104/1 est datée au 
1er septembre 2015 et remplace avec effet im-
médiat la circulaire L.I.R. n°104/1 du 10 mars 
2015. Une copie de la nouvelle circulaire est an-
nexée à la présente.
(annexe à consulter auprès de l’administration 
parlementaire)

Question 1370 (12.08.2015) de Mme Nancy 
Arendt (CSV) concernant le contrôle des 
prestations fournies dans les centres inté-
grés pour personnes âgées, dans les mai-
sons de soins et auprès des prestataires de 
services de soins à domicile:
Les soins fournis par les centres intégrés pour per-
sonnes âgées, les maisons de soins et les presta-
taires de services de soins à domicile sont en 
règle générale d’une très haute qualité et les per-
sonnes reçoivent les meilleurs soins possibles.
Cependant, selon des informations révélées par 
l’association Patiente Vertriedung et les médias, il 
a été porté à ma connaissance qu’il y a ap-
paremment des médecins disposant de relations 
étroites avec un centre ou une maison de soins 
dans ce sens qu’ils y passent régulièrement et 
rendent visite à tous les patients qui ne disposent 
dès lors pratiquement plus du libre choix de leur 
médecin.
En plus, selon les mêmes informations révélées, il 
y a apparemment des médecins qui ne facturent 
pas uniquement chaque visite individuelle auprès 
de chaque patient desdits centres et maisons, 
même s’il ne s’agit pas d’une réelle consultation 
ou d’un soin presté en deux minutes pour lequel 
devrait être théoriquement prévue une durée de 
20 minutes, mais de surcroît le trajet de déplace-
ment pour chaque patient du même centre ou 
maison, ce qui n’est manifestement pas justifié et 
va bien évidemment au détriment des patients et 
des caisses de maladie qui paient pour une pres-
tation qui n’est pas fournie.
Finalement, une autre problématique révélée par 
l’association Patiente Vertriedung et les médias 
concerne l’absence de contrôle dans les faits au-
près des services de soins à domicile ainsi que les 
centres et maisons prédits et l’inexistence de véri-
fication de la qualité des prestations fournies.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale:
1. Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer com-
bien de contrôles ont été effectués annuellement 
auprès des différents établissements et presta-
taires de services au Luxembourg pendant les 
cinq dernières années? De quelle manière ces 
contrôles ont-ils été organisés?
2. Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
abus de facturation décrits? Comment Monsieur 
le Ministre entend-il réagir face à ces abus?
Réponse (11.09.2015) de M. Romain Schnei-
der, Ministre de la Sécurité sociale:
Ad 1. La cellule d’évaluation et d’orientation de 
l’assurance dépendance (CEO) assure des 
contrôles dans les établissements d’aides et de 
soins ainsi que dans les lieux de prise en charge 
où interviennent les réseaux d’aides et de soins. 
Ces contrôles visent à s’assurer de la qualité des 
prestations fournies à la personne dépendante, 
mais aussi à contrôler, notamment au vu de la 
documentation des soins, l’adéquation entre les 
prestations effectivement dispensées et les be-
soins de la personne dépendante.
Les contrôles sont réalisés à l’heure actuelle de fa-

çon ad hoc, suite à des problèmes signalés par 
des bénéficiaires ou leurs proches. Au cours des 
dernières années, la CEO a enregistré en 
moyenne 60 plaintes par an et procédé à une vi-
site sur site pour la majorité d’entre elles. Toute 
visite de la CEO dans le cadre d’un contrôle est 
annoncée à l’avance. Afin d’accomplir sa mission 
de contrôle, la CEO doit avoir accès à la docu-
mentation de soins et s’échange avec un respon-
sable de soins/de service ou un soignant ayant 
une bonne connaissance du bénéficiaire d’aides 
et de soins. À cela s’ajoute, en général, un entre-
tien avec ce bénéficiaire et/ou un de ses proches.
Il est à noter que chaque déplacement d’un pro-
fessionnel de la CEO auprès d’un bénéficiaire re-
présente un moyen d’évaluer l’état de la prise en 
charge et des prestations réalisées auprès de la 
personne dépendante par le prestataire ou son 
entourage. À domicile, toute intervention des 
professionnels de la CEO permet d’évaluer égale-
ment la façon dont les aides et soins sont parta-
gés et réalisés par le prestataire et l’aidant infor-
mel.
Une présence accrue des professionnels de la 
CEO permet d’effectuer de façon régulière et sys-
tématique des révisions des prestations afin de 
garantir une mise à jour régulière des informa-
tions concernant les personnes dépendantes. 
C’est également un moyen de vérifier l’adéqua-
tion du plan de prise en charge avec les besoins 
des bénéficiaires et de s’assurer des conditions de 
sa mise en œuvre.
Ad 2. En ce qui concerne le volet des abus de fac-
turation de la part des médecins, il convient de 
constater que les faits décrits sont connus par le 
Ministère de la Sécurité sociale et la Caisse Natio-
nale de Santé (CNS).
En vertu de l’article 19 du Code de la sécurité so-
ciale, les assurés ont le libre choix des prestataires 
et aucune disposition en matière d’assurance ma-
ladie ne limite ce droit fondamental des assurés. 
Le principe du libre choix figure dans les statuts 
de la CNS (articles 3 à 6), la convention conclue 
entre la CNS et l’Association des médecins et mé-
decins-dentistes (articles 11 à 15) et le Code de 
déontologie médicale (article 10).
L’accès des prestataires aux structures héber-
geant des personnes âgées et dans les maisons 
de soins est dans la plupart des établissements 
de soins organisé au moyen de contrats d’agré-
ment-type formalisant la collaboration entre les 
médecins et les établissements. Ces contrats ont 
pour finalité de garantir la continuité des soins 
et une «bonne collaboration réciproque» entre 
l’institution et le médecin agréé. Ces contrats 
d’agrément ne sauraient cependant entraver le 
respect du libre choix du prestataire ni tenir en 
échec les dispositions du règlement grand-ducal 
portant nomenclature des actes et services des 
médecins et notamment de son article 5 qui 
prévoit à certains égards le contenu et l’organi-
sation des consultations et des visites.
«Art. 5.- La consultation ou la visite comporte 
généralement un interrogatoire du malade, un 
examen clinique et, s’il y a lieu, une prescription 
thérapeutique. La visite comporte un déplace-
ment du médecin soit au domicile ou lieu de sé-
jour du patient, soit à l’hôpital, à l’exclusion de 
son propre cabinet médical.
Un entretien téléphonique ne peut donner lieu à 
une quelconque facturation à charge de la 
caisse.
Sont considérés comme inclus dans la consulta-
tion ou dans la visite les moyens de diagnostic 
en usage dans la pratique courante (prise de 
tension artérielle, examen au spéculum, tou-
cher vaginal ou rectal, frottis en dehors de l’in-
terprétation), la prise de sang veineux, les ana-
lyses qualitatives des urines (albumine et glu-
cose), les injections intraveineuses, intramuscu-
laires, sous-cutanées et intradermiques, les pe-
tits pansements et l’établissement d’un certifi-
cat sommaire.
Les consultations et visites ne peuvent être 
mises en compte que si elles ont été sollicitées 
par la personne protégée ou par une personne 
de son entourage.
Le médecin ne peut mettre en compte qu’une 
seule consultation ou visite par personne et par 
jour, c’est-à-dire par période de vingt-quatre 
heures commençant à minuit, à moins qu’il ne 
justifie que les particularités du cas ont rendu 
nécessaire plusieurs séances au cours du même 
jour et que cette justification trouve l’accord du 
contrôle médical de la sécurité sociale. (...)
Si lors du même déplacement, le médecin exa-
mine plusieurs personnes faisant partie de la 
même communauté domestique ou du même 
établissement, le tarif de la visite est remplacé 
par celui de la consultation pour la deuxième 
personne et les suivantes. (...)»
La fréquence des séances facturées par les mé-
decins dans les structures d’aides et de soins a 
été discutée pour la première fois en 2006 dans 
la suite de réclamations parvenues à l’ancienne 
UCM, réclamations selon lesquelles les 
membres de famille de patients se plaignaient 

de la mise en compte de consultations ou vi-
sites dans les structures d’aides et de soins, 
alors que les personnes concernées n’auraient 
pas vu le médecin.
Afin de vérifier le bien-fondé des allégations 
ainsi que l’envergure du problème, plusieurs 
études statistiques ont été réalisées depuis lors. 
Il s’agissait d’identifier si les plaintes té-
moignent d’un problème général nécessitant 
une adaptation du cadre réglementaire ou de 
comportements déviants individuels.
De manière globale les données laissent à 
conclure que la fréquence moyenne des 
séances est en général raisonnable, étant 
donné qu’elle ne dépasse pas la fréquence des 
douze consultations ou visites par semestre 
prises en charge par la CNS en dehors du long 
séjour gériatrique.
En principe, les statuts de la CNS prévoient une 
limitation du nombre de consultations et de vi-
sites prises en charge par l’assurance maladie. 
Or, pour les patients en long séjour gériatrique 
l’article 36 des statuts de la CNS déroge à cette 
limite.
«Art. 36. (extrait) Sauf autorisation préalable ou 
justification admise par la caisse sur avis 
conforme du Contrôle médical, ne sont pas 
prises en charge (...) plus de douze consulta-
tions ou visites du médecin généraliste ou du 
médecin spécialiste de la même discipline mé-
dicale par semestre, à moins qu’il ne s’agisse 
de consultations ou de visites délivrées en long 
séjour gériatrique ou en séjour stationnaire 
hospitalier.»
Pour certaines structures et certains médecins, 
la fréquence mensuelle est très élevée, ce que 
la CNS est en train d’analyser plus en détail.
En ce qui concerne la mise en compte des frais 
de déplacement pour chaque séance, la CNS 
estime que les frais de déplacement ne peuvent 
être mis en compte qu’en cas de visite de la 
personne protégée en son domicile. Si lors du 
même déplacement le médecin examine plu-
sieurs personnes, ces séances sont qualifiées de 
consultation tant au regard de la prestation 
qu’au regard du déplacement.
D’ailleurs, dans le cadre de l’avant-projet de loi 
sur la gouvernance qui est sur le point d’être fi-
nalisé, toutes les institutions de sécurité sociale 
seront mandatées explicitement de lutter 
contre les abus et la fraude tant des affiliés que 
des prestataires, et elles seront renforcées à cet 
effet au niveau des ressources humaines et au 
niveau matériel.

Question 1371 (13.08.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les espèces en-
vahissantes:
L’espèce animale Alopochen aegyptiacus, nom-
mée plus couramment l’Ouette d’Égypte, s’est 
largement profilée (veuillez lire: proliférée) en 
Belgique, comme le relate le journal «La Libre 
Belgique» dans son édition du 1er et 2 août 
2015. S’agissant d’une espèce envahissante, 
elle présente un risque pour la faune régionale 
et peut également avoir un impact négatif sur 
l’économie et l’agriculture. Lors de la période 
de reproduction, l’Ouette d’Égypte développe 
un comportement territorial très agressif envers 
les autres oiseaux et menace ainsi la survie de 
nombreux poussins. Les rassemblements post-
reproduction peuvent en outre causer le surpâ-
turage, des dégâts aux rives et des pertes de 
qualité de plans d’eau.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
1. Madame la Ministre peut-elle confirmer la 
présence de l’Ouette d’Égypte au Grand-Duché?
2. Madame la Ministre est-elle d’avis que cette 
espèce présente un risque pour la faune locale 
et par conséquent pour la biodiversité?
3. Selon Madame la Ministre, existe-t-il des 
moyens pour endiguer, voire arrêter le cas 
échéant la prolifération de cette espèce?
4. Dans l’affirmative, Madame la Ministre serait-
elle disposée à mener une action allant dans ce 
sens?
5. Est-ce qu’il existe d’autres espèces envahis-
santes au Grand-Duché qui menacent la faune 
locale?
Réponse (30.09.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
Ad 1. Après une première observation docu-
mentée de 1984, il n’y a d’abord eu que 
quelques observations sporadiques de l’Ouette 
d’Égypte au Luxembourg (Alopochen aegyptia-
cus). Ce n’est que depuis 1998 que les obser-
vations de l’espèce sont régulières au Luxem-
bourg. Après plusieurs tentatives de reproduc-
tion sans succès, l’espèce se reproduit depuis 

2007 à différents endroits au Luxembourg, 
dont notamment sur les étangs de Re-
merschen, à Colmar-Berg, au lac d’Echternach 
et aux étangs de la Cornelysmillen. Depuis, 
l’espèce a proliféré et l’effectif est actuellement 
estimé à 20-30 couples nicheurs avec une nette 
tendance vers la hausse. Des observations al-
lant jusqu’à plusieurs dizaines d’individus 
(adultes et leur progéniture) ont été documen-
tées hors période d’hibernation. En période 
d’hibernation, jusqu’à 130 exemplaires ont 
déjà pu être observés à Remerschen.

Ad 2. Selon Ries et al. 2014, qui ont appliqué le 
protocole ISEIA (Invasive Species Environmental 
Impact Assessment), développé par le Forum 
belge concernant les espèces invasives, 
l’Ouette d’Égypte (Alopochen aegyptiacus) a 
un haut potentiel de dispersion, colonise des 
habitats de haute valeur environnementale, a 
un potentiel moyen de nuire à des espèces in-
digènes, mais son potentiel d’altération des 
processus et structures d’écosystèmes est bas. 
L’espèce a été classée selon le protocole ISEIA 
en «B3», ce qui correspond à la «watch list».

Actuellement, il n’a pas pu être démontré clai-
rement qu’au Luxembourg l’espèce nuit à 
d’autres espèces de la faune locale ou nuit à la 
biodiversité de façon générale. Cependant, des 
études menées à l’étranger ont produit des 
conclusions contraires.

Ad 3. Leur tenue en captivité, commerce et 
leur mise en liberté sont interdites (Loi modi-
fiée du 19 janvier 2004 concernant la protec-
tion de la nature, art. 27 et 30).

Comme le fait pressentir leur classement en 
«watch list», l’espèce est sous surveillance. 
L’évolution des effectifs est suivie, aussi bien 
que son impact potentiel sur la biodiversité.

Une éventuelle «lutte» contre des espèces inva-
sives devrait, le cas échéant, être menée de 
manière systématique. Dans le cas de l’Ouette 
d’Égypte, il se peut qu’il soit encore possible 
d’endiguer la prolifération avec des actions li-
mitées mais coordonnées, et ciblées sur les 
points les plus sensibles (point de vue biodiver-
sité ou santé humaine). Toujours est-il qu’il 
s’agit d’une espèce mobile, dont des exem-
plaires peuvent passer les frontières sans pro-
blèmes, et que sans intervention au niveau de 
la Grande-Région voire au niveau européen, les 
actions de gestion risquent de devoir être ré-
currentes. Un règlement de l’UE relatif à la pré-
vention et à la gestion de l’introduction et de la 
propagation des espèces exotiques envahis-
santes est paru au journal officiel en 2014, mais 
la mise en œuvre de ce dernier, tributaire de 
l’établissement de listes d’espèces considérées 
comme préoccupantes pour l’Union, est tou-
jours en suspens.

Ad 4. Les dispositions du règlement grand-du-
cal du 9 janvier 2009 concernant la protection 
intégrale et partielle de certaines espèces ani-
males de la faune sauvage précisent que «tous 
les oiseaux vivant à l’état sauvage en Europe à 
l’exception des oiseaux classés comme gibier et 
du pigeon domestique retourné à l’état sau-
vage» sont intégralement protégés. Ceci 
confère à l’Ouette d’Égypte un statut de pro-
tection stricte. Toute action de lutte ou de 
contrôle des populations de l’Ouette d’Égypte 
nécessitera une modification préalable dudit 
règlement. Un avant-projet de règlement 
grand-ducal dans ce sens est en cours de pré-
paration.

Le cas échéant, des actions de gestion pour-
raient être menées par des personnes compé-
tentes, suivant des instructions et protocoles 
précis, dans le respect du bien-être animal.

Ad 5. Nous renvoyons vers l’article publié en 
2014 au Bulletin de la SNL, tout en notant qu’il 
existe aussi des espèces d’invertébrés ainsi que 
des plantes invasives.
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Question 1373 (13.08.2015) de MM. Franz 
Fayot et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
certaines pratiques d’agences immobi-
lières:
Le journaliste Bernard Thomas a rendu attentif 
dans un article paru le 17 juillet 2015 au 
«Land» à certaines pratiques d’agences immo-
bilières qui contribuent vraisemblablement, 
dans certains secteurs du moins, au renchéris-
sement des prix immobiliers dans le pays.
Il s’agit notamment du phénomène d’achat de 
biens immobiliers dans les ventes aux enchères, 
avec revente à profit rapprochée. D’après l’ar-
ticle précité, il y aurait régulièrement des en-
tentes entre agents immobiliers pour maintenir 
les prix aux enchères dans des limites accep-
tables et afin de maximiser la marge bénéfi-
ciaire à la revente, que ce soit après travaux ou 
même sans faire de travaux du tout. De plus, la 
législation existante favoriserait la spéculation à 
court terme, car «un acheteur qui revend en 
l’espace de deux ans se fait rembourser la 
quasi-totalité des droits d’enregistrement et de 
transcription (six pour cent sur 7,2 pour cent)». 
Comme le mécanisme de l’«insuffisance» ne 
s’appliquerait pas aux ventes aux enchères, les 
reventes d’objets acquis aux enchères échappe-
raient ainsi à tout contrôle au niveau du prix.
Selon l’article, «les fonctionnaires de l’AED ren-
contrent au moins un cas de house flipping par 
jour», de sorte que l’impact de ce phénomène 
n’est probablement pas marginal sur le renché-
rissement de l’immobilier.
Un autre phénomène qui est facteur de renché-
rissement considérable des transactions immo-
bilières sont les commissions pratiquées par les 
agents et intermédiaires immobiliers. Il semble-
rait que ces commissions soient toujours main-
tenues à 3%, ce qui serait présenté comme une 
«usance» par les agents immobiliers (voir l’ar-
ticle «A(r)gent trop cher!» de Laurence Raphaël 
dans Legimag n°3/2013). Ce taux se réfère à la 
commission maximale fixée dans un règlement 
grand-ducal de 1972 entre-temps abrogé.
Au vu de l’état surchauffé du marché immobi-
lier luxembourgeois, cette marge contribue elle 
aussi au renchérissement de l’immobilier au 
Luxembourg. Il en résulte aussi que ces marges 
ont augmenté en parallèle avec l’évolution dé-
sastreuse des prix du foncier ces dernières an-
nées, à savoir entre 25 et 35% depuis l’année 
2007 (observatoire de l’habitat - prix enregis-
trés des ventes d’appartements).
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre du 
Logement et à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre des Finances envisage- 
t-il de modifier la législation sur les droits d’en-
registrement pour endiguer la pratique du 
«house flipping» et les bénéfices de spéculation 
y liés?
- Madame la Ministre du Logement entend-elle 
légiférer pour revoir à la baisse le plafond fixant 
la marge maximale que peuvent réclamer les 
agents immobiliers sur des transactions immo-
bilières?
Réponse commune (22.09.2015) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:
Les dispositions permettant à l’Administration 
de l’Enregistrement et des Domaines de requé-
rir en justice une expertise judiciaire sont appli-
cables à toutes mutations de droits réels immo-
biliers à titre onéreux: en conséquence, l’admi-
nistration peut toujours demander une exper-
tise si le prix de vente d’un immeuble à la suite 
d’une vente aux enchères semble inférieur à la 
valeur vénale de cet immeuble.
Si une expertise est donc possible, l’administra-
tion a encore la possibilité de recourir à la pro-
cédure amiable de l’insuffisance dont le but est 
d’éviter la lourde procédure de l’expertise en 
trouvant un accord avec le contribuable 
concernant le prix contesté.
Force est donc de constater que le mécanisme 
de l’insuffisance s’applique également aux 
ventes aux enchères contrairement aux suppo-
sitions émises dans les médias.
Il faut en conclure que l’Administration de l’En-
registrement a tous les moyens à sa disposition 
pour assurer le contrôle des prix même dans le 
cadre de telles ventes. En conséquence, une 
modification de la législation actuelle n’est pas 
nécessaire.

S’agissant des commissions pratiquées par les 
agents et intermédiaires immobiliers, les hono-
rables Députés soupçonnent qu’une pratique 
se soit installée sur le marché de l’immobilier 
qui consiste à appliquer de manière généralisée 
un taux de 3%.
Un règlement grand-ducal du 20 janvier 1972 
avait fixé le barème des commissions maxima 
pouvant être facturées par les agents immobi-
liers à 3%. Il est rappelé que ce règlement 
grand-ducal n’est plus en vigueur, ce qui a été 
d’ailleurs très récemment encore confirmée à 
l’occasion d’un arrêt de la Cour d’appel du 20 
mai 20151.
La loi du 23 octobre 2011 relative à la concur-
rence établit la liberté des prix en disposant 
que les prix des biens, produits et services sont 
librement déterminés par le jeu de la concur-
rence.
Les commissions des agences immobilières 
peuvent donc être librement négociées entre 
les parties.
Il est vrai qu’une intervention du Gou-
vernement pour des raisons de concurrence 
peut être effectuée dans le cadre de l’article 2 
de la loi du 23 octobre 2011, lorsque la con-
currence par les prix est insuffisante dans des 
secteurs déterminés en raison, soit de la struc-
ture du marché, soit d’une impossibilité pour la 
clientèle de bénéficier des avantages du mar-
ché, soit de dispositions législatives. Des règle-
ments grand-ducaux peuvent alors fixer les prix 
ou les marges applicables aux biens, produits 
ou services concernés.
Dans le cas d’un dysfonctionnement conjonc-
turel du marché dans un ou plusieurs secteurs 
d’activités déterminés consécutif à une situa-
tion de crise, à des circonstances exception-
nelles ou à une situation manifestement anor-
male du marché, des règlements grand-ducaux 
peuvent arrêter des mesures temporaires 
contre les hausses ou les baisses de prix exces-
sives. Ces règlements grand-ducaux précisent 
la durée de validité des mesures prises qui ne 
peut excéder six mois.
Une intervention du législateur est par ailleurs 
possible pour des raisons de politique secto-
rielle d’après le principe qu’une loi spéciale 
peut déroger à une loi générale. C’est le cas 
notamment pour le prix des médicaments ou 
pour les courses de taxi. La même approche 
peut dès lors être appliquée au secteur de l’im-
mobilier, le Conseil de la Concurrence entendu 
en son avis en vertu de l’article 29(2) c. de la 
loi du 23 octobre 2011.
Ni l’une, ni l’autre intervention n’est envisagée 
par le Gouvernement dans la mesure où le 
nombre d’acteurs sur le marché est suffisam-
ment important pour permettre à la libre con-
currence de jouer.
Le Ministre de l’Économie tient encore à préci-
ser qu’à la demande de toute personne phy-
sique ou morale faisant valoir un intérêt légi-
time, le Conseil de la Concurrence peut inter-
venir pour constater d’éventuelles infractions 
au droit de la concurrence et, le cas échéant, 
prendre les mesures nécessaires pour les faire 
cesser. Tant une agence immobilière qu’un ac-
quéreur potentiel peut ainsi s’adresser au 
Conseil de la Concurrence.

Question 1374 (13.08.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les conditions 
d’attribution des allocations familiales:
D’après l’article 271 du Code de la sécurité so-
ciale, «l’allocation est due à partir du mois de 
naissance jusqu’à l’âge de dix-huit ans accom-
plis». La durée du paiement peut dans cer-
taines circonstances même être prolongée 
jusqu’à l’âge de 27 ans.
Il se trouve toutefois que les élèves du Lycée 
français et des Écoles européennes (pour ne citer 
que ceux-ci) terminent leurs études en principe 
à l’âge de dix-sept ans.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame et Monsieur les 
Ministres:
- Les Ministres ont-ils connaissance de cas d’en-
fants ayant terminé leurs études secondaires, 
tout en poursuivant leurs études supérieures, 
sans avoir atteint l’âge de dix-huit ans accom-
plis? S’agit-il d’élèves inscrits dans un des lycées 
cités ci-dessus ou dans un autre lycée à connota-
tion internationale? Qu’en est-il des enfants sur-
doués qui commencent leurs études supérieures 
avant d’avoir atteint l’âge de 18 ans?
- À considérer que de tels cas de figure existent, 
les Ministres peuvent-ils m’indiquer si ledit en-
fant continue à toucher les allocations familiales 
ou ne bénéficiera à ce moment plus que de 
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l’aide financière de l’État pour études supé-
rieures? L’enfant touchera-t-il éventuellement les 
deux aides?
Réponse commune (23.09.2015) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de l’In-
tégration, et de M. Claude Meisch, Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche:
Les Ministres ont connaissance d’un certain 
nombre de jeunes ayant terminé leurs études se-
condaires sans avoir atteint l’âge de dix-huit ans 
accomplis et ayant fait le choix de poursuivre 
des études supérieures.
Jusqu’à l’âge de 18 ans, le versement des alloca-
tions familiales se fait sans que la scolarité d’un 
enfant ne soit prise en compte. Ainsi, un jeune 
de 17 ans qui entamerait des études supérieures 
continuerait à percevoir les allocations familiales.
L’article 8 point b) de la loi du 24 juillet 2014 
concernent l’aide financière de l’État pour 
études supérieures stipule que l’aide financière 
n’est pas cumulable avec tout avantage finan-
cier découlant du fait que le demandeur est étu-
diant au sens de cette loi.
Les étudiants visés par la question de l’hono-
rable Député tomberaient sous l’application de 
ces dispositions, sans distinction du lycée de 
l’étudiant ou du fait qu’il s’agit d’enfants sur-
doués ou non.

Question 1375 (13.08.2015) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant la ré-
forme du droit de la faillite:
Dans un communiqué de presse du 6 juillet 
2015, Creditreform Luxembourg SA annonce 
qu’au 1er semestre 2015, le nombre de faillites 
a légèrement progressé par rapport à l’année 
2014. Le secteur le plus touché resterait celui 
des services. La société note par ailleurs une 
hausse importante des faillites dans le secteur 
du bâtiment (55 contre 33 en 2014).
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Messieurs les Ministres:
- Sachant qu’un projet de loi n°6539 relative à 
la préservation des entreprises et portant mo-
dernisation du droit de la faillite a déjà été dé-
posé par son prédécesseur et qu’un des points 
forts dudit projet de loi concerne le développe-
ment du volet préventif des faillites en général 
et la mise en place d’un système de clignotants 
en particulier, Monsieur le Ministre de la Jus-
tice, peut-il m’indiquer s’il partage les objectifs 
dudit projet de loi? Quand ledit projet de loi 
sera-t-il avisé par le Conseil d’État?
- Alors que, d’après les données contenues 
dans le projet de loi n°6539, 45% des faillites 
sont initiées à la demande du Centre commun 
de la Sécurité sociale et 45% par les bureaux 
d’impôts indirects et directs, Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils m’indiquer sur base de quels 
critères (retards de paiement, niveau de la 
dette, comptes déposés au registre de com-
merce et des sociétés etc.) les différentes admi-
nistrations demandent la mise en faillite de ces 
entreprises? À partir de quel seuil la dette d’une 
entreprise est elle jugée insupportable par les 
administrations concernées?
- Le Gouvernement entend-il davantage épau-
ler les entreprises exposées à des difficultés 
économiques et financières? Par quels moyens?
Réponse commune (22.09.2015) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, de 
M. Romain Schneider, Ministre de la Sécurité 
sociale, et de M. Félix Braz, Ministre de la Jus-
tice:
En ce qui concerne le projet de loi n°6539 rela-
tive à la préservation des entreprises et portant 
modernisation du droit de la faillite, le Ministre 
de la Justice en partage globalement les objec-
tifs généraux, mais relève que dans le cadre des 
concertations en cours il existe encore des be-
soins de discussion.
Le volet préventif du projet vise à éviter que 
l’on doive automatiquement aboutir à une fail-
lite si une entreprise est en difficultés. À cet ef-
fet il est nécessaire d’avoir en place un système 
de clignotants qui permettent de reconnaître à 
temps les entreprises en difficultés. Il faut dis-
poser en outre de mécanismes qui incitent le 
commerçant à solliciter à temps des mesures 
pour trouver des solutions à ces difficultés et 
ces mécanismes doivent être adaptés à la taille 
des entreprises concernées. Ce volet nécessite 
également la possibilité de disposer d’un outil 
permettant la prise de mesures conservatoires. 
Les nouvelles dispositions du volet préventif, 
reprises surtout au titre I du projet de loi, 
offrent une variété d’instruments adaptés aux 
entreprises en fonction de leur taille et qui 
mettent en avant la préservation de l’activité 
tout en respectant le droit des créanciers.

À cet égard, il convient de souligner que les 
administrations fiscales et le Centre commun 
de la sécurité sociale ne procèdent à une assi-
gnation en faillite que si tous les autres moyens 
de recouvrement forcé à l’encontre d’un débi-
teur se sont avérés infructueux, dès lors l’assi-
gnation en faillite devant le tribunal de com-
merce constitue toujours le dernier moyen de 
recours. Dans ce contexte, il importe de relever 
que les administrations prennent un recours 
actif aux dispositions de l’article 8 de la loi du 
19 décembre 2008 ayant pour objet la coopé-
ration inter administrative et judiciaire et le ren-
forcement des moyens de l’Administration des 
Contributions directes, de l’Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines et le Centre 
commun de la sécurité sociale.
Plus concrètement, le Centre commun de la sé-
curité sociale applique une procédure de re-
couvrement forcé des cotisations sociales entiè-
rement automatisée, destinée à assurer l’égalité 
de traitement de tous les retardataires. Depuis 
le mois de février 2013, il met en œuvre systé-
matiquement la procédure du recouvrement 
forcé des cotisations si les arriérés atteignent le 
seuil de quatre mois de retard, alors qu’aupara-
vant ladite procédure ne débutait que si le dé-
biteur n’avait pas payé les cinq derniers extraits 
de compte mensuels échus. Ceci étant, au mo-
ment de l’assignation en faillite, le retard de 
paiement moyen se situe entre huit et neuf 
mois d’arriérés de cotisations et s’explique par 
l’entrée dans la procédure de recouvrement 
après quatre mois de retard, phase à laquelle 
s’ajoute une période d’environ trois mois pen-
dant laquelle l’huissier de justice exécute la 
contrainte administrative et qui est suivie d’une 
dernière phase d’un à deux mois à la fin de la-
quelle a lieu la concertation avec les adminis-
trations fiscales.
Ce n’est qu’en dernier lieu, après concertation 
avec les administrations fiscales, que le Centre 
commun de la sécurité sociale transmet le dossier 
à un avocat en vue d’une assignation en faillite.
Le Centre commun de la sécurité sociale ne 
procède dès lors à une assignation en faillite 
que si tous les autres moyens de recouvrement 
forcé à t’encontre d’un débiteur se sont avérés 
infructueux et non pas sur base du dépasse-
ment d’un certain seuil de dettes sociales défini 
à l’avance.
De même, le receveur de l’Administration des 
Contributions directes, chargé du recouvre-
ment des créances dues au Trésor, n’utilise l’as-
signation en faillite qu’après avoir épuisé toutes 
les autres possibilités à sa disposition.
La décision d’assigner en faillite se fait au cas 
par cas sur base du dossier du contribuable. 
Une analyse globale de la situation écono-
mique et financière du redevable et un 
échange avec les autres administrations sur 
base de la loi mentionnée du 19 décembre 
2008 permettent au receveur de décider si le 
contribuable se trouve dans une situation fi-
nancière passagèrement précaire qui justifie un 
échelonnement de la dette fiscale ou si la situa-
tion économique et financière du redevable est 
définitivement compromise.
Lorsqu’un assujetti à la TVA tombe sous les 
conditions de l’article 437 du Code de com-
merce («tout commerçant qui cesse ses paie-
ments et dont le crédit se trouve ébranlé est en 
état de faillite»), le receveur de la Recette cen-
trale de l’Administration de l’Enregistrement et 
des Domaines, en sa qualité de comptable pu-
blic, légalement responsable du recouvrement 
des impôts échus, évalue la situation moyen-
nant analyse de la comptabilité et de la dette 
envers l’administration notamment tout en se 
concertant avec les autres administrations et 
décide pour tous les dossiers des suites en vue 
de la protection des intérêts du Trésor public 
au cas par cas.
Le Ministre de la Justice a clairement indiqué 
au Conseil d’État son intention de poursuivre le 
projet de loi n°6539. En prenant en compte les 
éléments précités, on peut estimer que le dis-
positif légal, tel qu’il se présentera suite à l’en-
trée en vigueur de cette loi, fera état d’un en-
semble compréhensif de mécanismes en faveur 
des sociétés en difficultés économiques et fi-
nancières.

Question 1376 (14.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le recours collectif:
Alors qu’en Allemagne, le Ministère fédéral alle-
mand de la Justice et de la Protection des 
consommateurs envisagerait l’introduction 
d’un «kollektiven Rechtsschutzes» et présente-
rait en automne de cette année les points prin-
cipaux des modifications à apporter à la procé-
dure civile, Messieurs les Ministres de l’Écono-
mie et de la Protection des consommateurs 
avaient déclaré, dans leur réponse commune à 
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ma question parlementaire n°0986 du 12 mars 
2015 (cf. compte rendu n°10/session ordinaire 
2014-2015), vouloir décider dans un avenir 
proche de la manière dont il faut organiser les 
travaux préparatoires vers une éventuelle intro-
duction des actions en groupe et du choix du 
ou des ministères appelés à coordonner l’ana-
lyse initiale. Ils ont par ailleurs précisé que pour 
certains aspects ayant trait au volet de la légis-
lation civile et de la procédure civile, Monsieur 
le Ministre de la Justice serait concerné.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs et à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Est-il exact que le Ministère de l’Économie as-
surera la coordination des travaux préparatoires 
relatés ci-dessus?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils m’informer 
de l’état d’avancement desdits travaux?
- Quels seront les points saillants d’une éven-
tuelle introduction des actions de groupe en 
droit luxembourgeois?
Réponse commune (10.09.2015) de M. Fer-
nand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viti-
culture et de la Protection des consommateurs, et 
de M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Laurent Mosar concernant les 
actions de groupe, le Gouvernement souhaite 
préciser ce qui suit.
Ce sera en effet le Ministère de l’Économie qui 
prendra en charge le dossier sous rubrique.
En revanche, du fait de la Présidence luxem-
bourgeoise qui a débuté le 1er juillet 2015 et 
qui prendra fin le 31 décembre 2015, aucune 
initiative concrète n’a encore pu être prise et 
ne pourra probablement être initiée pendant 
cette période.
Dès lors, il n’est pas possible au stade actuel de 
préciser les axes saillants du projet qui ne se 
dégageront qu’avec le début des travaux.

Question 1377 (14.08.2015) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant les nouveaux 
tarifs postaux:
Le directeur général de l’Entreprise des postes 
et télécommunications (ci-après «Post») vient 
de présenter les nouveaux tarifs postaux appli-
cables à partir du 1er septembre 2015.
En plus de quelques nouveaux produits et 
d’une refonte générale de la structure tarifaire, 
les responsables de la Post ont annoncé que le 
prix unitaire des lettres standards sera aug-
menté de 10 cents d’euros, de 0,60 € actuelle-
ment à 0,70 €, celui des lettres vers l’étranger 
subissant également une hausse.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
1. Est-ce que les nouveaux tarifs ont été entéri-
nés, directement ou indirectement, par le Mi-
nistre de tutelle, sinon par le Gouvernement en 
conseil? Dans l’affirmative, d’après quelle pro-
cédure cette approbation a-t-elle eu lieu?
2. Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
l’augmentation des tarifs de base pour les en-
vois standard ne frappe en première ligne les 
personnes à revenu modeste voire les petites 
entreprises?
3. Quelle est l’incidence éventuelle de ces aug-
mentations et autres modifications des tarifs 
sur l’indice des prix à la consommation?
4. Monsieur le Ministre dispose-t-il de données 
statistiques sur le nombre d’envois effectués via 
les services de la Post, et ce par catégorie tari-
faire, au cours des trois années précédentes?
5. Quelles sont les projections d’incidence fi-
nancière de la nouvelle tarification pour la Post 
en termes de plus-values et de moins-values de 
recettes? Quelle aurait été l’incidence de cette 
nouvelle structure tarifaire sur les résultats de la 
Post en 2014, si appliquée en 2014?
6. Quelles sont les raisons pour lesquelles l’en-
trée en vigueur des nouveaux tarifs se fait à si 
brève échéance, c’est-à-dire d’ici la quinzaine? 
Qu’en est-il de l’utilisation des timbres en circu-
lation affichant le tarif actuel compte tenu de la 
très courte période restant avant l’application 
des nouveaux tarifs?
7. Qu’adviendra-t-il du tarif ATR?
8. D’après le directeur général de la Post faisant 
allusion aux prescriptions de l’Institut luxem-
bourgeois de régulation (ILR), le prix des ser-
vices postaux devra au moins couvrir les frais. 
Ce constat devra-t-il s’avérer par classe tarifaire 
ou porte-t-il sur l’ensemble des activités de 
courrier de la Post?

9. Monsieur le Ministre est-il en mesure de me 
communiquer la structure des tarifs postaux 
d’affranchissement applicables dans nos pays 
voisins dans la mesure où elle est comparable à 
la structure des tarifs indigènes?
Réponse (18.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:
Ad 1. Les nouveaux tarifs ont été entérinés 
conformément aux dispositions légales:
- La loi modifiée du 10 août 1992 portant créa-
tion de l’Entreprise des postes et télécommuni-
cations prévoit dans son article 7 (1) que le 
conseil d’administration de l’entreprise «définit 
la politique tarifaire générale en relation avec 
les services pour lesquels l’entreprise bénéficie 
de droits exclusifs ou spéciaux» et «approuve la 
politique tarifaire générale pour tous les autres 
services que ceux mentionnés sous 7 (1)».
- La loi du 26 décembre 2006 sur les services 
postaux prévoit dans son article 36 e) que l’Ins-
titut luxembourgeois de régulation «arrête la 
définition du premier échelon de poids des en-
vois postaux du service postal universel ainsi 
que le tarif appliqué à cet échelon par le pres-
tataire du service postal universel».
Ad 2. L’essor d’Internet, de smartphones et 
autres tablettes a profondément perturbé les 
habitudes de communication au fil des der-
nières années. Le déclin structurel du courrier 
comme moyen de communication en est une 
conséquence directe. Ainsi, les dépenses 
moyennes par ménage pour des services pos-
taux ont atteint un niveau très faible. Les chan-
gements tarifaires de POST Luxembourg n’ont 
donc qu’un impact mineur sur les dépenses 
des ménages, d’autant plus que de nombreux 
tarifs ont été revus à la baisse.
Ad 3. Comme les services postaux ne consti-
tuent, pour les raisons susmentionnées, plus 
qu’une partie minime des dépenses des 
consommateurs, l’impact sur l’indice des prix à 
la consommation est tout aussi faible.
Selon le Statec, les nouveaux tarifs vont entraî-
ner une hausse moyenne des prix des services 
postaux de 19%. Or, les services postaux repré-
sentent uniquement 0,03% du panier de l’indice 
des prix à la consommation. En raison de cette 
faible pondération, l’impact de ces augmenta-
tions de prix sur le niveau général de l’indice 
reste limité et se situe à 0,01 point de pourcen-
tage.
Ad 4. POST Luxembourg est une entreprise pu-
blique autonome prestant des services commer-
ciaux dans un marché entièrement libéralisé, cou-
verts par le secret des affaires.
La surveillance du marché des services postaux 
incombe à l’Institut luxembourgeois de régula-
tion, conformément à l’article 34 b) de la loi du 
26 décembre 2006 sur les services postaux. Dans 
ce contexte, l’ILR est autorisé par l’article 37 de 
cette même loi à exiger «toutes les informations, 
y compris les informations financières et les don-
nées statistiques».
Ad 5. Comme POST Luxembourg est une entre-
prise publique autonome prestant des services 
commerciaux dans un marché entièrement libé-
ralisé, ces informations tombent sous le secret des 
affaires.
Ad 6. Par rapport aux adaptations tarifaires actées 
en 2003 et 2010, POST Luxembourg a justement 
pris l’initiative d’informer de manière proactive et 
préalable le grand public ainsi que ses clients 
commerciaux.
Tous les timbres actuellement en circulation 
restent évidemment valables pour une utilisation 
ultérieure.
Ad 7. Le tarif ATR continue à être offert aux asbl 
et fondations qui en font la demande, au prix de 
0,35 €, qui correspond par définition à 50% du 
tarif public respectif.
Ad 8. L’article 29 de la loi du 26 décembre 2012 
sur les services postaux précise clairement que 
«Les tarifs de chacun des services faisant partie de 
la prestation du service universel doivent être 
conformes aux principes suivants:
- les prix doivent être abordables et doivent être 
tels que tous les utilisateurs aient accès aux ser-
vices offerts;
- les prix doivent être orientés sur les coûts et 
fournir des incitations à une prestation efficace du 
service universel;
- un tarif uniforme par échelon de poids est appli-
qué sur l’ensemble du territoire national. L’Institut 
peut en décider l’extension au courrier transfron-
tière, pour autant qu’un tel tarif uniforme soit jus-
tifiable par rapport aux coûts réels des services 
postaux et pays de destination concernés;
- les tarifs doivent être transparents et non dis-
criminatoires.»
Ad 9. Le nouveau tarif de 0,70 € pour une 
lettre standard nationale reste inférieur de 6 
voire 7 centimes aux tarifs de nos pays voisins, 
la France et la Belgique. Avec un tarif de 0,9 

€ pour une lettre standard à destination de 
l’Europe, l’offre de POST Luxembourg est 
même de 14 centimes moins chère que la 
moyenne de l’UE.

Question 1378 (17.08.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’étude sur la 
lutte contre le changement climatique:
En 2005, l’Organisation non gouvernementale 
allemande «Germanwatch» avait créé l’instru-
ment «climate change performance index», qui 
consiste à comparer les performances des États 
responsables de plus de 90% des émissions 
CO2 dans le monde en matière de lutte contre 
le changement climatique.
Selon la dernière publication de l’ONG citée ci-
dessus, l’index de l’année 2015 situe le Grand-
Duché à la 29e place (sur un total de 58), classi-
fiée comme «modérée», avec tendance à la 
baisse.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n°1261 du 1er juillet 2015 (cf. compte rendu 
n°15, session ordinaire 2014-2015), Madame la 
Ministre a notamment fait savoir que le Luxem-
bourg dispose de l’objectif de réduction des 
émissions CO2 le plus ambitieux avec l’Irlande 
et le Danemark.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement:
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance de 
l’instrument «climate change performance in-
dex» de l’ONG «Germanwatch»? Dans l’affir-
mative, comment Madame la Ministre voit-elle 
la place que le Luxembourg occupe dans ce 
classement?
- Comment Madame la Ministre conçoit-elle la 
tendance à la baisse de la performance du 
Luxembourg en matière de lutte contre le ré-
chauffement climatique selon l’étude de l’ONG 
et dans le contexte des objectifs ambitieux du 
Luxembourg relatifs à la réduction des émis-
sions CO2?
Réponse (30.09.2015) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
L’instrument «climate change performance in-
dex» est publié depuis une dizaine d’années 
par l’ONG «Germanwatch». Alors qu’il est vrai 
que le Luxembourg a légèrement reculé au 
classement entre 2014 et 2015, passant de la 
23e à la 29e place, il faut souligner qu’il se re-
trouvait encore au-delà de la 50e place en 
2011. Sur le moyen terme, on constate donc 
une tendance claire à l’amélioration, tendance 
qui est illustrée par le fait que le Luxembourg 
occupe les premiers rangs, ensemble avec l’Ir-
lande et l’Islande, de l’indicateur «évolution ré-
cente des émissions» qui intervient à raison de 
30% dans la pondération du «climate change 
performance index». La baisse des émissions 
observée entre 2013 et 2014 devrait en prin-
cipe se traduire par un meilleur classement du 
Luxembourg à la prochaine édition du «climate 
change performance index».

Question 1379 (17.08.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant le «Gender 
Pension Gap»:
Vergleicht man die Männerpensionen mit den 
Bezügen, die einer Frau im Rentenalter zuste-
hen, muss man feststellen, dass in der Euro-
päischen Union Frauen im Durchschnitt eine 
um 39% niedrigere Rente als Männer be-
ziehen. Solche geschlechtsspezifischen Renten-
lücken bestehen in zahlreichen Mitgliedstaaten: 
In 17 Ländern beträgt die Lücke 30% oder 
mehr. Am größten ist der „Gender Pension 
Gap“ in Luxemburg (47%) und Deutschland 
(44%). Signifikant ist für die Frauen die 
„mother hood penality“, denn die Mütter wer-
den nach wie vor für die beruflichen Auszeiten 
oder reduzierten Arbeitszeiten im Rentenalter 
bestraft.
Dies trotz einer Reihe Kompensierungsmaß-
nahmen, die von den vorigen Regierungen 
angestoßen wurden, wie z.B. die Babyjahre, die 
Erziehungszeiten, der Nachkauf von Versiche-
rungszeiträumen, um nur diese zu nennen.
Die seit der Rentenreform eingeführte kosten-
günstige fakultative Versicherung oder Weiter-
versicherung auf freiwilliger Basis ermöglicht 
wohl niedrigere Beitragszahlungen während 5 
Jahren, wird sich jedoch kaum günstig auf die 
Höhe des Rentenbezugs auswirken.
Die Regierung hat die Gleichstellung von Mann 
und Frau zu einem zentralen Element ihrer Poli-
tik gemacht und neben der Bilanzierung der Re-
form der Rentenversicherung eine Analyse über 
eine mögliche Einführung einer individuellen 

Rentenweiterversicherung angekündigt.
Aus diesem Grund möchte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für soziale Sicherheit und 
an die Frau Ministerin für Chancengleichheit 
stellen:
- Wann wird die Bilanzierung über die Reform 
der Rentenversicherung vorgestellt? Sowohl 
der Herr Staatsminister als auch der Herr Vize-
premierminister brachten letztes respektive 
dieses Jahr einen kürzeren Zeitplan ins Spiel mit 
ihrer Erklärung, diese Bilanzierung würde 2016 
stattfinden.
- Wie weit sind die Arbeiten der Regierung zur 
Behebung der geschlechtsspezifischen 
Ungleichheiten bei den Renten fortgeschritten? 
Wo sieht die Regierung die größten Schwierig-
keiten? Welche konkreten Pisten gedenkt die 
Regierung einzuschlagen?
- Kann die Regierung die Aussage des Staatsmi-
nisters von Oktober 2014 bestätigen: „An elo 
scho gi mer e Projet am Beräich Individualisa-
tioun vun de Pensiounen un, dee sougenann-
ten «Splitting»“? Um welches Projekt handelt 
es sich? Wann wird die Regierung das Projekt 
vorstellen? Wird die Regierung im Rahmen der 
anvisierten individualisierten Rente ein obliga-
torisches Beitragssystem für jene Personen, die 
ihre berufliche Laufbahn aus familiären Grün-
den unterbrechen, einführen?
Réponse commune (22.09.2015) de M. Ro-
main Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale, et de Mme Lydia Mutsch, Ministre de 
l’Égalité des chances:
Die erste Bilanz der Rentenreform war für das 
Jahr 2017 vorgesehen. Da aber dieser Zeit-
punkt es der aktuellen Regierung nicht mehr 
ermöglicht hätte, gegebenenfalls notwendige 
Schritte zu unternehmen, hat die Regierung 
entschieden, die erste Bilanzierung bereits im 
Jahr 2016 auf Basis der im Jahr 2015 verfügba-
ren Daten zu erstellen. Es ist vorgesehen, dass 
die Auswertung vor Ende des Jahres 2016 
vorgestellt werden soll.
Was die in der Pensionsreform vorgesehene 
Möglichkeit einer kostengünstigen Weiterversi-
cherung während der Zeit der Nichtberufstä-
tigkeit angeht, so war das Ziel dieser Maß-
nahme nicht, den Versicherten eine Erhöhung 
der Rentenbezüge zu ermöglichen. Vielmehr 
ging es vordergründig darum, die Versiche-
rungszeiten aufzustocken, damit die Betroffe-
nen entweder in den Genuss einer Min-
destrente kommen können oder ihre Versiche-
rungskarriere vervollständigen können, um 
nach 40 Versicherungsjahren Anspruch auf eine 
Rente zu haben.
Hier die diesbezüglichen Zahlen:

Zahl1 der Versicherten3 mit auf ein Drittel re-
duzierter Beitragsbasis3

Jahr Männer

2013 129

2014 266

20155 295

Frauen

2013 327

2014 731

20155 831

Total

2013 456

2014 997

20155 1.126
Source IGSS

2

4

Die geschlechtsspezifischen Ungleichheiten bei 
den Renten haben zwei Ursachen:
1. die unterschiedliche Höhe der Löhne für 
Männer und Frauen bei gleicher Tätigkeit: Hier 
kann die Rentenreform keinen Einfluss nehmen, 
da die Höhe der Renten zum Teil von der Höhe 
der eingezahlten Beiträge abhängt;
2. die kürzeren Versicherungszeiten der Frauen, 
welche zum Teil auf Kindererziehungszeiten 
zurückzuführen sind, sowie die Reduzierung 

2 Zahl der Personen mit wenigstens einem Monat Beitrag auf 
reduzierter Beitragsbasis
3 Weiterversicherung/freiwillige Versicherung
4 Art. 241 (2) Code de la sécurité sociale (Gesetz vom 
21.12.2012)
5 Unvollständiges Jahr (Daten für 1.1.-30.6.2015 am 8.9.2015)
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der Arbeitszeit aus dem gleichen Grund oder 
aus anderen familiär bedingten Gründen, 
welche sich auch in einer Reduzierung der ein-
gezahlten Versicherungsbeiträge niederschlägt.
Was diesen 2. Punkt angeht, so sind das Justiz-
ministerium und das Ministerium für soziale Si-
cherheit dabei, mögliche Lösungen anzuden-
ken, insbesondere was die Verteilung der 
während der Ehe oder Partnerschaft angespar-
ten Rechte im Scheidungsfall angeht.
So könnte im Scheidungsfalle die Anerkennung 
einer Ausgleichszahlung für den Partner, der 
weniger hohe Rentenbezüge aufgrund von 
Arbeitszeitreduzierung resp. Kindererziehungs-
pausen hat, eine pragmatische Lösung darstel-
len. Die Höhe dieser Ausgleichszahlung würde 
zum Zeitpunkt der Liquidierung und Aufteilung 
des Vermögens festgelegt. Für den Partner, 
dem dieser Ausgleich zusteht, könnte eine re-
troaktive Versicherung oder zusätzliche Versi-
cherung auf Basis dieses Betrags für die Jahre 
der Ehe beziehungsweise der Partnerschaft er-
folgen, gemäß Artikel 174 des Code de la sécu-
rité sociale. Die Umverteilung der Beiträge soll 
zum Zeitpunkt der Aufteilung des Vermögens 
stattfinden.
Zurzeit sind keine Maßnahmen angedacht, 
welche auf eine komplette, obligatorische Ver-
sicherungskarriere abzielen. Während der Ehe 
oder Partnerschaft müssen die Partner die Ver-
teilung ihrer Einkommen untereinander ver-
handeln. Dies geschieht auf der Grundlage der 
Bestimmungen von Artikel 173 des Sozialge-
setzbuchs (Code de la sécurité sociale), welcher 
die Weiterversicherung regelt.

Question 1380 (19.08.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant l’interdiction de fu-
mer dans tout véhicule clos ayant à bord 
une personne mineure:
À partir du 1er octobre 2015 il sera interdit de fu-
mer dans tout véhicule clos ayant à bord une 
personne mineure et circulant sur le territoire du 
Royaume-Uni. Cette législation e été mise en 
place afin de protéger les enfants et adolescents 
contre les dangers du tabagisme passif. En effet, 
l’exposition aux vapeurs des cigarettes est à l’ori-
gine de multiples maladies comme le cancer.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
- Madame la Ministre a-t-elle connaissance de 
la législation mentionnée?
- Est-ce que, le cas échéant, une législation si-
milaire est prévue au Luxembourg?
- Est-ce que Madame la Ministre n’estime pas 
qu’une telle mesure entrave de manière exces-
sive la liberté individuelle des conducteurs et 
passagers concernés ou est-elle d’avis que la 
santé des mineurs devrait primer?
Réponse (25.09.2015) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Suivant la loi du 8 juin 2005 portant approba-
tion de la Convention-cadre de l’OMS pour la 
lutte antitabac, faite à Genève, le 21 mai 2003, 
les États parties «reconnaissent qu’il est claire-
ment établi sur des bases scientifiques que l’ex-
position à la fumée du tabac entraîne la mala-
die, l’incapacité et la mort», et ils sont tenus de 
mettre en place des mesures efficaces pour 
protéger la population contre la fumée du ta-
bac.
Il est en effet scientifiquement prouvé qu’il n’y 
a pas d’exposition à la fumée tabagique sans 
risque.
L’objectif de la loi modifiée du 11 août 2006 
relative à la lutte antitabac est d’offrir un envi-
ronnement sans tabac aux citoyens, à la fois 
pour protéger les non-fumeurs, et pour viser 
une diminution du nombre de fumeurs.
Des lieux d’exposition régulière au tabagisme 
passif des adultes et surtout des enfants sont 
d’une part les lieux de travail privés, et d’autre 
part les domiciles privés, ainsi que les voitures. 
Les voitures dans lesquelles on fume consti-
tuent malheureusement un phénomène fré-
quent. Il en résulte un problème de sécurité 
pour le conducteur et de respect de la santé du 
passager.
L’exposition au tabagisme passif dans une voi-
ture, en raison de son espace exigu, est assez 
significative, et ceci déjà après la consomma-
tion d’une seule cigarette.
Les lieux privés peuvent dès lors être une 
source importante d’exposition à la fumée de 
tabac pour les enfants et les adolescents en rai-

son du nombre élevé d’heures qu’ils sont sus-
ceptibles d’y passer.
L’adoption volontaire de restrictions concer-
nant l’usage du tabac dans les lieux privés est 
certes en augmentation dans plusieurs pays, 
dont le Royaume-Uni, auquel se réfère l’hono-
rable Député. Une mesure analogue est égale-
ment prévue en France dans le cadre du projet 
de loi de modernisation du système de santé.
Si on ne peut complètement nier les effets 
d’une intervention législative comme solution 
pour protéger les enfants dans un espace rele-
vant de la sphère privée, je privilégie une sensi-
bilisation spécifique de la population, et plus 
particulièrement des parents auxquels il appar-
tient en tout premier lieu d’assurer le bien-être 
de leurs enfants.
Par contre, en ce qui concerne la protection de 
la santé des jeunes dans des lieux à usage col-
lectif, j’envisage de proposer au Conseil de 
Gouvernement d’étendre l’interdiction de fu-
mer aux aires de jeux pour enfants.

Question 1381 (19.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les pays d’origine 
sûrs:
La vague de réfugiés à laquelle l’Europe doit 
actuellement faire face s’intensifie via la «route 
des Balkans». Il se trouve que de nombreux ci-
toyens issus des pays des Balkans figurent 
parmi les requérants d’asile pour trouver refuge 
au sein d’un pays membre de l’UE, alors que 
les pays en question sont soit candidats à l’ad-
hésion à l’Union européenne (UE) soit candi-
dats potentiels. La procédure des demandes 
d’asile venant de citoyens issus de pays en état 
de guerre civile et ayant urgemment besoin 
d’une mesure de protection risque ainsi d’être 
retardée davantage.
La loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit 
d’asile et à des formes complémentaires de 
protection prévoit qu’une demande de protec-
tion internationale est généralement rejetée 
lorsqu’il s’agit d’un pays d’origine considéré 
comme étant «sûr» soit par l’UE, soit par règle-
ment grand-ducal.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que tous 
les pays candidats respectivement candidats po-
tentiels à l’admission dans l’Union européenne 
devraient être automatiquement considérés 
comme pays d’origine sûrs?
2. Dans le même contexte, Monsieur le Ministre 
ne pense-t-il pas qu’à l’avenir chaque pays se por-
tant candidat à l’adhésion à l’UE devrait être 
considéré au préalable comme pays d’origine sûr?
3. Quelle est par ailleurs la position du Conseil eu-
ropéen par rapport à ces deux suggestions? Mon-
sieur le Ministre peut-il s’y rallier?
Réponse (23.09.2015) de M. Jean Asselborn, 
Ministre des Affaires étrangères et européennes:
Ad 1. Alors qu’aucune condition préalable n’est 
requise pour un dépôt de candidature, le traité 
sur l’Union européenne (TUE) pose une triple 
condition pour qu’un pays obtienne le statut 
de candidat: être un État; être européen; et res-
pecter les valeurs de l’Union, précisées dans 
l’art 2 du TUE: «les valeurs de respect de la di-
gnité humaine, de liberté, de démocratie, 
d’égalité, de l’État de droit, ainsi que de res-
pect des droits de l’Homme, y compris des 
droits des personnes appartenant à des minori-
tés». La demande d’octroi du statut de candi-
dat est soumise par le pays au Conseil de 
l’Union européenne. La Commission euro-
péenne fournit un avis officiel, le Parlement eu-
ropéen approuve ou non cette demande, puis 
le Conseil se prononce à l’unanimité. Le statut 
de pays candidat ne préjuge en rien de l’admis-
sion de ce pays dans l’Union.
Actuellement, cinq pays ont le statut de «pays 
candidat», à savoir l’Albanie, l’ancienne Répu-
blique yougoslave de Macédoine, le Monténé-
gro, la Serbie et la Turquie. Des négociations 
d’adhésion ont déjà débuté avec le Monténé-
gro, la Serbie et la Turquie.
La Bosnie-Herzégovine et le Kosovo sont consi-
dérés comme «candidats potentiels». Il 
convient de noter que la désignation de «can-
didat potentiel», introduite par le Conseil euro-
péen de Feira de 2000, reflète en premier lieu 
la perspective européenne accordée à tous les 
pays des Balkans occidentaux, à partir du mo-
ment où ils répondront aux critères établis.
Si l’octroi du statut de pays candidat est soumis 
à des conditions définies au niveau européen, 
la reconnaissance d’un pays comme pays d’ori-
gine sûr aux fins de la procédure de protection 
internationale relève jusque-là exclusivement 
de la compétence de chaque État membre. En 

effet, la directive 2013/32 du 26 juin 2013 rela-
tive à des procédures communes pour l’octroi 
et le retrait de la protection internationale per-
met aux États membres de désigner des pays 
d’origine sûrs au niveau national. Ce méca-
nisme permet, sous certaines conditions, de 
soumettre à une procédure accélérée les de-
mandes de protection internationale de per-
sonnes provenant de ces pays. Les neuf1 États 
membres qui disposent actuellement d’une 
telle liste doivent procéder à des révisions régu-
lières concernant la situation géopolitique et 
juridique des pays qui se trouvent sur leur liste.
Au Luxembourg, tous les pays candidats, à l’ex-
ception de la Turquie, et tous les pays candi-
dats potentiels, figurent sur la liste nationale 
des pays d’origine sûrs, liste adoptée par le rè-
glement grand-ducal modifié du 21 décembre 
2007. Il convient de noter que la liste n’est pas 
exhaustive, dans le sens que les pays qui n’y fi-
gurent pas ne peuvent pas être considérés d’of-
fice comme étant des pays non sûrs.
La Commission européenne, dans un souci de 
réduire le retard pris dans le traitement des de-
mandes de protection internationale dans les 
États membres et afin de pouvoir procéder à un 
traitement de toutes les demandes de protec-
tion internationale dans des délais plus courts, a 
demandé, dans l’agenda européen en matière 
de migration, de renforcer le mécanisme des 
pays d’origine sûrs. Ceci devra se faire sous la 
coordination de l’European Asylum Support Of-
fice (EASO). Dans les conclusions du Conseil JAI 
du 20 juillet 2015, il a été recommandé aux 
États membres d’évaluer dans les meilleurs dé-
lais quels pays tiers peuvent être désignés 
comme pays d’origine sûr. Une priorité serait ac-
cordée à l’évaluation des pays des Balkans occi-
dentaux sous la coordination de l’EASO.
Dans le cadre de son deuxième paquet sur la 
migration, publié le 9 septembre dernier, la 
Commission européenne a soumis une proposi-
tion de règlement européen en vue de l’établisse-
ment d’une liste européenne de pays d’origine 
sûrs. La Commission propose d’y inscrire tous les 
pays candidats et pays candidats potentiels. Cette 
proposition est actuellement en cours d’examen 
au Conseil de l’Union européenne et la Prési-
dence luxembourgeoise du Conseil de l’UE s’ef-
force de faire avancer ces discussions sur base des 
propositions de la Commission européenne.
Les conclusions du conseil JAI du 14 septembre 
2015 précisent qu’en complément aux listes na-
tionales, le Conseil s’est mis d’accord sur l’adop-
tion d’une liste commune des pays d’origine sûrs 
au niveau de l’Union européenne. En vertu des 
conclusions du Conseil JAI du 20 juillet 2015 pré-
citées, cette liste s’appliquera notamment aux 
pays des Balkans occidentaux. La liste sera adop-
tée par procédure législative ordinaire (codécision 
par le Conseil et le Parlement européen). Il est 
donc à ce stade prématuré de se prononcer sur 
l’inclusion ou non de tous les États candidats sur 
la liste européenne des pays d’origine sûrs.
Ad 2. Le processus d’adhésion se déroule selon la 
procédure et sous les conditions décrites dans ma 
réponse à la question précédente. L’introduction 
de conditions supplémentaires pour le dépôt 
d’une candidature devrait être examinée au 
Conseil sur base d’unanimité par rapport à leur 
valeur ajoutée réelle.
Ad 3. Comme indiqué dans ma réponse à la pre-
mière question, j’espère que la discussion actuelle 
au sein du Conseil aboutira à des résultats 
concrets et ouvrira la voie à une démarche com-
mune des États membres de l’Union européenne 
en la matière.

Question 1382 (19.08.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant les sessions d’exa-
mens:
Le règlement grand-ducal du 23 février 2010 
relatif à l’organisation des études et à la pro-
motion des étudiants des formations sanction-
nées par l’obtention du brevet de technicien 
supérieur stipule dans son article 9 que chaque 
cours fait l’objet d’un contrôle des connais-
sances qui donne lieu à une note. Les notes ré-
sultent entre autres d’un examen final effectué 
exclusivement pendant une session d’examens. 
Une session d’examens au moins est organisée 
chaque année scolaire. L’article 10 du même 
règlement précise que l’étudiant, qui ne se pré-
sente pas à l’examen ou l’étudiant qui n’a pas 
réussi un cours ayant fait l’objet d’un examen, 
peut se réinscrire à la prochaine session.
Autrement dit, des étudiants qui auraient raté 
l’une ou l’autre épreuve se doivent donc d’at-
tendre toute une année avant de pouvoir être 
admis à une nouvelle session d’examens.
Voilà pourquoi je m’empresse de poser les 

1  À côté du Luxembourg, l’Autriche, la Belgique, la 
République tchèque, l’Allemagne, l’Irlande, la France, 
Malte et la Slovaquie (source: EASO).

questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche:
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur le 
pourcentage d’étudiants qui sont confrontés, 
bon an mal an, a une pareille situation, no-
tamment dans le domaine de l’infirmier res-
ponsable en soins généraux?
- Monsieur le Ministre est-il disposé à adapter 
la réglementation en vigueur afin d’éviter que 
le nombre d’étudiants qui se voient obligés de 
patienter une année entière avant de pouvoir 
passer à nouveau l’examen non réussi ne soit 
réduit au strict minimum?
Réponse (18.09.2015) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche:
J’ai l’honneur d’apporter les éléments de ré-
ponse suivants à la question parlementaire 
n°1382 de l’honorable Monsieur André Bauler 
concernant les sessions d’examen du brevet de 
technicien supérieur (BTS).
Le problème évoqué concerne les étudiants en 
formation BTS, infirmier responsable en soins 
généraux qui, après la durée normale de deux 
ans de formation, n’ont pas réussi tous les exa-
mens des modules théoriques.
Au niveau pratique, le Lycée technique pour 
professions de santé (LTPS) propose un examen 
de chaque module à la fin du semestre pendant 
lequel ce module est effectivement enseigné, 
donc une fois par année. Une session d’ajourne-
ment au sens classique n’est pas prévue au ni-
veau du règlement grand-ducal. Avec les effec-
tifs actuels et pour des raisons logistiques, le 
LTPS ne serait pas en mesure de dédoubler les 
différentes sessions d’examen par année.
En plus le nombre d’étudiants concernés par 
une situation d’attente d’une année avant de 
pouvoir finaliser leurs examens est très limité:
- 1 candidat pour la promotion 2012 qui com-
portait un total de 68 inscrits;
- 1 candidat pour la promotion 2013 qui com-
portait un total de 76 inscrits.
Finalement je tiens à souligner qu’il est proposé 
aux étudiants en attente de leur diplôme de 
postuler pour un job d’aide aux soins qui est 
généralement muté, après obtention du di-
plôme, en un poste d’infirmier dans la même 
institution de soins.
Sur base de ce qui précède, je suis d’avis que la 
réglementation actuelle permet à tout étudiant 
de poursuivre ses études de façon régulière et 
que les temps d’attente évoqués ne se pré-
sentent que dans des cas exceptionnels. C’est 
pourquoi une adaptation de la réglementation 
en vigueur ne s’impose pas.

Question 1383 (20.08.2015) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la médecine 
du travail:

La loi du 17 juin 1994 concernant les services 
de santé au travail prévoit l’examen médical 
d’embauche afin de déterminer si le candidat 
est apte à l’occupation envisagée. Cet examen 
est obligatoire et doit se faire avant la mise au 
travail pour les postes à risques. Pour les autres 
postes, l’examen peut se faire endéans les deux 
mois après l’entrée en service.

Or, selon mes informations, les délais d’attente 
sont très longs de manière à ce que les exa-
mens peuvent seulement avoir lieu après six 
mois, voire plus.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes aux ministres concernés:

- Le Gouvernement peut-il confirmer ces infor-
mations?

- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons de 
ces délais importants?

- De quelle manière le Gouvernement entend-il 
résoudre ce problème?

- Quelle solution le Gouvernement envisage-t-il 
pour les salariés étant déclarés inaptes après six 
mois alors que l’examen aurait dû avoir lieu en-
déans les deux premiers mois de leur entrée en 
service?

Réponse commune (21.09.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi 
et de l’Économie sociale et solidaire:

En ce qui concerne les postes qui ne sont pas 
qualifiés de poste à risques, l’examen médical 
doit être fait dans les deux mois de l’embau-
chage. Cet examen a pour objet de déterminer 
si le candidat est apte ou inapte à l’occupation 
envisagée.

D’après les renseignements à ma disposition, 
un service de santé au travail du secteur privé 
sur huit n’est pas toujours en mesure de réaliser 
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dans le délai légal les examens d’embauche 
pour les postes qui ne sont pas qualifiés de 
poste à risques.

Dans les sept autres services de santé au travail 
les délais d’attente pour ce type d’embauche 
s’échelonnent entre deux et trois semaines.

Les raisons de ces délais sont multiples. La pé-
nurie des médecins du travail constitue cepen-
dant la raison prépondérante des retards. Il faut 
également noter qu’en moyenne les rendez-
vous pour les examens médicaux ne sont pas 
respectés dans à peu près 20% des cas. Les rai-
sons pour ce non-respect peuvent être une ma-
ladie ou encore un accident du salarié ou un 
besoin impérieux de l’entreprise qui doit 
compter sur la présence de son salarié le jour 
de l’examen. Selon les statistiques de la Direc-
tion de la Santé, division de la santé au travail, 
moins de 2% des entreprises «oublient» de 
faire examiner les salariés à l’embauche.

Afin de parer à la pénurie des médecins, j’ai de-
mandé au Conseil supérieur de la santé et de la 
sécurité au travail de chercher activement des 
solutions adéquates. Une des solutions actuelle-
ment en cours de discussion consiste à déchar-
ger les médecins du travail en déléguant cer-
taines tâches qui ne relèvent pas de l’exercice de 
la médecine à d’autres professions de la santé 
comme les infirmiers ou ergonomes, à l’instar de 
ce qui se fait en France. Une autre proposition 
consiste à prolonger d’un mois le délai légal 
pour effectuer l’examen d’embauche.

En vertu des dispositions du Code du Travail, le 
contrat de travail est conclu sous condition ré-
solutoire pour le cas où l’examen médical 
d’embauchage a lieu après l’embauchage.

Ainsi, dans le cas d’une déclaration tardive 
d’inaptitude suite à un examen d’embauche 
réalisé plus de deux mois après l’entrée en ser-
vice d’un salarié occupant un poste sans 
risques, le contrat de travail se trouverait en 
conséquence résilié de plein droit.

Il appartient dès lors tant à l’employeur qu’au 
service de santé au travail de veiller à ce que 
l’examen d’embauche puisse être réalisé en-
déans le délai légal.

Question 1384 (20.08.2015) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant les limites commu-
nales:

Le 16 novembre 2007, les conseils commu-
naux d’Esch-sur-Alzette et de Sanem se sont 
prononcés à l’unanimité lors de leurs séances 
publiques respectives en faveur d’un redresse-
ment des limites communales des deux com-
munes sur base des dispositions prévues par 
l’article 2 de la loi communale modifiée du 13 
décembre 1988. Ce redressement des limites 
concerne le site Belval et il a pour but de faciliter 
l’aménagement des quartiers «Université» et 
«Square Mile». Un tel échange territorial ne mo-
difie pas la superficie des deux communes.

Or, l’article 2 de la loi modifiée du 13 décembre 
1988 prévoit que la modification des limites de 
communes ne peut se faire que par la loi.

Au vu du fait que depuis la décision des conseils 
communaux d’Esch-sur-Alzette et de Sanem, 
aucun projet de loi modifiant les limites des 
deux communes n’a été déposé, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de l’Intérieur:

- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance d’un 
élément de procédure qui ferait obstacle au re-
dressement des limites communales envisagé 
par les communes concernées?

- Dans l’affirmative, pourquoi les collèges éche-
vinaux d’Esch-sur-Alzette et de Sanem n’ont 
pas été informés des problèmes rencontrés?

- Sinon, Monsieur le Ministre a-t-il l’intention 
de déposer un projet de loi modifiant les li-
mites communales des deux communes dans 
un délai rapproché?

Réponse (30.09.2015) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:

La question de l’honorable Député a trait à une 
modification des limites territoriales entre deux 
communes, à savoir entre la ville d’Esch-sur-Al-
zette et la commune de Sanem.

Rappelons en premier lieu que, conformément 
à l’article 2 de la loi communale modifiée du 
13 décembre 1988, les modifications territo-
riales entre communes ne peuvent avoir lieu 
que par le biais d’une loi. Je cite à titre 
d’exemple la loi du 11 avril 2010 portant chan-
gement de limites entre les communes de Bet-
tembourg et de Roeser, qui constitue la loi la 
plus récente dans ce domaine.

Par ailleurs, il ressort des archives du Ministère 
de l’Intérieur que des délibérations des conseils 

communaux d’Esch-sur-Alzette et de Sanem, se 
prononçant en faveur d’un changement de li-
mites territoriales, ont été transmises à mon 
département en novembre 2007. Les com-
munes concernées ont été informées en janvier 
2008 que ces délibérations sont à compléter 
par les numéros cadastraux et les contenances 
exactes des parcelles changeant d’apparte-
nance. Selon les informations à ma disposition, 
le dossier n’a depuis lors pas connu de suites.

Mon département est bien entendu à disposi-
tion des responsables communaux afin que le 
projet de changement de limites communales 
concerné puisse aboutir dans un délai rappro-
ché.

Dans ce contexte, il y a lieu de se demander s’il 
n’était pas opportun d’attendre la finalisation 
des travaux actuellement en cours sur les sites 
concernés (Quartiers «Université» et 
«Square Mile») afin de disposer, le moment 
venu, d’une délimitation adéquate et précise 
pour tracer les nouvelles frontières commu-
nales.

Question 1385 (20.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant la prochaine 
tranche indiciaire:

La presse s’est largement fait l’écho d’une nou-
velle annoncée par Monsieur le Ministre de 
l’Économie quant à l’échéance de la prochaine 
tranche indiciaire, l’adaptation des salaires et 
revenus y assimilés aux variations du coût de la 
vie devant intervenir selon le ministre au 1er dé-
cembre 2015.

Dans sa note de conjoncture de juin 2015, le 
Statec tablait encore sur une prochaine tranche 
d’indexation des salaires (scénario central) au 
1er trimestre 2016. Ce scénario semble égale-
ment avoir été retenu comme étant le plus pro-
bable au comité de conjoncture ayant eu lieu 
fin juillet 2015.

La déclaration de Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie peut encore étonner alors que «Les es-
poirs de stabilisation du marché du pétrole se 
sont évanouis: les cours ont retrouvé à New 
York leurs plus bas niveaux depuis 2009, avec 
peu de chances de rebondir face à une offre 
pléthorique et des inquiétudes sur la consom-
mation chinoise», comme titrait il y a quelques 
jours «rtl.lu».

C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:

- Sur base de quelles données Monsieur le Mi-
nistre estime-t-il que la prochaine tranche indi-
ciaire s’appliquera au 1er décembre 2015? 
Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer quels 
paramètres l’amènent à estimer que, contraire-
ment aux prévisions de beaucoup d’experts, les 
prix pétroliers augmenteront significativement 
au cours des prochains mois?

- Monsieur le Ministre dispose-t-il d’autres in-
formations que celles présentées aux membres 
du comité de conjoncture fin juillet 2015?

- Est-ce que Monsieur le Ministre n’estime pas 
que, eu égard à l’instabilité économique et fi-
nancière due surtout à la dévaluation du yuan, 
cette annonce n’est pas pour le moins préma-
turée?

Réponse (24.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

L’adaptation des salaires à l’inflation est sans 
aucun doute un élément important pour assu-
rer le maintien du pouvoir d’achat des salariés. 
La dernière adaptation ayant eu lieu au 1er oc-
tobre 2013, les salariés pourront bénéficier 
d’une augmentation des salaires de 2,5% après 
plus de 24 mois sans adaptations. Les prévi-
sions du Statec convergent en effet vers un dé-
clenchement de la prochaine tranche indiciaire 
au cours des prochains mois.

La prévision d’inflation reprise dans la Note de 
conjoncture 1-2015 du Statec du 6 mai 2015 
(cf. communiqué de presse N°14-2015) était 
basée sur des données observées jusqu’au mois 
d’avril. Comme les prévisions d’inflation sont 
actualisées et publiées tous les trois mois (fé-
vrier, mai, août et novembre), cette version 
était également la dernière prévision disponible 
au comité de conjoncture du mois de juillet. En 
absence d’une mise à jour quantifiée, les évolu-
tions les plus récentes avaient néanmoins été 
commentées de manière plus qualitative dans 
le «Conjoncture Flash» du 25 juin qui est égale-
ment présenté au comité de conjoncture:   
«[s]e  lon la dernière projection du Statec (cf. 
NDC n°1-2015), la prochaine indexation de-
vrait intervenir au début de 2016. Toutefois, les 
données les plus récentes montrent une reprise 
plus forte des prix à la consommation (cf. ci-
après), de sorte que l’échéance d’une tranche 
indiciaire dès le dernier trimestre de 2015 n’est 

pas à exclure». Les appréciations des experts 
du Statec servent ainsi de complément aux 
dernières prévisions d’inflation.

Le déclenchement de la prochaine tranche in-
diciaire dépend de l’évolution de l’indice global 
des prix à la consommation (IPCN). Les diffé-
rentes composantes, notamment l’inflation 
sous-jacente et les prix des produits pétroliers, 
suivent actuellement des trajectoires très diffé-
rentes. L’inflation sous-jacente, qui représente 
plus que 93% du panier de consommation, 
avait sensiblement accéléré à partir du mois de 
mai. Les prix des produits pétroliers en re-
vanche avaient baissé sur la même période, sui-
vant de près l’évolution du prix du baril de 
Brent exprimé en euros.

Variation mensuelle des composantes de l’IPCN 

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il informer sur l’état 
actuel des opérations préparatoires précédant 
les travaux de construction à proprement par-
ler?
- Les plans de construction du LTA ont-ils dû 
être adaptés compte tenu de la décision du 
Gouvernement de ne pas y créer un centre de 
compétences et vu également l’évolution des 
professions du secteur agricole?
- Les soumissions publiques sont-elles en voie 
de finalisation? Quand les travaux de construc-
tion relatifs au LTA pourraient-ils commencer 
au plus tard? Et quelle est la durée escomptée 
de ces travaux?
Réponse (03.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
L’honorable Député, Monsieur André Bauler, 
requiert des informations concernant le nou-
veau Lycée technique Agricole.
En référence à la question parlementaire 
n°1260 du 1er juillet 2015 des honorables Dé-
putés Madame Martine Hansen et Monsieur 
Marco Schank (cf. compte rendu n°16/session 
ordinaire 2014-2015), je renvoie à la réponse 
donnée en date du 25 août 2015.

Question 1388 (20.08.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la section 
de sports d’élite de l’Armée:
Seit 1998 besteht hier im Land eine Elitesport-
sektion der Armee, in der seit 2008 auch Athle-
ten aus Kollektivsportarten aufgenommen wer-
den dürfen. Ziel ist es, den Luxemburger Top-
sportlern verbesserte Trainingsmöglichkeiten zu 
bieten und diesen somit den Weg zum Profi-
sportler zu erleichtern. Laut „wort.lu“ schafften 
allerdings bisher nur sehr wenige Sportsoldaten 
den Sprung ins Ausland. Die Gründe dafür sind 
oft vielfältig.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Sportsminister stellen:
1. Kann der Herr Minister diese Informationen 
bestätigen?
2. Wie viele Athleten konnten insgesamt seit der 
Öffnung der Elitesektion von dieser profitieren 
und was hat das den Staat bisher gekostet?
3. Aus welchen Sportarten stammen die Athle-
ten?
4. Welcher Prozentsatz stammt aus olympischen 
Sportarten?
5. Wie viele dieser Athleten nahmen seit 2008 
an Olympischen Spielen teil?
6. Wie viele dieser Athleten gehören dem Elite-
kader des Olympischen Komitees in Luxemburg 
(COSL) an?
7. Wie viele Mannschaftssportler profitieren von 
dieser Möglichkeit im Moment und wie viele ha-
ben es seit 2008 geschafft, eine professionelle 
Karriere einzuschlagen?
Réponse (22.09.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
Ad 1. Die parlamentarische Anfrage der Ab-
geordneten betrifft die Elitesportsektion der Ar-
mee, welche durch das abgeänderte Gesetz 
vom 3. August 2005 betreffend den Sport und 
die großherzogliche Verordnung vom 28. Au-
gust 1997 betreffend die Elitesportsektion der 
Armee geregelt wird.
Hervorzuheben ist, dass bereits im September 
2013 ein ausführlicher Bericht seitens der „Com-
mission pour le suivi de la section des sports 
d’élite de l’Armée“ der Presse vorgestellt wurde. 
In diesem Bericht wurden die Daten seit Beste-
hen der Elitesportsektion der Armee belegt und 
analysiert.
Ad 2. Seit der Eröffnung im Jahre 1998 haben 
bis zum heutigen Zeitpunkt 52 Athleten von der 
Elitesektion der Armee profitiert. Zurzeit befin-
den sich 14 Athleten in der Elitesportsektion der 
Armee, 3 weitere Akten liegen dem Olym-
pischen Komitee zwecks Begutachtung vor. Von 
diesen 52 Athleten stammten oder stammen 9 
Sportler aus Mannschaftssportarten.
Der Athlet bezieht während dieser Zeit monat-
lich ein Soldatensaldo, welches zwischen 1.643.- 
und 2.147.- EUR, abhängig vom Grad des Sol-
daten, liegt. Für das Jahr 2014 war das für 18 
Soldaten ein Gesamtbetrag von 479.842.- EUR.

Début juillet, lors de la publication des données 
du mois de juin, le Statec titrait que “[l’]infla-
tion hors produits pétroliers reste sur une tra-
jectoire ascendante» (cf. communiqué de 
presse N°24-2015) avant de réviser, guère sur-
prenant, les prévisions d’inflation à la hausse, 
au début du mois d’août. La dynamique de 
l’inflation sous-jacente depuis le mois de mai a 
par ailleurs été mise en avant par le Statec pour 
expliquer la révision (cf. communiqué de presse 
N°30-2015) et le déclenchement précoce de la 
prochaine tranche indiciaire. Comme toujours, 
leur prévision est basée sur l’hypothèse tech-
nique qui consiste à maintenir les prix pétroliers 
constants au dernier niveau observé. Contraire-
ment à ce que la question parlementaire stipule, 
ce n’est donc pas une hausse des prix pétroliers 
qui avancerait le déclenchement de la prochaine 
tranche indiciaire mais une accélération de l’in-
flation sous-jacente.
En revanche, une baisse des cours pétroliers (ou 
une appréciation de l’euro) peut évidemment 
retarder le déclenchement de la prochaine 
tranche indiciaire. Vers la mi-septembre le prix 
du Brent s’élève à 48 USD (43 EUR), soit 9 USD 
(10 EUR) de moins que dans le scénario central 
du Statec (publié le 5 août 2015). Le scénario 
central prévoit le déclenchement de la tranche 
fin 2015. Quant aux scénarios alterna tifs, il est 
renvoyé au communiqué du Statec.
Pour rappel, la prochaine tranche indiciaire sera 
déclenchée dès que la moyenne semestrielle de 
l’indice des prix à la consommation (raccordé à 
la base du 1.1.1948) aura dépassé le seuil de 
831.84. Le paiement de la tranche indiciaire 
aura alors lieu le mois suivant ce déclenche-
ment, telle que prévue par le système d’inde-
xation automatique des salaires et traitement.

Question 1387 (20.08.2015) de M. André 
Bauler (DP) concernant le nouveau Lycée 
technique Agricole:
Le Gouvernement a décidé de retenir définiti-
vement le site «Kréiwénkel» à Gilsdorf pour la 
construction du nouveau Lycée technique Agri-
cole (LTA):

Prix observés et cours international du Brent
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Des Weiteren beteiligt sich das Sportministe-
rium an verschiedenen zusätzlich anfallenden 
Kosten in Bezug auf sportliche Beteiligungen 
im Ausland und Trainerkosten.
Aus der folgenden Tabelle ist ersichtlich, in wel-
cher Höhe das Sportministerium die verschie-
denen Athleten in den Jahren 2008 bis 2014 
unterstützt hat.

taines agences immobilières qui contribueraient 
potentiellement au renchérissement, du moins 
partiel, des prix immobiliers dans le pays. J’ob-
serve que d’ores et déjà le soupçon qu’il y aurait 
des cas d’entente entre agents immobiliers pour 
manipuler les prix lors de ventes aux enchères 
circule dans le domaine public. En outre, cer-
taines personnes actives dans le secteur de l’im-
mobilier viennent de confirmer ce fait à travers 

Jahr
zur Sektion
zugelassene

Sportler insgesamt

Sportart
Einzel

(Anzahl)

Sportart
Kollektiv
(Anzahl)

Zuschuss
Sportministerium

Anteil
Kollektivsportart

Zuschuss
Sportministerium

Anteil
Einzelsportart

Gesamtzuschuss
Sportministerium

2008 12 11 1 1.348 99.697 101.045

2009 15 13 2 15.303 99.365 114.668

2010 17 13 4 12.813 109.720 122.533

2011 15 11 4 4.874 120.360 125.234

2012 16 12 4 10.957 142.809 153.766

2013 17 11 6 13.494 133.315 146.809

2014 18 14 4 19.018 185.545 204.563

Für das Jahr 2015 ist im Haushalt des Ministe-
riums ein Posten von 180.000.- EUR vorgesehen.
Ad 3. Die 52 Athleten, welche bis zum heutigen 
Zeitpunkt Mitglied der Elitesportsektion der Ar-
mee waren oder sind, stammen aus folgenden 
Sportarten:
- Radsport: 9 Sportler,
- Tischtennis: 6 Sportler,
- Turnen: 2 Sportler,
- Reiten: 2 Sportler,
- Turmspringen: 1 Sportler,
- Motorradsport: 1 Sportler,
- Tennis: 1 Sportler,
- Triathlon: 4 Sportler,
- Karate: 4 Sportler,
- Judo: 4 Sportler,
- Segeln: 1 Sportler,
- Leichtathletik: 3 Sportler,
- Bogenschießen: 1 Sportler,
- Fußball: 1 Sportler,
- Basketball: 3 Sportler,
- Fechten: 1 Sportler,
- Tanzsport: 1 Sportler,
- Handball: 4 Sportler,
- Volleyball: 1 Sportler,
- Golf: 1 Sportler,
- Skilanglauf: 1 Sportler.
Ad 4. Aus dieser Antwort ist ersichtlich, dass von 
den 52 Athleten 7 Athleten (13,5%) aus nicht 
olympischen Sportarten stammen und infolge-
dessen 86,5% der Athleten aus olympischen 
Sportarten stammen.
Ad 5. Seit 2008 haben insgesamt 8 Sportler 
während ihrer Zeit in der Elitesportsektion der Ar-
mee an Olympischen Spielen teilgenommen. 
Hinzuzufügen bleibt aber, dass verschiedene 
Sportler, nachdem sie die Elitesportsektion bereits 
verlassen hatten, an Olympischen Spielen teilge-
nommen haben.
Ad 6. Von den aktuell 14 Athleten der Elitesport-
sektion der Armee gehören zum jetzigen Zeit-
punkt 6 Sportler dem Elitekader des Olympischen 
Komitees (COSL) an. Die 2 Mannschaftssportler 
gehören nicht dem Elitekader des COSL an, denn 
die Kriterien des Elitekaders des Olympischen Ko-
mitees schließen einzelne Mannschaftssportler de 
facto aus.
Ad 7. Zurzeit profitieren 2 Mannschaftssportler 
von dem Angebot. Seit 2008 waren 7 Mann-
schaftssportler im Elitekader der Armee. Von die-
sen 7 Sportlern schafften es 2, vorübergehend in 
einem professionellen ausländischen Verein zu 
spielen. Keiner von beiden hat jedoch eine län-
gere Profikarriere eingeschlagen.

Question 1389 (21.08.2015) de M. Guy 
Arendt (DP) concernant certaines pra-
tiques d’agences immobilières:
En date du 17 juillet 2015, un article paru au 
«Land» a mis en exergue des pratiques de cer-

les médias sociaux. Or, la loi du 23 octobre 
2011 relative à la concurrence prévoit l’interdic-
tion des ententes, sauf cas exceptionnels.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie:
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance des 
propos relatés ci-dessus?
- Envisage-t-il de saisir le Conseil de la Concur-
rence de ces faits?
Réponse (24.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de l’Économie:

En guise de réponse aux questions formulées, 
j’aimerais signaler à l’honorable Député que les 
articles de presse en question n’ont pas 
échappé à mon attention. Toutefois, le fait que 
des rumeurs soient relatées dans les médias, ou 
ailleurs, ne constitue pas un indice suffisant 
pour justifier une saisine du Conseil de la Con-
currence en vue d’une enquête.
Je tiens à rappeler que, d’après l’article 10 de la 
loi du 23 octobre 2011 relative à la concur-
rence, le Conseil peut être saisi non seulement 
par le Ministre de l’Économie mais aussi par 
toute personne physique ou morale faisant va-
loir un intérêt légitime; aussi le Conseil peut-il 
intervenir de sa propre initiative.
D’autre part, j’aimerais signaler l’article 21 de 
la loi précitée qui prévoit, sous certaines condi-
tions, la possibilité d’une immunité voire d’une 
réduction des amendes à l’égard d’une entre-
prise participant à une entente présumée qui 
en fournit des éléments de preuve et qui ap-
porte au Conseil de la Concurrence une coopé-
ration véritable, totale et permanente.
Par ailleurs, je renvoie à la question parlemen-
taire n°1373 des honorables Députés Fayot et 
Cruchten (voir ci-dessus) relative à la même 
problématique à laquelle j’ai répondu conjoin-
tement avec le Ministre des Finances en préci-
sant les moyens d’intervention de l’Administra-
tion de l’Enregistrement pour assurer le 
contrôle des prix dans les ventes aux enchères 
de biens immobiliers.

Question 1390 (21.08.2015) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les acides 
gras trans:
In vielen Backwaren, aber auch anderen 
Lebens mitteln wie Frühstücksflocken, Keksen, 
Fertigsoßen, Brotaufstrichen oder Tütensuppen 
stecken künstliche Transfette, die bei der Här-
tung oder dem starken Erhitzen von Pflanzenö-
len entstehen und krank machen können. 
 Zahlreiche wissenschaftliche Studien belegen, 
dass deren Konsum Herz und Kreislauf schaden 
und zu einem frühzeitigen Tod führen können. 
Die Weltgesundheitsorganisation (WHO) for-
dert, Transfette weitestgehend aus der Nah-
rung zu verbannen. Die Verbraucher können 
jedoch den Transfettgehalt ihres Essens nicht 
selbst feststellen.
Auf EU-Ebene wird seit Jahren über das Thema 
diskutiert, doch auf eine Obergrenze oder gar 
ein komplettes Verbot konnten sich die 
 Mitgliedstaaten bisher nicht einigen. Die EU-
Kommission wollte bis Mitte Dezember 2014 
einen Bericht mit Werten vorlegen, wie viel 
künstliche Transfette Verbraucher in den 28 
Mit gliedstaaten konsumieren. Je nach Ergebnis 
war geplant, einen Gesetzesvorschlag zu for-
mulieren. Doch die Veröffentlichung des Textes 
ist aufgrund anhaltender Diskussionen auf ei-
nen unbestimmten Zeitpunkt vertagt.

Laut WHO hatten sich gesetzliche Verbote, wie 
sie in manchen Ländern existieren, als höchst 
effektiv erwiesen, den Konsum industriell 
erzeugter Transfette zu reduzieren. So wurde in 
Dänemark, Österreich, Ungarn, Norwegen und 
der Schweiz eine gesetzliche Obergrenze ein-
geführt. In Dänemark zum Beispiel dürfen seit 
2004 nur noch Lebensmittel verkauft werden, 
deren Fett zu weniger als zwei Prozent aus 

Transfetten besteht. In den USA beschloss die 
Lebensmittelbehörde (FDA) im Juni 2015, dass 
binnen drei Jahren alle künstlich teilgehärteten 
Fette aus Nahrungsmitteln verschwinden müs-
sen. Laut FDA könnten durch diese Maßnahme 
jährlich rund 20.000 Herzinfarkte und 7.000 
Tote vermieden werden.
In diesem Zusammenhang möchte ich folgende 
Fragen an die Frau Gesundheitsministerin und an 
den Herrn Verbraucherschutzminister stellen:
- Wie stellt sich die momentane Situation in 
Luxemburg in Bezug auf künstliche Transfette dar?
- Wie stehen die Minister zu einer gesetzlichen 
Regelung in Luxemburg?
- Bevorzugen die Minister ein Verbot oder eine 
Obergrenze von künstlichen Fettsäuren?
- Planen die Minister das Thema Transfettsäu-
ren während der laufenden luxemburgischen 
EU-Ratspräsidentschaft zu thematisieren und 
eine gemeinsame EU-Regelung voranzu-
treiben?
Réponse commune (24.09.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Fernand Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consommateurs:
Es ist wissenschaftlich bewiesen, dass Transfette 
tatsächlich schädlich für die Gesundheit sind. 
Sie tragen nicht nur zu Herzproblemen und 
Fettleibigkeit bei, sondern sind zusätzlich auch 
Ursprung etlicher Entzündungsprobleme.
Zurzeit gibt es in Luxemburg noch keine natio-
nale Regelung, die eine Obergrenze von Trans-
fetten in den Lebensmitteln vorsieht. Allerdings 
gibt es in Luxemburg sehr wenige Lebensmit-
telproduzenten, die betroffen sind.
Eine verlässliche Aussage über die Exposition 
der Bevölkerung mit Transfettsäuren ist schwer 
zu machen. Man muss jedoch davon aus-
gehen, dass eine gewisse Exposition vorliegt, 
da künstliche Transfette in den verschiedensten 
Lebensmitteln zum Einsatz kommen.
Künstliche Transfette findet man in industriell 
verarbeiteten Lebensmitteln; sie entstehen vor 
allem durch Härtung der Pflanzenöle und das 
Einsetzen sogenannter „Shortenings“. Dieses 
Verfahren ermöglicht unter anderem ein län-
geres Verfallsdatum. Neben den sogenannten 
industriellen Transfetten gibt es auch natürliche 
Transfette, die man bei den Wiederkäuern und 
den daraus entstehenden Nahrungsmitteln 
(siehe Milchprodukte) wiederfindet.
Seit 2006 gibt es nationale Ernährungs-
empfehlungen, die sowohl Richtlinien zum ge-
samten Fettkonsum (≤ 35% En1) als auch zum 
Konsum an gesättigten Fettsäuren (≤ 10% En) 
festlegen. AFSSA2 berichtet von einem direkten 
Zusammenhang zwischen gesättigten Fettsäu-
ren und Transfetten: Eine Verringerung der 
gesättigten Fettsäuren von 18% auf 16% En 
mindert die tägliche Aufnahme von Transfetten 
um 50%. Die nationalen Richtlinien legen als 
Grenze für gesättigte Fettsäuren ≤10% En fest.
Luxemburg verfügt über einen sehr offenen 
Markt im Bereich der Lebensmittel. So findet 
man in Luxemburg eine Vielzahl von Lebens-
mitteln aus den unmittelbaren Nachbarländern 
sowie aus den verschiedensten Mitgliedstaaten 
oder auch aus Drittländern.
Weil dem so ist, hat Luxemburg im Bereich der 
Lebensmittelsicherheit immer für eine euro-
päische Herangehensweise plädiert. Was die 
1  En%: Energieprozent
2  AFSSA: Risques et bénéfices pour la santé des acides gras 
trans apportés par les aliments - Recommandations (2005)
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Transfette angeht, hat sich Luxemburg rezent 
an einem Brief an die Kommission beteiligt, in 
dem letztere aufgefordert wird, industrielle 
Transfette in Lebensmitteln stark zu reduzieren. 
Luxemburg teilt somit das von Dänemark vor-
gebrachte Anliegen.
In Erwartung einer diesbezüglich europäischen 
Einigung, wird die Abteilung für Verbraucher-
schutz des Ministeriums für Landwirtschaft, 
Weinbau und Verbraucherschutz gemeinsam 
mit der für Lebensmittelsicherheit zuständigen 
Behörde des Gesundheitsamtes, nach Ablauf 
der Ratspräsidentschaft der EU, eine trans-
parente Informationskampagne über Lebens-
mittel ausarbeiten, die es den Bürgern ermögli-
chen wird, sich präventiv und neutral über ihre 
Ernährung aufzuklären.
Das Thema industrielle Transfettsäuren ist eine 
Priorität für die Gesundheitsministerin und ist 
Teil der Tagesordnung während des informel-
len Treffens der europäischen Gesundheitsmi-
nister am 24. September 2015.
Als Vorsitzender des Europäischen Rates 
möchte Luxemburg zu diesem Anlass eine Dis-
kussion anregen, wie man die Information der 
Verbraucher hinsichtlich der Präsenz von Trans-
fettsäuren in Lebensmitteln fördern kann und 
welche Maßnahmen auf EU-Ebene genommen 
werden könnten, um deren Anteil zu verrin-
gern.

Question 1392 (25.08.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la corrup-
tion dans le secteur de la santé:
Die deutsche Bundesregierung bat am 29. Juli 
den vom Bundesministerium der Justiz und für 
Verbraucherschutz vorgelegten Entwurf eines 
Gesetzes zur Bekämpfung von Korruption im 
Gesundheitswesen beschlossen. Dieser Geset-
zesentwurf soll die Korruptionsstraftatbestände 
erweitern, so dass auch niedergelassene Ärzte 
strafrechtlich wegen Bestechung belangt wer-
den können. Die neue Regelung dient insbe-
sondere dem Schutz der Patienten, die sich da-
rauf verlassen wollen, dass ihr behandelnder 
Arzt Entscheidungen ausschließlich aus medizi-
nischen und nicht ans eigenwirtschaftlichen 
Gründen trifft.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin und an 
den Justizminister stellen:
- Sind den Ministern Fälle von Bestechlichkeit 
bei Ärzten in Luxemburg bekannt?
- Wenn ja, wie viele Fälle von Bestechlichkeit 
konnten in den letzten drei Jahren nachgewie-
sen werden?
- Gedenkt die Regierung auch auf den Weg 
eines Antikorruptionsgesetzes im Gesundheits-
wesen zu gehen?
Réponse commune (21.09.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Félix Braz, Ministre de la Justice:
Dem Ministerium für Gesundheit sowie dem 
Justizministerium sind zurzeit keine Korrup-
tionsfälle in der luxemburgischen Ärzteschaft 
bekannt.
In diesem Kontext gilt es hervorzuheben, dass 
der Deontologiekodex des Collège médical, 
welcher sich für Ärzte und Zahnärzte appliziert, 
unter Strafe verbietet, dass diese Berufsgrup-
pen ihre berufliche Unabhängigkeit wegen 
unrechtmäßigen (Geld-) Leistungen auf’s Spiel 
setzen. Das gleiche Prinzip ist auch im Deonto-
logiekodex der Apotheker vorgesehen.
Zudem verbietet es die großherzogliche Ver-
ordnung vom 15. Dezember 1992 betreffend 
das Inverkehrbringens von Medikamenten, Per-
sonen die Medikamente verschreiben dürfen, 
unrechtmäßige Vorteile zu verschaffen.
Folglich ist auch keine weitere spezifische Ge-
setzgebung für Korruptionsbekämpfung bei 
den Heilberufen vorgesehen, da die Gesetzes-
lage in Luxemburg diesbezüglich ausreichend 
ist.

Question 1393 (25.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les systèmes de ga-
rantie des dépôts:
La directive 2014/49/UE relative aux systèmes 
de garantie des dépôts «constitue un instru-
ment essentiel pour l’achèvement du marché 
intérieur, du point de vue tant de la liberté 
d’établissement que de la libre prestation des 
services financiers dans le domaine des établis-
sements de crédit, tout en renforçant la stabi-
lité du système bancaire et la protection des 
déposants». Telle est l’essence même de la di-
rective précitée. Inutile en effet de rappeler 
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l’importance des systèmes de garantie des dé-
pôts pour la confiance des déposants et en fin 
de compte pour la stabilité du système ban-
caire et financier.
Si la directive impose aux États membres la 
transposition de la majeure partie de ses dis-
positions pour le 3 juillet 2015 au plus tard, le 
Luxembourg semble avoir pris du retard. Alors 
que le rapport sur la transposition des direc-
tives européennes et l’application du droit de 
l’Union 2015 présenté par le Gouvernement 
note que «La rédaction de l’avant-projet de loi 
portant transposition de la directive 2014/59/
UE ainsi que de la directive 2014/49/UE est à 
un stade avancé. Le texte sera soumis au 
Conseil de Gouvernement dans les meilleurs 
délais», aucun projet de loi en la matière n’a à 
ce jour été déposé à la Chambre des Députés, 
ni même adopté au Gouvernement en Conseil.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre:
- Alors que le Luxembourg a toujours fait figure 
d’élève exemplaire quand il s’agissait de trans-
poser des directives essentielles pour la place fi-
nancière, Monsieur le Ministre peut-il expliquer 
les raisons à la base du retard dans la transposi-
tion de la directive? Monsieur le Ministre est-il 
d’avis que son Ministère est suffisamment étoffé 
pour pouvoir faire face à toutes ses obligations 
de transposition de directives, notamment pen-
dant la Présidence du Conseil de l’UE?
- Est-il exact que l’Association pour la garantie 
des dépôts Luxembourg a procédé à la modifi-
cation de ses statuts du fait du retard pris par le 
Gouvernement dans l’élaboration d’un texte 
de loi adéquat, tel que le relatait le «Luxembur-
ger Wort» samedi dernier?
Réponse (25.09.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tel qu’il découle de la 9e édition du Rapport sur 
la transposition des directives européennes et 
l’application du droit de l’Union européenne, 
présenté à la Chambre des Députés en juillet 
dernier, le Luxembourg a progressivement 
amélioré ses résultats en matière de transposi-
tion des directives européennes. En effet, son 
déficit de transposition montre une importante 
tendance à la baisse depuis 2005 à 2015.
Pour autant, force est de constater qu’au cours 
des précédentes périodes de législature, les ef-
fectifs du Ministère des Finances n’ont pas aug-
menté proportionnellement à l’accroissement 
du poids de la réglementation dans le sillage 
de la crise financière à partir de 2008. Cette si-
tuation est actuellement en cours de normalisa-
tion.
Il n’appartient pas au Ministre des Finances de 
commenter des hypothèses quant aux raisons 
qui ont pu amener une association dont l’État 
n’est pas membre de changer ses statuts.
Quant au projet de loi 6866, relatif aux me-
sures de résolution, d’assainissement et de li-
quidation des établissements de crédit et de 
certaines entreprises d’investissement ainsi 
qu’aux systèmes de garantie des dépôts et 
d’indemnisation des investisseurs et portant 
transposition des directives 2014/59/UE du 15 
mai 2014 et 2014/49/UE du 16 avril 2014, il a 
été déposé à la Chambre des Députés en date 
du 3 septembre 2015.

Question 1397 (26.08.2015) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant les élèves at-
teints de diabète du type 1:
La présence d’élèves atteints de diabète du 
type 1, qui sont traités par des injections d’in-
suline ou qui sont porteurs d’une pompe extra-
corporelle à injection d’insuline, constitue une 
problématique de plus en plus courante à 
l’école et dans les structures d’accueil. Afin de 
faciliter l’intégration et la participation de ces 
enfants à toutes les activités ayant lieu dans le 
milieu scolaire et périscolaire, il importe d’y as-
surer un contrôle compétent de leur patholo-
gie et une prise en charge quotidienne de leur 
traitement.
Bien que les parents soient les premiers respon-
sables de l’administration des soins et des mé-
dicaments à leur enfant, ils sont pour la plupart 
des cas dans l’impossibilité d’être présents quo-
tidiennement dans les écoles et structures d’ac-
cueil au moment des repas, des collations et de 
toute autre activité nécessitant un encadre-
ment adéquat. Par conséquent, cette responsa-
bilité doit être confiée à d’autres personnes.
Du fait que le personnel enseignant et éducatif 
ne jouit pas d’une formation très approfondie 
en la matière et ne dispose par ailleurs pas du 
temps nécessaire à un encadrement individua-
lisé et un traitement médical systématique d’un 
élève concerné, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 

Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Madame la Ministre et Monsieur le Ministre 
ne sont-ils pas d’avis que le recours à des profes-
sionnels de santé, comme par exemple des infir-
miers, est de mise pour superviser quotidienne-
ment les élèves atteints de diabète du type 1 et 
pour leur administrer, voire injecter les doses re-
quises d’insuline en cas d’hypoglycémie?
2. D’après mes informations, l’intervention 
d’un professionnel de santé dans le milieu sco-
laire et périscolaire n’est pas remboursée par la 
Caisse Nationale de Santé. Par conséquent, j’ai-
merais savoir de quelle façon le recours à un tel 
professionnel pour prendre quotidiennement 
en charge les élèves diabètes du type 1 est or-
ganisé et financé tant au niveau de l’ensei-
gnement fondamental qu’au niveau des struc-
tures d’accueil conventionnées?
3. Est-ce qu’il ne serait pas opportun de mettre 
une seule et même personne à disposition pour 
prendre en charge l’élève diabète aussi bien 
dans sa classe de l’école fondamentale que la 
structure d’accueil qu’il fréquente, afin de ga-
rantir un déroulement et un suivi optimal du 
plan thérapeutique de l’enfant diabète pendant 
toute une journée?
Réponse commune (02.10.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
Le diabète insulinodépendant est une maladie 
chronique dont la gestion s’apprend sous la 
guidance et la surveillance d’une équipe médi-
cale spécialisée et avec le support d’une équipe 
interdisciplinaire. L’éducation thérapeutique de 
la personne concernée, de sa famille et de ses 
personnes de contact est primordiale pour la 
bonne gestion de la maladie. Actuellement il y 
a environ 150 enfants diabétiques qui sont sco-
larisés.
L’accueil à l’école de l’enfant diabétique doit 
pouvoir se baser sur un réseau de support per-
formant et engagé, composé par:
- l’enfant et ses parents,
- l’équipe médicale spécialisée,
- les enseignants et éducateurs de l’enfant,
- l’équipe de santé scolaire.
L’accueil des enfants diabétiques en milieu sco-
laire ou éducatif est actuellement le suivant:
- diagnostic et mise en place du protocole 
d’accueil par l’équipe de diabétologie du CHL;
- organisation d’une formation spécifique des 
enseignants et éducateurs concernés en colla-
boration avec les parents et l’équipe de santé 
scolaire en chargé de l’école ou du lycée que 
fréquente l’enfant;
- mise en œuvre pratique de l’accueil en étroite 
collaboration avec les parents, l’équipe médi-
cale traitante, l’équipe de santé scolaire, les 
équipes enseignantes et éducatives concernées. 
Elle est retenue dans un protocole d’accueil de 
gestion clairement défini, régulièrement actua-
lisé.
En général, et grâce à un engagement remar-
quable des enseignants, l’accueil à l’école des 
enfants diabétiques ne pose pas de problèmes 
particuliers. Certaines situations exception-
nelles (nouveau cas de diabète, diabète difficile 
à gérer, etc.) sont directement encadrées par le 
service de médecine scolaire.
Compte tenu du bon fonctionnement du sys-
tème prédécrit nous ne sommes pas d’avis 
qu’un professionnel de la santé doit superviser 
quotidiennement chaque enfant atteint d’un 
diabète type 1 et doit être présent en perma-
nence pour les injections d’insuline. À souligner 
par ailleurs que seul le nombre des enfants dia-
bétiques est trop élevé pour pouvoir gérer une 
telle initiative.
Enfin, il convient de préciser qu’en général, si 
l’intervention d’un intervenant externe s’avère 
nécessaire pour effectuer un acte de soin, l’Of-
fice national de l’enfance veille à la prise en 
charge des frais dans le contexte de son cadre 
légal actuel. Dans ce cas, il sera veillé à ce que 
ce soit dans la mesure du possible la même 
personne qui intervienne auprès d’un même 
enfant, à l’école et à la maison relais.

Question 1398 (26.08.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant la déten-
tion d’armes à feu:
Laut den Aussagen des früheren Justizministers 
François Biltgen ist in Luxemburg eine 
 „beunruhigend hohe Zahl“ von Waffen im 
Umlauf. Laut einem „Wort“-Artikel vom 25. Au-
gust 2015 ist die Zahl der offiziell zugelassenen 
Waffen in Privathand weiter gestiegen. Zum 1. 
August diese Jahres waren 87.322 genehmi-

gungspflichtige Waffen auf 15.174 Halter in 
Luxemburg zugelassen. Ein Plus von immerhin 
895 Waffen seit 2012. Die überwiegende 
Mehrheit dieser Waffen seien Luftdruck- oder 
Feuerwaffen, die von Sportschützen oder Jä-
gern im legitimen Rahmen ihrer Freizeitbetäti-
gung gebraucht werden. Somit kann man 
demnach von einer signifikanten Dunkelziffer 
ausgehen. Die Vorsitzende des Sportschützen-
verbands sieht jedoch keinen Bedarf für eine 
Verschärfung des Waffengesetzes.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Justizminister stellen:
- Kann der Minister die Zahlen bestätigen?
- Worauf führt der Minister die steigende An-
zahl von privaten Waffenbesitzern zurück?
- Wie steht Luxemburg im Vergleich zu seinen 
Nachbarländern bei der Anzahl der Waffen pro 
Kopf da?
- Spricht sich die Regierung auch gegen eine 
weitere Verschärfung des Waffengesetzes aus?
- Auf wie viel schätzt die Regierung die Anzahl 
illegaler Waffen in Luxemburg?
- Bei wie vielen Kontrollen im letzten Jahr besaß 
der Besitzer keinen Waffenschein?
- Bei wie vielen Kontrollen im letzten Jahr be-
fand sich die Waffe nicht gesichert im Waffen-
schrank?
Réponse (01.10.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
- Die Zahl der amtlich zugelassenen Schusswaf-
fen (Feuer - und Nichtfeuerwaffen) im Sinne 
des Waffengesetzes vom 15. März 1983 in Pri-
vathand lag zum Zeitpunkt des angesproche-
nen Presseartikels vom 25. August 2015 bei 
87.322. Die angeführte Zahl der Waffenhalter 
entspricht jedoch nicht den reellen Zahlen vom 
August 2015; sie liegt augenblicklich bei 
13.809 Waffenhaltern.
In diesem Zusammenhang ist es jedoch 
wichtig, darauf hinzuweisen, dass dem von der 
ehrenwerten Frau Abgeordneten verwendeten 
Begriff einer „signifikanten Dunkelziffer“ offen-
sichtlich ein Missverständnis zu Grunde liegt, 
besonders was die Begründung der Waffenhal-
tung im Sinne von Artikel 15 Absatz 1 des o. a. 
Waffengesetzes betrifft. Die Mehrheit der Waf-
fenhalter halten tatsächlich Waffen zum Zweck 
des Sportschießens und der Jagd; daneben gibt 
es jedoch noch andere anerkannte Begründun-
gen für das Halten von Waffen, so z. B. 
 Sammlung, Erbschaft oder auch das Ausüben 
von privaten Sicherheitsdiensten im Sinne des 
Gesetzes vom 12. November 2002 über die 
Wach- und Schließgesellschaften.
- Was eventuell steigende Zahlen betrifft, so 
muss man klar unterscheiden zwischen der 
Zahl von Waffen und der Zahl von Waffenhal-
tern; im erwähnten Presseartikel geht es um die 
Zahl der Waffen, wohingegen die Frage der 
ehrenwerten Frau Abgeordneten auf die Zahl 
der Waffenbesitzer, also der Waffenhalter, 
 abstellt.
Was die Zahl der amtlich registrierten Waffen 
betrifft, so kann man, in absoluten Zahlen aus-
gedrückt, tatsächlich eine Neuanmeldung von 
895 Waffen zwischen 2012 und 2015 feststel-
len. Berücksichtigt man jedoch für den glei-
chen Zeitraum (i) die Steigerung der Einwoh-
nerzahl Luxemburgs und besonders die Zahl 
der jungen Einwohner, die in diesem Zeitraum 
die Volljährigkeit erreicht haben und von denen 
auch ein Teil als „neue“ Sportschützen und Jä-
ger hinzugekommen ist, (ii) sowie die Tatsache, 
dass bereits langjährige Waffenhalter 
(Sportschützen, Jäger, Sammler, etc.) auch im-
mer wieder einzelne Waffen neu erwerben, (iii) 
und auch die Waffen, die im gleichen Zeitraum 
von Waffenhaltern ins Ausland verkauft worden 
sind oder endgültig bei der Polizei abgegeben 
worden sind, so kann man die Zahl der Neuan-
meldungen von 895 Waffen nicht einfach als 
Steigerung betrachten, sondern muss diese 
Zahl beträchtlich relativieren.
Was die Zahl der Waffenhalter betrifft, so 
konnte das Waffenamt allgemein eine leicht 
rückläufige Tendenz feststellen. Es wird davon 
ausgegangen, dass diese Tendenz zum größten 
Teil auf die Änderung des o. a. Waffengesetzes 
im Jahre 2011 zurückzuführen ist, wodurch 
Nichtfeuerwaffen (Luftdruckwaffen, Feder-
druckwaffen etc.) mit einer Schussenergie un-
ter 7,5 Joule von der Genehmigungspflicht aus-
genommen worden sind. Die zahlreichen Waf-
fenhalter, die nur solche Waffen hielten, sind 
also nicht mehr als Waffenhalter im Sinne des 
Waffengesetzes zu verstehen, da sie keiner Waf-
fengenehmigung mehr bedürfen.
- Was den Vergleich Luxemburgs mit seinen 
Nachbarländern bei der Anzahl der Waffen pro 
Kopf betrifft, so sind dem Waffenamt des Justiz-
ministeriums keine rezenten amtlichen Statisti-
ken bekannt. Einer Studie des Europäischen 

Parlaments vom Januar 2014 zufolge1, die auf 
den Zahlen der Nichtregierungsorganisation 
„Small Arms Survey“ beruht, liegt die Zahl der 
Waffen, die pro 100 Einwohner eines 
Mitgliedstaates  gehalten werden, bei 31,2 für 
Frankreich, 30,3 für Deutschland, 17,2 für Bel-
gien und 15,3 für Luxemburg.
- Nach der jetzigen Lage im Bereich Waffen in 
Luxemburg liegen keine Tatsachen vor, die eine 
allgemeine Verschärfung des Waffengesetzes 
von 1983 hinreichend begründen würden.
- Da illegale Waffen per se nicht in amtlichen 
Registern aufgeführt sind, kann eine solche 
Zahl nicht angeführt werden. Einfache 
Schätzungen, die jeglicher Grundlage entbeh-
ren, sind in einem Bereich wie dem der Waffen 
nicht zielführend sondern eher kontrapro-
duktiv, daher sollte davon abgesehen werden.
- Bei den Kontrollen, die im letzten Jahr auf An-
frage des Waffenamtes des Justizministeriums 
durch die Polizei durchgeführt worden sind, 
konnte kein Besitzer ohne Waffenschein 
 festgestellt werden, und auch keine Waffen, die 
nicht gesichert gelagert gewesen sind.

Question 1400 (26.08.2015) de Mme Taina 
Bofferding et M. Yves Cruchten (LSAP) 
concernant l’hébergement et l’intégration 
de réfugiés:
Même si le Luxembourg ne connaît actuelle-
ment pas les afflux massifs de réfugiés tels 
qu’ils sont notamment observés en Allemagne 
ces jours-ci, fait est que le nombre de deman-
deurs de protection internationale a augmenté 
cette année de plus de 20% par rapport à l’an-
née précédente. Bien évidemment, cela pose 
de sérieux problèmes pour les services et admi-
nistrations chargés de l’accueil des réfugiés, 
notamment en matière de logement. En effet, 
il est à craindre que les structures actuellement 
disponibles pour l’hébergement de réfugiés 
risquent d’être saturées dans un avenir plus ou 
moins proche si cette évolution persiste.
Dans l’édition du 19 août dernier, le quotidien 
«Tageblatt» a publié une interview avec une 
jeune femme courageuse et engagée qui a dé-
cidé d’héberger volontairement sous son toit 
plusieurs demandeurs de protection internatio-
nale. Cette initiative est bien louable et mérite 
notre profonde reconnaissance. Dans cette in-
terview, la jeune femme se plaint cependant 
que du côté des instances étatiques, aucune 
aide n’est prévue pour ceux qui abritent volon-
tairement des réfugiés qui eux-mêmes perdent 
une partie des aides auxquelles ils auraient 
droit en habitant un des foyers officiels.
Dans le cas d’une reconnaissance du statut de 
réfugié, la ou les personnes concernées ont 
droit, comme tous les résidents, au revenu mi-
nimum garanti. Dans ce contexte, il semble 
que pour les réfugiés logés chez une personne 
privée le RMG risque d’être réduit voire sup-
primé en fonction des revenus de la personne 
qui les loge, qui pourrait être considérée 
comme chef du ménage auquel appartiennent 
toutes les personnes logées à cette adresse.
Dans ce contexte, nous aimerions poser à Ma-
dame la Ministre les questions suivantes:
- Madame la Ministre n’est-elle pas d’avis que 
l’initiative et l’engagement de la jeune femme 
dont question sont louables et mériteraient 
d’être imités parce qu’ils permettent de loger 
et d’intégrer des réfugiés?
- Dans cet ordre d’idées, Madame la Ministre 
ne pense-t-elle pas qu’il faudrait permettre de 
soutenir les personnes privées prêtes à s’investir 
pour aider des réfugiés dans le cadre d’une 
convention, notamment pour leur accorder 
une compensation p. ex. pour le logement, les 
coûts de chauffage et d’eau?
- Madame la Ministre ne pense-t-elle pas que 
les réfugiés devraient garder dans ce cas toutes 
les prestations auxquelles ils auraient droit s’ils 
logeaient dans un foyer d’accueil, y inclus l’en-
cadrement psychosocial et médical?
- En ce qui concerne la législation sur le revenu 
minimum garanti, Madame la Ministre ne 
pense-t-elle pas que celle-ci peut faire l’objet 
d’une interprétation plus ou moins restrictive - 
notamment quand il s’agit de la définition de 
la communauté domestique - et qu’il y aurait 
lieu dans ces cas d’être plus flexible?
- Si elle estime qu’une telle interprétation n’est 
pas possible, Madame la Ministre serait-elle 
prête à procéder à une adaptation de la loi?
9 http://www.eprs.ep.parl.union.eu
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Réponse (29.09.2015) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
1. L’engagement de cette jeune femme, dont 
vous relatez l’initiative d’héberger deux jeunes 
réfugiés, est exemplaire. Les nombreuses initia-
tives privées d’aide aux réfugiés de ces der-
nières semaines ont démontré, s’il le fallait, 
l’immense solidarité dont font preuve nos 
concitoyens. À ce jour, l’OLAI recense plus de 
750 demandes provenant de particuliers, d’as-
sociations ou de sociétés qui se montrent soli-
daires avec les autorités compétentes en pro-
posant notamment de dispenser, à titre béné-
vole, des cours de langues, de parrainer les ré-
fugiés dans leurs démarches administratives ou 
d’aider les mineurs à faire leurs devoirs à domi-
cile.
2. Il est préconisé de limiter l’hébergement 
chez des particuliers aux personnes qui ont 
reçu le statut de réfugié au Luxembourg. Dans 
les prochains jours, l’OLAI prendra contact avec 
les particuliers qui ont marqué leur intérêt et 
mettra en place le cadre adéquat et nécessaire 
à cette forme de bénévolat. L’objectif poursuivi 
est de créer un véritable réseau d’hébergement 
privé pour les réfugiés. Les personnes qui ont 
acquis le statut de réfugié ont droit à l’en-
semble des prestations sociales et au revenu 
minimum garanti et elles peuvent donc contri-
buer aux frais de logement.
3. Les personnes qui ont acquis le statut de ré-
fugié au Luxembourg jouissent des mêmes 
droits que tout résident légal au Luxembourg. 
Elles ont donc accès aux soins de santé et aux 
services sociaux et psycho-sociaux. Les per-
sonnes qui n’ont pas encore acquis le statut de 
réfugié et qui sont en cours de procédure bé-
néficient de l’ensemble des conditions maté-
rielles d’accueil (nourriture, habillement, trans-
ports, soins médicaux, encadrement psycho-
social) tout au long de leur procédure, même si 
elles sont logées chez des particuliers.
4. Le calcul du montant revenu minimum ga-
ranti est basé sur la composition de la commu-
nauté domestique. À ma demande, le Fonds 
national de solidarité a analysé la possibilité de 
considérer la personne réfugiée hébergée chez 
un particulier comme formant un ménage à 
part. Il appert que la législation en vigueur per-
met, sous certaines conditions, de considérer 
cette personne comme communauté domes-
tique à part et de lui accorder le revenu mini-
mum garanti sans prise en compte des revenus 
de la famille qui l’héberge. Il n’y a donc pas be-
soin de modifier la législation en vigueur en ce 
sens.

Question 1401 (26.08.2015) de M. Serge 
Urbany (déi Lénk) concernant l’héberge-
ment et l’intégration de réfugiés:
Dans un récent article de presse («Tageblatt» 
du 19.08.15) l’engagement individuel et les 
contraintes d’une jeune femme luxembour-
geoise furent décrits en rapport avec l’héberge-
ment de demandeurs d’asile, voire d’un réfugié 
ayant le statut de protection internationale, 
dans sa propre maison. Cet impressionnant té-
moignage individuel d’une personne engagée 
soulève des questions d’intérêt général que j’ai-
merais poser à Madame la Ministre de la Fa-
mille et de l’Intégration:
A) De façon générale
L’article en question parle d’environ 2.500 per-
sonnes logées dans quelque 62 foyers privés ou 
publics dont l’état et la qualité des logements 
varieraient sensiblement. Ainsi:
- Pourriez-vous me chiffrer le nombre de de-
mandeurs d’asile (voire de personnes ayant ré-
cemment reçu le statut de réfugié) qui sont lo-
gés dans combien de foyers (et lesquels?) au 
Luxembourg (à la date de la réponse à la ques-
tion)?
- Quel est le niveau d’utilisation des capacités 
de ces foyers? Combien de places libres 
existent encore?
- Quelles sont les conditions pour obtenir la 
permission d’ouvrir ou de gérer un tel foyer?
- Quelle est la nature des contrats que l’OLAI 
établit avec les propriétaires, voire les gérants 
des foyers?
- Quelle rémunération obtiennent les proprié-
taires ou gérants des foyers par réfugié ac-
cueilli? Selon quelles modalités? Ces montants 
varient-ils d’un foyer à l’autre? Dans l’affirma-
tive, pour quelles raisons? Quelle est la base lé-
gale de cette rémunération? Quels sont les ser-

vices que les fournisseurs doivent garantir? Qui 
effectue le contrôle de qualité? Existe-t-il des 
sanctions prévues pour les propriétaires ou gé-
rants en cas de non-respect des prescriptions?
B) Concernant l’engagement individuel et la 
volonté correspondante d’accueillir des deman-
deurs d’asile ou des réfugiés par des personnes 
privées
L’article en question parle d’une personne pri-
vée ayant entamé des démarches pour héber-
ger des demandeurs d’asile dans la maison 
qu’elle habite. Cette demande eut un accord 
favorable de la part de l’OLAI, mais la personne 
n’aurait reçu aucun soutien étatique pour son 
engagement. Ainsi:
- Quelles sont les possibilités actuelles pour des 
personnes privées d’accueillir des demandeurs 
d’asile?
- De quels soutiens publics peuvent-elles profi-
ter? Y a-t-il une différence de traitement - 
comme le laisse entendre l’article - par rapport 
aux gestionnaires de foyers (publics et privés)? 
Dans l’affirmative, pour quelles raisons?
- Vu l’afflux massif de demandeurs d’asile en 
Europe fuyant la guerre et l’oppression et vu les 
déclarations du Gouvernement de vouloir 
prendre ses responsabilités, et tout en se ren-
dant compte de la limitation des capacités 
d’accueil au Luxembourg, le Gouvernement 
envisage-t-il de promouvoir et de soutenir la 
possibilité pour des personnes privées d’ac-
cueillir des demandeurs d’asile?
Réponse (28.09.2015) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
Ad A)
1. Fin août 2015, l’OLAI hébergeait:
- 586 demandeurs de protection internationale;
- 136 nouveaux arrivants en instance de régu-
larisation;
- 631 demandeurs ayant été déboutés de leur 
demande de protection internationale;
- 363 demandeurs ayant obtenu la protection 
internationale;
- 49 demandeurs ayant obtenu un titre de sé-
jour provisoire;
- 56 demandeurs sous procédure Dublin;
- 87 travailleurs immigrés
La durée moyenne de séjour d’un demandeur 
dans les structures de l’OLAI est approximative-
ment de deux ans et demi, le doyen résidant 
dans un foyer depuis le 29 janvier 2003.
2. Fin août 2015, l’OLAI gérait 113 structures 
d’hébergement:
- 1 logement sur un camping,
- 2 maisons privées prises en location,
- 15 auberges et pensions,
- 19 logements communaux,
- 34 foyers étatiques ou pris en location,
- 42 logements dits «de deuxième phase».
À ce jour, l’OLAI comptabilise 200 lits dispo-
nibles, ainsi qu’une centaine d’unités dans des 
maisons communales. Toutefois, avec 240 nou-
veaux arrivants enregistrés au Centre de pre-
mier accueil pendant le seul mois d’août, 325 
enregistrements au cours des deux premières 
semaines du mois de septembre et un nombre 
croissant de migrants, la pénurie de logements 
risque de devenir encore plus sévère.
3. Les structures d’hébergement gérées par 
l’OLAI ou ses partenaires doivent satisfaire aux 
dispositions du règlement grand-ducal du 25 
février 1979 déterminant les critères de loca-
tion, de salubrité ou d’hygiène auxquels 
doivent répondre les logements destinés à la 
location, notamment en ce qui concerne les 
normes de sécurité à respecter et d’aménage-
ment des logements collectifs.
Par ailleurs, l’OLAI vérifie que les propriétaires-
gérants détiennent toutes les autorisations né-
cessaires à l’exploitation d’un hôtel-restaurant.
4. L’OLAI et ses partenaires gèrent différents 
types de structures hébergeant:
- des demandeurs de protection internationale 
en cours de procédure (familles et célibataires);
- des personnes ayant obtenu la protection in-
ternationale (familles et célibataires)
- des personnes déboutées de leur demande et 
en attente de leur retour au pays d’origine;
- des travailleurs immigrés (célibataires).
Quelque 1.800 ressortissants étrangers sont lo-
gés par l’OLAI. Différentes populations im-
pliquent différentes structures qui nécessitent 
différentes formes de contrats:
- conventions de mise à disposition (à titre gra-
tuit ou onéreuse) conclues avec les communes 
pour l’hébergement de demandeurs de protec-

tion internationale/personnes ayant obtenu la 
protection internationale;

- accords/conventions de mise à disposition 
conclus avec les gestionnaires de structures pri-
vées, propriétaires-exploitants, associations et 
autres.

Selon le cas, les communes, propriétaires-gé-
rants reçoivent une indemnité forfaitaire men-
suelle pour l’hébergement, pendant une pé-
riode déterminée, d’un nombre prédéfini de 
personnes qui peut être assortie ou non d’une 
pension complète. L’OLAI peut également ac-
corder une indemnité forfaitaire par personne 
hébergée. En outre, l’OLAI peut, selon les 
conditions prédéfinies, prendre en charge les 
frais encourus par le propriétaire-gérant du 
bien immobilier mis à disposition de l’OLAI. Les 
montants accordés peuvent ainsi varier d’un 
foyer à l’autre.

Les propriétaires-gérants ont notamment l’obli-
gation de faire respecter le règlement d’ordre 
intérieur des structures d’hébergement des de-
mandeurs de protection internationale dans 
leur enceinte, d’assurer une présence et un 
contrôle journaliers, de faire respecter les règles 
de sécurité et d’hygiène et d’aménager les 
chambres individuelles et les salles communes 
selon les normes en vigueur. Ces exploitants ré-
pondent également aux exigences des bureaux 
de population communaux. La plupart des 
propriétaires-gérants interviennent également 
comme interprètes et assistent les DPI dans 
leurs démarches administratives.

Ad B)

Fin août 2015, 77 demandeurs de protection 
internationale étaient logés chez des personnes 
privées. La volonté d’être logé chez un particu-
lier, qui est généralement un membre de fa-
mille ou une connaissance, émane du deman-
deur. L’OLAI, après avoir vérifié la salubrité des 
lieux, fait droit à cette demande et continue à 
fournir les denrées alimentaires au demandeur.

L’hébergement chez des particuliers et le sou-
tien qu’ils offrent aux demandeurs de protec-
tion internationale peut être un outil complé-
mentaire, mais il ne faut pas oublier que sou-
vent ces personnes ont enduré de graves souf-
frances et subi des traumatismes et qui néces-
sitent une prise en charge professionnelle 
adaptée.

Ainsi, il est préconisé de limiter l’hébergement 
chez des particuliers aux personnes qui ont 
reçu le statut de réfugié au Luxembourg. Si 
l’on sait que ces personnes éprouvent énormé-
ment de difficultés à trouver un logement, leur 
hébergement par des particuliers peut être une 
façon très efficace, non seulement pour fournir 
une solution au problème de logement, mais 
aussi pour favoriser l’intégration dans la société 
luxembourgeoise.

C’est dans cet ordre d’idées que l’OLAI prendra 
contact avec les personnes intéressées et met-
tra en place le cadre nécessaire à cette forme 
d’hébergement de personnes ayant acquis le 
statut de réfugié. L’objectif sera de créer un vé-
ritable réseau d’hébergement chez des per-
sonnes privées.

Question 1402 (27.08.2015) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les instruments de 
contrôle pour l’usage de LuxGovSat:
Le quotidien «Tageblatt» a publié un article sur 
le satellite LuxGovSat en date du 24 août 2015 
dans lequel il est rapporté que la société, déte-
nue à parts égales par l’État et la société SES, 
ne se serait pas dotée de moyens de contrôle 
appropriés de l’usage des capacités, mais fera 
confiance aux futurs utilisateurs du satellite.
Pourtant le Ministre de la Défense s’est engagé 
dans le projet de loi qu’il avait soumis à la 
Chambre des Députés, devenu par la suite la 
loi du 19 décembre 2014, que l’État veillera à 
ce que des procédures et règles soient mises en 
place afin de garantir la conformité avec le 
droit international et les intérêts du Luxem-
bourg en tant que membre de l’OTAN et de 
l’UE et que les contrats de mise à disposition 
des services de GovSat contiendront des 
clauses s’assurant que l’utilisation des capacités 
satellitaires soit conforme au droit internatio-
nal.
- Dès lors, j’aimerais savoir de la part de Mon-
sieur le Ministre de la Défense s’il peut confir-
mer que l’État s’est effectivement doté des ins-
truments de contrôle susmentionnés pour 
l’usage de LuxGovSat et préciser de quelle ma-
nière ce contrôle sera assuré?
Réponse (23.09.2015) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Défense:

Contrairement à ce que le quotidien «Tage-
blatt» a laissé entendre, l’État a veillé à la mise 

en place de règles et de procédures de contrôle 
de l’usage des capacités de LuxGovSat dans le 
but de garantir le respect du droit international 
et des intérêts et obligations du Luxembourg 
en tant qu’État membre de l’OTAN et de l’UE.

Ainsi, LuxGovSat SA, créée en février 2015, ap-
plique des règles de bonne gouvernance in-
terne qui assurent que la société peut unique-
ment offrir des capacités satellitaires à des États 
qui respectent le droit international. Le méca-
nisme de contrôle exclut d’office la fourniture 
de capacités satellitaires à tout État sujet à des 
sanctions de l’ONU ou des mesures restrictives 
de l’Union européenne ainsi qu’à des États et 
organisations internationales responsables d’un 
fait internationalement illicite. Les capacités de 
la société sont destinées à des pays qui sont 
des partenaires fiables du Luxembourg. La so-
ciété LuxGovSat SA est obligée de prévoir des 
clauses de respect du droit international dans 
les contrats avec ses clients.

En tant qu’instance de régulation, l’État luxem-
bourgeois dispose d’un moyen déterminant 
afin d’assurer que les capacités satellitaires ne 
sont pas fournies à des États qui ne respectent 
pas le droit international, ceci moyennant le 
contrat de concession et le cahier de charges 
assorti.

Question 1403 (27.08.2015) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le manque 
de personnel soignant durant les va-
cances:
Laut eines rezenten Artikels auf „tageblatt.lu“ 
vom 24. August 2015 ist das Personal in 
manchen Krankenstationen und Heimen, be-
dingt durch die Ferienzeit, zahlenmäßig nicht 
komplett. Durch den Zeitmangel und den Pfle-
gefachkräftemangel sei somit die Sicherheit der 
Patientenversorgung bedroht. Die Qualität der 
Pflege riskiere, nicht mehr gewährleistet zu 
werden.

Die Gesamtlage im Pflegesektor ist bekanntlich 
kritisch: Es gibt eine Zunahme der Anzahl an 
Menschen mit Pflegebedarf, jedoch gibt es im-
mer weniger junge Menschen, die den Beruf 
des Krankenpflegers ausüben wollen. Dazu 
kommen eine steigende Erwartungshaltung 
der Menschen mit Pflegebedarf und ein Ge-
sundheitssystem, das immer stärker durch fi-
nanziellen Druck und Konkurrenz geprägt wird.

Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin stellen:

- Kann die Frau Ministerin den Pflegefachkräfte-
mangel während der Ferienzeiten in manchen 
Krankenstationen und Heimen bestätigen?

- Wenn ja, gedenkt die Frau Ministerin diesem 
Mangel in Zukunft vorzubeugen? Wie soll dies 
aussehen?

- Weshalb wird in der Ferienzeit nicht intensiver 
auf Schüler, Studenten und Arbeitslose 
zurückgegriffen, um den Personalmangel 
auszugleichen?

- Sieht die Frau Ministerin hier nicht auch die 
Möglichkeit, Schülern, Studenten und Arbeits-
losen den Beruf näherzubringen und sie womö-
glich zu einer Ausbildung zum Pfleger zu verlei-
ten?

- Besteht ein konkretes Konzept, um Berufe im 
Gesundheitssektor attraktiver zu machen?

Réponse commune (01.10.2015) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:

Die Zuteilung des jährlich in den Kranken-
hausstationen verfügbaren Pflegepersonals er-
folgt zurzeit nach individuellem Bedarf und der 
PRN-Methode.

Mittels der jährlichen Bedarfsplanung der Pfle-
gefachkräfte stellen die Krankenhausdirektio-
nen bei der Organisation der Pflegeleistungen 
sicher, dass - insbesondere auch während der 
Ferienzeiten - sowohl die Kontinuität der Pflege 
als auch die Sicherheit der Patienten gewähr-
leistet sind.

In Bezug auf die Einrichtungen für behinderte 
Menschen konnte bis dato auch kein Pflege-
fachkräftemangel festgestellt werden, der eine 
sichere Versorgung der Bewohner unmöglich 
gemacht hätte. Es kann allerdings nicht 
 aus  g eschlossen werden, dass punktuelle Eng-
pässe entstehen können, wenn in der Ferienzeit 
zusätzlich zu den urlaubsbedingten Ausfällen 
viel Fachpersonal gleichzeitig krankheitshalber 
ausfällt. Wenn dieser unwahrscheinliche Fall 
eintritt wird umgehend nach Lösungen 
 gesucht.
Auch in Bezug auf die Einrichtungen für Perso-
nen des Dritten Alters konnte bis dato kein Pfle-
gefachkräftemangel festgestellt werden, wel-
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cher eine adäquate Versorgung der Bewohner 
während der Ferienzeiten in Frage gestellt 
hätte. Gemäß ministerieller Betriebsgenehmi-
gung sind die Betreiber von den besagten Ein-
richtungen gehalten, jederzeit die vorge-
schriebene Zahl an Pflegefachkräften einzuset-
zen. Die monatlichen Arbeitspläne, welche bei 
den jährlichen Kontrollen durch Mitarbeiter des 
Familienministeriums in Augenschein genom-
men werden, ließen bis dato keine 
Rückschlüsse auf eine temporäre Unterversor-
gung im Bereich der Pflegefachkräfte zu.
In Bezug auf die Einrichtungen für behinderte 
Menschen und die Einrichtungen für Personen 
des Dritten Alters kann in der Ferienzeit nur be-
dingt auf unqualifiziertes Personal zurückgegrif-
fen werden, da die gesetzlichen Mindestqualifi-
kationen das ganze Jahr über beachtet werden 
müssen. Die abgeänderte großherzogliche Ver-
ordnung vom 23. April 2004 betreffend die 
amtliche Genehmigung, die den Trägern von 
Einrichtungen für behinderte Menschen erteilt 
wird (...), sieht unter anderem vor, dass min-
destens 80% des Betreuungspersonals be-
stimmte Qualifikationen erfüllen müssen (Art. 
10 &11). Auch die abgeänderte großher-
zogliche  Verordnung vom 8. Dezember 1999 
betreffend die amtliche Genehmigung, die den 
Trägern von Einrichtungen für Personen des 
Dritten Alters erteilt wird (...), sieht unter ande-
rem vor, dass mindestens 80% des Betreuungs-
personals bestimmte Qualifikationen erfüllen 
müssen (Art. 13 & 14).
Sowohl besagte Mindestqualifikationen wie 
auch die in den oben genannten Verordnun-
gen vorgesehenen Personalschlüssel und die 
Arbeitspläne des Pflegepersonals werden regel-
mäßig durch Mitarbeiter des Familienministe-
riums kontrolliert.
Seit dem 15. Oktober 2014 besteht im Rahmen 
des Comité interministériel eine enge Zusam-
menarbeit zwischen dem Gesundheits-, Erzie-
hungs- und Hochschulministerium sowie ande-
ren Partnern in Fragen der Ausbildung von Be-
rufen im Gesundheitssektor. Neue Kompe-
tenzen, Ausbildungsinhalte etc., die dazu die-
nen können, die Berufe des Gesundheitssektors 
attraktiver zu machen, werden in diesem Gre-
mium diskutiert und bilden die Grundlage für 
eventuelle Konzepte und Programme.

Question 1404 (27.08.2015) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant les activités privées 
de gardiennage et de surveillance:
En réponse à ma question urgente du 24 août 
2015 (cf. question parlementaire urgente 
n°1391, compte rendu n°16/session ordinaire 
2014-2015), Monsieur le Ministre de la Justice 
est formel:
«Les activités décrites dans la prise de position 
du 21 août 2015 de la Ville de Luxembourg 
pour lesquelles cette dernière a pris recours à la 
société Security Service Schmitt à l’occasion de 
la „Schueberfouer“ ne relèvent pas du champ 
d’application de la loi du 12 novembre 2002 
relative aux activités privées de gardiennage et 
de surveillance. Un agrément délivré sur base 
de cette loi n’est donc pas requis pour ces acti-
vités.»
Déjà vendredi dernier, Kevin Kappler de la so-
ciété G4S a tenu les propos suivants vis-à-vis du 
«Luxemburger Wort»:
„Die Zugangskontrolle zu einem gesicherten 
Areal entspricht den Wachschutzaufgaben, für 
die eine Sicherheitsfirma eine Genehmigung 
des Justizministeriums benötigt“ [...] „Was soll 
«Schmitt Security» denn tun, wenn jemand auf 
das Gelände eindringt? Die Sicherheitskräfte 
verständigen oder die Person dazu auffordern, 
den Ort zu verlassen? Das zählt zu den 
grundsätzlichen Missionen einer Sicherheits-
firma, Objekte und Personen zu schützen.“
Aujourd’hui, «rtl.lu» rapporte les propos sui-
vants de Madame le Bourgmestre de la Ville de 
Luxembourg dans cette affaire:
„D’Gesetz wier net ganz kloer. Et misst ee ku-
cken, wat ass Gardiennage a wat wier fir Evene-
mentiel.“
Il semble enfin que dans une affaire similaire 
impliquant la société Security Service Schmitt, 
dont l’arrêt de la Cour d’appel est attendu 
pour septembre, le procureur d’État près du tri-
bunal d’arrondissement de Luxembourg, voire 
son représentant, ait défendu une thèse diffé-
rente de celle de Monsieur le Ministre de la Jus-
tice.
Au vu de tout ce qui précède, j’aimerais poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de la Justice:
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que la loi 
modifiée du 12 novembre 2002 relative aux 
activités privées de gardiennage et de surveil-

lance, et plus particulièrement la définition des 
activités soumises à un agrément du Ministre 
de la Justice, est suffisamment claire?
- Le fait d’effectuer «le contrôle d’accès au 
champ du Glacis pour le compte de la Ville de 
Luxembourg, ceci dans le but de ne laisser en-
trer au chantier que les personnes y autorisées» 
n’est-il pas couvert par la définition figurant à 
l’article 14 de la loi modifiée du 12 novembre 
2002 précitée qui dispose que: «Par surveil-
lance de biens mobiliers et immobiliers au sens 
de la présente loi, on entend les activités qui 
consistent à assurer à titre professionnel la sé-
curité des immeubles et des biens mobiliers, 
soit par la présence de gardiens, soit par des 
moyens techniques reliés à un central de sur-
veillance, et à assurer une intervention adé-
quate en cas d’intrusion non autorisée dans les 
immeubles concernés ou de soustraction frau-
duleuse, voire de menace d’endommagement 
par des tiers des biens surveillés»?
- Monsieur le Ministre envisagerait-il une 
modification du texte de loi, si, par impossible, 
la Cour d’appel confirmait le jugement rendu 
en première instance à l’encontre de la société 
susvisée et de ses dirigeants?
- À supposer que les activités de la société Se-
curity Service Schmitt ne rentrent pas dans les 
prévisions de la loi modifiée du 12 novembre 
2012 précitée, Monsieur le Ministre n’est-il pas 
d’avis qu’il faudrait tout de même réglementer 
ces activités de l’événementiel, ou du moins 
obliger les dirigeants de telles sociétés ainsi que 
leur personnel d’avoir des casiers judiciaires 
vierges?
Réponse (01.10.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
- Les dispositions de la loi du 12 novembre 
2002 relative aux activités privées de gardien-
nage et de surveillance, et plus particulière-
ment les définitions des activités soumises à 
agrément prévues par cette loi, sont suffisam-
ment claires.
- Concernant l’interprétation de l’article 14 de 
la loi du 12 novembre 2002 précitée, il 
convient de rappeler tout d’abord les explica-
tions fournies dans les réponses à la question 
parlementaire urgente n°1391du même hono-
rable Député: la loi du 12 novembre 2002 
constitue une restriction de la liberté du com-
merce garantie par l’article 11 (6) de la Consti-
tution et doit par conséquent faire l’objet 
d’une application restrictive, y compris en ce 
qui concerne son champ d’application.
En ce qui concerne plus spécifiquement l’acti-
vité de contrôle d’accès aux chantiers, il 
convient par ailleurs de renvoyer aux travaux 
parlementaires relatifs au projet de loi n°4784 
étant devenu par la suite la loi précitée du 12 
novembre 2002.
Dans le cadre de ces travaux, la Commission 
juridique de la Chambre des Députés avait pro-
posé par le biais d’amendements d’ajouter aux 
quatre activités proposées par le Gou-
vernement et visées à l’article 2 de cette loi une 
5e activité, à savoir celle relative au «maintien 
de la sécurité dans les lieux accessibles au pu-
blic» (cf. doc. parl. n°47844). Or, dans son avis 
du 30 avril 2002 (doc. parl. n°47845), le 
Conseil d’État avait annoncé qu’il devrait s’op-
poser formellement à l’introduction de cette 
activité dans le projet de loi en cause, alors 
qu’elle pourrait être considérée comme une ac-
tivité à caractère policier et que «...de tels 
contrôles sont susceptibles d’être considérés 
comme des ingérences dans l’exercice du droit 
au respect de la vie privée (article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de 
l’Homme et des libertés fondamentales)...».
Suite à cet avis, cette 5e activité n’a pas été in-
troduite dans le projet de loi étant devenu par 
la suite la loi du 12 novembre 2002.
Sur base de ces éléments, je le trouverais pour 
le moins spécieux pour un Ministre de la Justice 
de passer outre la Constitution et les considéra-
tions émises par le Conseil d’État en interpré-
tant la loi du 12 novembre 2002 en ce sens 
qu’elle couvrirait néanmoins l’activité en cause.
Depuis l’entrée en vigueur de cette loi, no-
tamment son article 14 a toujours été inter-
prété - y compris par tous mes prédécesseurs 
d’ailleurs - comme ne se rapportant qu’exclusi-
vement à la protection contre des soustractions 
frauduleuses, l’endommagement et la destruc-
tion de biens meubles, respectivement à la pro-
tection contre des intrusions dans des im-
meubles en vue d’y commettre des soustrac-
tions frauduleuses, des endommagements ou 
des destructions de biens.
- En ce qui concerne l’affaire pénale actuelle-
ment pendante devant la Cour d’appel, je tiens 
à rappeler qu’il ne m’appartient pas en tant 
que Ministre de la Justice de commenter ou 
d’apprécier des affaires en cours devant des ju-
ridictions. Dès que ces juridictions auront défi-
nitivement toisé cette affaire, les décisions ren-

dues seront soigneusement analysées et les 
conclusions qui s’imposent en seront tirées.
- En ce qui concerne les activités des entre-
prises dites de «l’événementiel» comme celle 
citée par l’honorable Député, il convient de 
rappeler que ces entreprises doivent disposer 
d’une autorisation d’établissement au sens de 
la loi modifiée du 2 septembre 2011 réglemen-
tant notamment l’accès aux professions d’arti-
san, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à cer-
taines professions libérales, et, qu’aux termes 
de cette loi, notamment la présentation d’un 
casier judiciaire est d’ores et déjà requise afin 
d’établir l’honorabilité professionnelle des per-
sonnes concernées.

Question 1405 (28.08.2015) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant les occupations 
temporaires indemnisées:
Le tout récent rapport d’activité du Ministère 
du Travail note que 942 personnes ont bénéfi-
cié au cours de l’année 2014 d’une occupation 
temporaire indemnisée (OTI), ce qui représente 
une augmentation de 2% par rapport à 2013. 
Au 31 décembre 2014, 360 demandeurs d’em-
ploi poursuivaient encore cette mesure.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer sur la 
durée d’occupation (avec et sans prolongation) 
de chacune de ces personnes, sur l’âge des-
dites personnes au moment du commence-
ment de ladite mesure, sur les promoteurs 
ayant pris en charge lesdits demandeurs d’em-
ploi?
- L’OTI a-t-elle déjà fait l’objet d’une évaluation 
quant à son efficacité? Dans l’affirmative, quels 
sont les résultats de cette évaluation?
- Le règlement grand-ducal d’exécution de l’ar-
ticle L.523-1 du Code du Travail se rapportant 
aux OTI dispose à son article 5 que les per-
sonnes visées par les OTI bénéficient de deux 
jours de congé par mois.
Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que 
cette disposition mérite d’être modifiée afin de 
faire coïncider le régime applicable aux OTI 
avec le régime du congé des salariés?
Réponse (02.10.2015) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Dans le courant de l’année 2014 l’ADEM a re-
censé 942 occupations temporaires indemni-
sées (OTI) qui ont concerné 922 personnes dif-
férentes. Parmi ces mesures, 323 ont débuté 
avant le 1er janvier 2014 et 342 étaient encore 
actives au-delà du 31 décembre 2014.
Le tableau ci-dessous renseigne les durées d’oc-
cupation de ces 942 mesures OTI. Ce tableau 
reflète la situation au 31 août 2015. Il convient 
de signaler qu’à cette date, 101 mesures, déjà 
actives en 2014, étaient encore en cours. Pour 
ces mesures, la durée écoulée jusqu’au 31.08 
est comptabilisée. Il ressort du tableau que plus 
de 40% de ces mesures se terminent avant six 
mois et presque 90% avant douze mois.
Tableau 1: Durée des mesures «OTI» actives en 
2014

N % % cumulé

0-3 mois 223 23,7 23,7

4-6 mois 166 17,6 41,3

7-9 mois 159 16,9 58,2

10-12 mois 288 30,6 88,7

> 12 mois 106 11,3 100,00

Total 942 100,00

N % % cumulé

> 25 ans 162 17,2 17,2

25-29 ans 181 19,2 36,4

30-34 ans 141 15,0 51,4

35-39 ans 101 10,7 62,1

N %

État 415 44,1

Communes 275 29,2

Tourisme et culture 169 17,9

Asbl 83 8,8

Total 942 100,0

Source: ADEM

Il ressort du tableau 3 ci-dessous que 44,1% 
des mesures OTI actives an 2014 ont été réali-
sées auprès d’une institution étatique (minis-
tères, administrations, lycées…), 29,2% auprès 
d’une administration communale, 17,9% dans 
le secteur du tourisme et de la culture (essen-
tiellement des syndicats d’initiative et de tou-
risme) et 8,8% dans diverses associations sans 
but lucratif (asbl).
Tableau 3: Secteurs où les «OTI» actives en 
2014 ont été réalisées

Source: ADEM

Le tableau 2 ci-dessous indique l’âge des béné-
ficiaires au début de leurs mesures OTI.
Force est de constater que les bénéficiaires sont 
relativement jeunes. En effet, 36,4% ont moins 
de 30 ans. Ce chiffre est à comparer à la pro-
portion des demandeurs d’emploi de moins de 
30 ans non affectés à une mesure, qui s’établit 
en moyenne à 23,4% en 2014.
Tableau 2: Âge des bénéficiaires des mesures 
«OTI» actives en 2014

40-44 ans 78 8,3 70,4

45-49 ans 101 10,7 81,1

50-54 ans 122 13,0 94,1

55 ans et plus 56 5,9 100,0

Total 942 100,0

Source: ADEM

Quant à la question de savoir si l’OTI a déjà fait 
une évaluation quant à son efficacité, la ré-
ponse est négative. Il convient d’ailleurs de 
préciser que l’OTI est une occupation tempo-
raire d’utilité publique pour chômeurs indem-
nisés alors qu’ils sont à la recherche d’un em-
ploi; la finalité de la mesure n’est donc pas 
l’embauche définitive auprès du promoteur.

Néanmoins, l’OTI a aussi pour but de per-
mettre aux demandeurs d’emploi de garder un 
contact avec le monde du travail qui facilite en 
principe la réinsertion.

En ce qui concerne les dispositions relatives au 
congé auquel peuvent prétendre les bénéfi-
ciaires d’une OTI, il y a lieu de préciser qu’il 
s’agit de chômeurs indemnisés et non de sala-
riés et qu’on ne peut donc en rien comparer 
leurs situations.

Question 1406 (28.08.2015) de M. Laurent 
Zeimet (CSV) concernant les frais des huis-
siers de justice:

Certains huissiers de justice demandent aux 
créanciers une prime de réussite sur le montant 
des sommes recouvrées, et cela d’un ordre 
substantiel (souvent environ 10% des sommes 
recouvrées).

La disposition mettant le droit de recette à 
charge du seul créancier a été modifiée par rè-
glement grand-ducal du 29 juillet 1968. Son 
article 3 a introduit une distinction en ce qu’il 
mettait le droit de recette à la charge du débi-
teur lorsque le recouvrement est poursuivi en 
vertu d’une décision de justice, d’un acte ou 
titre en forme exécutoire, et à la charge du 
créancier dans les autres cas. Cette règle a été 
maintenue par le règlement grand-ducal du 10 
janvier 1970.

Le règlement grand-ducal du 24 janvier 1991, 
abrogeant celui de 1970, dispose à l’article 8 
que l’huissier de justice peut liquider un droit 
de recette sur les recouvrements qu’il est 
chargé de faire, sans reprendre la distinction 
ayant cours depuis 1968.

L’article 19 de la loi du 4 décembre 1990 por-
tant organisation du service des huissiers de 
justice déclare qu’il est interdit à l’huissier de 
justice de mettre en compte des droits ou des 
frais non prévus aux tarifs des actes et des va-
cations.
Dès lors, la situation actuelle est celle que cer-
tains huissiers de justice sollicitent une commis-
sion de réussite à la charge du créancier, d’un 
taux arbitraire et sans relation avec l’article 8 
du règlement grand-ducal du 24 janvier 1991, 
et cela même s’il s’agit d’un recouvrement en 
vertu d’une décision de justice, d’un acte ou 
titre en forme exécutoire, alors que d’autres 
huissiers de justice ne demandent pas une telle 
prime de réussite.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Justice:
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- Est-ce que la sollicitation d’une manière géné-
rale d’un honoraire de résultat, à quelque taux 
que ce soit, de nombreux huissiers de justice 
est conforme aux textes mentionnés?

- Quelle est la position politique de Monsieur le 
Ministre de la Justice par rapport aux commis-
sions de réussite susdites?

- Sachant que l’huissier de justice n’exerce pas 
une profession libérale mais est un officier mi-
nistériel dont les tarifs sont fixés par le législa-
teur, Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que 
ces différentes manières dont les huissiers de 
justice sollicitent des commissions de résultat, 
ou non, est une source d’insécurité juridique et 
d’iniquité, tant pour les personnes devant re-
courir aux services des huissiers de justice que 
pour les huissiers de justice eux-mêmes?

- Qu’est-ce que Monsieur le Ministre envisage 
de faire afin de remédier à cette problématique 
et de clarifier la situation juridique?

Réponse (28.09.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:

L’exercice de la fonction d’huissier de justice, 
officier ministériel, est strictement encadré par 
un ensemble de textes d’origine législative et 
réglementaire, formant un statut, qui délimite 
les activités de la fonction mais aussi les condi-
tions d’exercice de ces activités. Le texte princi-
pal qui définit le statut de la fonction est la loi 
modifiée du 4 décembre 1990 portant organi-
sation du service des huissiers de justice. Les 
différents domaines d’activités des huissiers de 
justice sont délimités par l’article 13 de la loi 
modifiée du 4 décembre 1990 portant organi-
sation des huissiers de justice.

Il convient de distinguer deux types d’activités 
de l’huissier de justice: celles exercées à titre 
monopolistique en tant qu’officier ministériel et 
celles qu’il partage avec d’autres professions.

Les activités monopolistiques

L’article 1er de la loi modifiée du 4 décembre 
1990 prévoit que seuls les huissiers de justice 
peuvent procéder aux activités suivantes:

- signification des actes;

- exécution des décisions de justice.

Le corollaire de ce monopole est que, sauf ex-
ceptions strictes, les huissiers de justice sont te-
nus de prêter leur concours lorsqu’ils en sont 
légalement requis.

Les activités concurrentielles

En dehors des activités strictement réservées 
aux huissiers de justice, ces derniers peuvent 
également intervenir dans d’autres matières, 
concurremment avec d’autres professions, 
comme par exemple le recouvrement amiable 
de créances.

Dans le cadre du recouvrement amiable, l’huis-
sier de justice, mandaté par un créancier, peut 
mettre en œuvre des mesures non coercitives 
visant à recouvrer la créance auprès du débi-
teur. Le recouvrement amiable permet juste-
ment d’éviter des frais prohibitifs à charge de 
l’une ou de l’autre des parties. Le recouvre-
ment amiable, la négociation et la médiation 
entre créancier et débiteur amène à ce que le 
débiteur puisse s’en sortir et à ce que le créan-
cier recouvre sa créance. Le législateur n’a pas 
prévu de frais et honoraires pour ce travail 
chronophage alors qu’il s’agit d’un travail que 
l’huissier de justice exerce en concurrence avec 
les avocats, les sociétés de recouvrement et 
autres.

Le coût de l’intervention de l’huissier de justice 
dans le cadre du recouvrement amiable est à la 
charge du demandeur. En règle générale, 
l’huissier de justice applique les honoraires 
convenus avec son mandant. Cette rémunéra-
tion peut prendre la forme d’un honoraire de 
résultat ou d’un droit de dossier en cas de non-
recouvrement.

Question 1407 (28.08.2015) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la réforme du 
contrôle des concentrations:

La Commission européenne a publié le 9 juillet 
2014 un Livre blanc intitulé «Vers un contrôle 
plus efficace des concentrations dans l’UE». 
Dans ce document, qui fait le point sur la ré-
forme du régime des concentrations adopté en 
2004, la Commission propose en outre de ré-
fléchir à un contrôle des acquisitions de partici-
pations minoritaires.

On peut notamment lire dans ce Livre blanc 
que:

«26. L’expérience de la Commission et des auto-
rités des États membres et des pays tiers, ainsi 
que la recherche économique indiquent que 
dans certains cas, l’acquisition d’une participa-
tion minoritaire non contrôlante peut nuire à la 
concurrence et donc aux consommateurs.», et 
que:

«28. Plusieurs types de problèmes de concur-
rence peuvent survenir lors de l’acquisition 
d’une participation minoritaire. La mise en évi-
dence de ces problèmes repose sur des théories 
du préjudice similaires à celles qui s’appliquent 
aux prises de contrôle et suppose en général 
que l’opération augmente sensiblement le pou-
voir de marché.»

Afin d’intégrer à l’avenir le contrôle de la prise 
de participations minoritaires dans le champ 
d’application du contrôle des concentrations eu-
ropéennes, la Commission suggère d’adopter 
un «système de transparence „ciblé“» qu’elle 
décrit comme suit:

«3.2.2. Le système proposé: un système de 
transparence „ciblé“

45. Eu égard à ce qui précède, c’est un autre 
système de transparence, „ciblé“, qui convien-
drait probablement le mieux pour traiter les af-
faires d’acquisitions de participations minori-
taires. [...] Il permettrait de cibler d’emblée les 
opérations potentiellement problématiques en 
repérant celles qui créent un „lien significatif 
d’un point de vue concurrentiel“ et de sou-
mettre les opérations ainsi repérées à un 
contrôle effectif de la Commission, sans qu’il 
soit besoin d’imposer une obligation générale 
de notification.

46. Compte tenu des théories du préjudice évo-
quées plus haut, un „lien significatif d’un point 
de vue concurrentiel“ correspondrait à l’exis-
tence à première vue d’un rapport concurrentiel 
entre l’activité de l’acquéreur et celle de sa cible, 
soit du fait que ces entreprises opèrent sur les 
mêmes marchés ou dans les mêmes secteurs, 
soit qu’elles opèrent sur des marchés liés vertica-
lement. En principe, le système ne serait déclen-
ché que lorsque les acquisitions minoritaires et 
les droits qu’elles confèrent permettent à l’ac-
quéreur d’influencer significativement la poli-
tique commerciale de l’entreprise cible et ainsi 
son comportement sur le marché, ou d’accéder 
à des informations commercialement sensibles. 
Cependant, au-delà d’un certain seuil, la partici-
pation peut en soi induire une telle modification 
des incitations financières de l’acquéreur que ce-
lui-ci adaptera son comportement sur le mar-
ché, qu’il exerce ou non une influence significa-
tive sur l’entreprise cible. Seules les acquisitions 
portant sur un „lien significatif d’un point de 
vue concurrentiel“ nécessiteraient le dépôt d’un 
avis d’information auprès de la Commission.

47. Afin de garantir la sécurité juridique aux 
parties, seules les opérations remplissant les cri-
tères cumulatifs ci-dessous relèveraient de la 
définition du „lien significatif d’un point de vue 
concurrentiel“:

- acquisition d’une participation minoritaire 
dans un concurrent ou une entreprise liée verti-
calement (c’est-à-dire qu’une relation concur-
rentielle doit exister entre l’acquéreur et la 
cible); et

- le lien concurrentiel est considéré comme si-
gnificatif lorsque la participation minoritaire est 
(1) d’environ 20% ou (2) comprise entre 5% et 
environ 20% mais assortie de facteurs supplé-
mentaires tels que des droits assurant à l’ac-
quéreur une minorité de blocage de fait, un 
siège au sein du conseil d’administration ou un 
accès à des informations commercialement 
sensibles de la cible.

48. Les parties seraient tenues d’apprécier elles-
mêmes si l’opération crée un „lien significatif 
d’un point de vue concurrentiel“ et, dans l’af-
firmative, de déposer un avis d’information. 
Dans le cas où un avis d’information est dé-
posé, la Commission déciderait alors d’enquê-
ter ou non sur l’opération et les États membres 
décideraient s’ils souhaitent formuler une de-
mande de renvoi» (je souligne).

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres:

1. Messieurs les Ministres sont-ils favorables à 
cette piste de réforme du contrôle des concen-
trations visant à inclure les participations mino-
ritaires dans le champ d’application du 
contrôle des concentrations européennes?

2. Messieurs les Ministres ont-ils analysé les in-
cidences que pourrait avoir un tel abaissement 
des seuils de participation jusqu’à potentiel-
lement 5% sur l’industrie luxembourgeoise des 
fonds d’investissement, et notamment sur le 
secteur du «private equity»?

3. Messieurs les Ministres peuvent-ils m’infor-
mer où en sont les réflexions de la Commission 

européenne et s’ils estiment si ces pistes de ré-
forme vont prochainement aboutir?

Réponse commune (29.09.2015) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Etienne Schneider, Ministre de l’Économie:

L’inclusion des participations minoritaires dans 
le champ d’application du contrôle des 
concentrations européennes est une idée nova-
trice que la Commission européenne a soumise 
à une consultation publique en juillet 2014. Le 
fait que l’approche est présentée dans un Livre 
blanc montre qu’il ne s’agit à ce stade que 
d’une idée et que la Commission européenne 
souhaite recueillir l’avis des parties concernées 
sur le bien-fondé, les avantages et les désavan-
tages de cette approche.

Toujours est-il que le Livre blanc n’a pas été 
suivi à ce jour d’une communication de la 
Commission européenne ni d’une proposition 
législative. Ceci est une indication que les idées 
lancées dans le Livre blanc ont probablement 
fait l’objet de commentaires amenant la Com-
mission européenne à prendre le temps de ré-
fléchir sur la manière de progresser dans la ré-
forme du régime des concentrations. Le pro-
gramme de travail de la Commission euro-
péenne pour l’année 2015 ne fait ainsi état 
d’aucune initiative en la matière.

Dès lors, en absence d’une proposition législa-
tive de la Commission européenne, il peut être 
prématuré de se prononcer concrètement sur 
les incidences des mesures à l’étude qui pour-
ront encore subir de fortes modifications, voire 
même, pour certaines, être abandonnées.

Le Livre blanc ne s’intéresse qu’aux prises de 
participation minoritaires «non contrôlantes», 
c’est-à-dire, celles qui ne sont pas encore ap-
préhendées par le droit européen de la concur-
rence puisqu’elles ne modifient pas les aspects 
du contrôle formel de l’entreprise cible. Toute-
fois, l’inclusion des participations minoritaires 
dans le champ d’application du contrôle des 
concentrations européennes concernera, entre 
autres, l’industrie des fonds d’investissement et 
notamment le secteur du private equity. Ayant 
récemment érigé la «Capital Markets Union» et 
la promotion de l’investissement comme des 
priorités pour remettre l’Union européenne sur 
le chemin de la croissance, de l’emploi et de la 
prospérité, la Commission européenne ne 
manquera probablement pas d’examiner si les 
réflexions au sujet de la réforme du contrôle 
des concentrations sont compatibles avec les 
objectifs susmentionnés.

Un juste équilibre devra être trouvé en tenant 
compte des objectifs de la relance de l’écono-
mie européenne, de la promotion de l’investis-
sement, de la création de l’emploi, du dévelop-
pement des marchés de capitaux, de la réalisa-
tion du Marché intérieur et de la compétitivité 
de l’économie européenne. Il va de soi que la 
solution retenue devra être proportionnée et se 
limiter aux seules opérations qui peuvent en-
traîner des restrictions de concurrence nuisant 
au bon fonctionnement du Marché intérieur.

Quant au contrôle des concentrations et des 
prises de participation minoritaires sans dimen-
sion communautaire, ils continueront de rele-
ver exclusivement du droit interne des États 
membres. Le Luxembourg ne dispose pas de 
législation relative au contrôle des concentra-
tions.

Question 1408 (31.08.2015) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les concessions de l’État relatives aux sta-
tions-service sur le réseau autoroutier 
luxembourgeois:
D’après l’hebdomadaire «Le Jeudi», les exploi-
tations des stations-service (i) le long de l’auto-
route A6 Luxembourg - Arlon, direction 
Luxembourg (aire de Capellen) et (ii) le long 
de l’autoroute A3 Luxembourg - Thionville, di-
rection Thionville (aire de Berchem), furent 
données en concession par l’État vers la mi-
2014, respectivement vers la mi-2015.

Alors que les ventes de carburant sont en 
baisse depuis plusieurs années, le recul observé 
au cours de l’année 2014 et des premiers mois 
de l’année 2015 pourrait, d’après René Winkin 
du Groupement pétrolier luxembourgeois 
(GPL), être dû au renouvellement des conces-
sions des deux plus grandes stations d’auto-
route.

C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre:

- Combien de recettes l’État génère-t-il au titre 
des contrats de concession conclus avec les ex-
ploitants des stations-service (aire de Berchem, 
aire de Capellen, aire de Wasserbillig et autres, 
si applicable)? En quoi les conditions d’attribu-

tion des concessions ont changé par rapport à 
celles en vigueur avant 2014 respectivement 
2015?

- Monsieur le Ministre peut-il chiffrer l’impact 
du tourisme à la pompe sur le budget de l’État 
(avec le détail des différents types de recettes 
fiscales) au cours des dernières 5 années?

- Quelle est la stratégie du Gouvernement dans 
le domaine du tourisme à la pompe au cours 
des années à venir?

Réponse (28.09.2015) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:

Les recettes de l’État au titre des droits de 
concession payés par les exploitants des sta-
tions-service sur le réseau autoroutier ont varié 
entre 39,6 et 43,3 millions d’euros ces 5 der-
nières années.

Suite à un appel d’offre lancé en 2013, de nou-
veaux contrats de concession ont été conclus 
pour l’aire de Capellen avec les adjudicataires 
avec effet au 1er mai 2014. Les stations-service 
de l’aire de Berchem ont été réattribuées avec 
effet au 1er mai 2015 suite à un appel d’offre 
lancé en 2014. Le montant des redevances à 
payer par les (nouveaux) concessionnaires - et 
proposé par les soumissionnaires - ont été pris 
en compte dans le cadre des adjudications, 
conformément au cahier des charges.

Les variations de volumes constatées au niveau 
national ne sont pas spécifiques aux stations-
service du réseau autoroutier en général, ni aux 
stations-service des aires de Capellen ou Ber-
chem en particulier.

En ce qui concerne l’impact éventuel du tou-
risme à la pompe, le Gouvernement a, confor-
mément au programme de Gouvernement, 
commandité une étude et reste en attente des 
résultats.

Question 1409 (01.09.2015) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant le système de 
pensions:

Si l’allongement de l’espérance de vie est une 
avancée majeure, le vieillissement de la popula-
tion représente des défis considérables pour les 
dépenses publiques et pour le système de pro-
tection sociale luxembourgeois. Ce défi est ac-
centué par l’arrivée des générations du baby-
boom à l’âge de la retraite qui entraîne des ré-
percussions inévitables sur notre système de 
pensions.

Selon un rapport du groupe de travail sur le 
vieillissement de la population (Ageing Wor-
king Group - AWG) de la Commission euro-
péenne, le nombre de retraités au Luxembourg 
passera de 172.000 personnes en 2013 à envi-
ron 456.000 personnes en 2060. Pendant cette 
période, le poids des dépenses publiques pour 
les retraites va passer de 9,4% à 13,4% du PIB. 
Pour permettre de rester au plus près du chiffre 
de deux actifs pour un retraité, la population 
devrait augmenter de 111%, selon Eurostat, 
d’ici 2060 pour permettre de porter le nombre 
de contributeurs au système de retraite de 
445.200 aujourd’hui à 853.300 en 2060.

Pour limiter l’effet de la hausse des dépenses 
publiques pour les retraites, le rapport dégage 
trois pistes: relier l’âge de départ à la retraite à 
l’augmentation de la durée de vie, augmenter 
la productivité ou l’emploi des seniors.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité sociale:

1. Monsieur le Ministre est-il au courant de 
cette étude?

2. Le Gouvernement partage-t-il l’analyse et les 
recommandations de cette étude?

3. Quelles sont les mesures concrètes envisa-
gées par le Gouvernement pour pérenniser 
notre système de pension?

Réponse (29.09.2015) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale:

Ad 1. Le document à l’origine des chiffres 
énoncés dans la question parlementaire sous 
examen est le «The 2015 Ageing report: Eco-
nomic and budgetary projections for the 28 EU 
Member States (2013 - 2060)» publié en mai 
2015 (ci-après: le ageing report 2015). Il s’agit 
du 5e rapport depuis 2001, mandaté par le 
conseil ECOFIN et préparé par le Ageing Wor-
king Group (AWG) rassemblant la Commission 
européenne et les États membres.

Le rapport se base sur les projections démogra-
phiques les plus récentes de Eurostat, EURO-
POP2013, et les hypothèses démographiques 
et macroéconomiques définies par le AWG et 
Eurostat pour réaliser à l’horizon 2060 des pro-
jections harmonisées des dépenses publiques 
liées au vieillissement, ceci dans les domaines 
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des retraites, l’invalidité, la santé, la dépen-
dance, l’éducation et le chômage. Le rapport 
est mis à jour tous les trois ans.

Dans le domaine notamment des pensions, 
l’exercice technique des projections, sur base 
des hypothèses précitées, est confié aux États 
membres. Pour le Luxembourg, ces travaux ont 
été réalisés par le Ministère de la Sécurité so-
ciale et l’Inspection générale de la sécurité so-
ciale.

Ad 2. Comme énoncé auparavant, les projec-
tions du ageing report 2015 se basent sur des 
hypothèses démographiques et macroécono-
miques définies par l’AWG dans le but d’analy-
ser l’impact du vieillissement sur les dépenses 
publiques.

Dans ce contexte, les nombres d’assurés et de 
pensionnés cités dans la question parlemen-
taire sont la conséquence des hypothèses sus-
mentionnées, et non pas à comprendre 
comme un seuil de population nécessaire pour 
garantir la survie du régime des pensions ac-
tuel. Le rapport conclut en effet que, sous le 
scénario prédéfini et à législation constante, les 
dépenses publiques liées aux pensions vont 
augmenter de 9,4% à 13,4% du PIB à l’horizon 
2060.

Le Gouvernement partage l’analyse du ageing 
report 2015, tout en sachant que ces résultats 
sont largement tributaires du scénario défini 
(hypothèses démographiques et macroécono-
miques). Ainsi, la nécessité de remettre à jour 
régulièrement le ageing report.

Les projections du ageing report 2015 ont 
d’ailleurs été utilisées par le Gouvernement 
dans le cadre du dernier «semestre européen», 
c.-à-d. lors de l’élaboration des parties traitant 
le long terme du Programme national de ré-
forme PNR2015 (Luxembourg 2020) et la 16e 
actualisation du Programme de stabilité et de 
croissance PSC2015.

Ad 3. Le Gouvernement a décidé d’avancer la 
supervision et l’évaluation du régime des pen-
sions prévues par la loi d’une année.

Ainsi, en 2016, au lieu de 2017, l’IGSS va véri-
fier sur base d’une étude actuarielle la concor-
dance entre les hypothèses à la base de la ré-
forme de 2012 et la trajectoire financière ac-
tualisée du régime. Cette étude permettra no-
tamment d’actualiser et d’affiner davantage 
l’analyse du ageing report 2015.

En cohérence avec les pratiques d’autres États 
membres, un «groupe des pensions», composé 
d’experts des principaux acteurs, sera mis en 
place et aura pour mission de proposer, dans le 
but d’une pérennisation du régime des pen-
sions, le cas échéant, des adaptations néces-
saires du régime sur base de cet avis actuariel.

Question 1430 (14.09.2015) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la poursuite de dé-
lits routiers au niveau européen:

Une grande partie des délits routiers sont pour-
suivis sur le territoire de l'Union européenne de 
sorte que les États membres sont obligés 
d'échanger des informations y relatives. Or, le 
stationnement non autorisé est exclu de ce ré-
gime de telle façon que les procès-verbaux 
pour cette infraction ne s'appliquent qu'aux 
conducteurs nationaux.

Dans ce contexte, j'aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:

- Comment Monsieur le Ministre juge-t-il les ef-
forts d'échange d'informations au niveau euro-
péen en ce qui concerne la poursuite de délits 
routiers?

- Est-il d'avis qu'une coopération renforcée au 
niveau de la Grande Région ou de l'espace 
SaarLorLux serait envisageable dans ce do-
maine, comme l'a d'ailleurs récemment sug-
géré le député européen allemand Jo Leinen 
dans la presse nationale?

Réponse (29.09.2015) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:

Le Luxembourg a toujours plaidé en faveur 
d'une solution au niveau européen et n'est 
donc partie à aucun accord bilatéral.
La solution européenne, qui s'applique aux in-
fractions constituant une menace grave pour la 
sécurité routière, à savoir l'excès de vitesse, le 
non-port de la ceinture de sécurité, le franchis-
sement d'un feu rouge, la conduite en état 
d'ébriété, la conduite sous l'influence de 
drogues, le non-port du casque, la circulation 
sur une voie interdite ainsi que l'usage illicite 
d'un téléphone portable ou de tout autre équi-
pement de communication en conduisant un 
véhicule, est en ligne avec les efforts déployés 
par le Gouvernement en vue d'améliorer la sé-
curité routière.
En effet, il est à prévoir que la mise en œuvre 
de cet échange d'informations par les différents 
États membres aura un impact positif sur la sé-
curité routière et permettra de donner une im-
pulsion à la baisse du nombre de tués sur les 
routes.
Il n'est actuellement pas prévu d'aller au-delà 
de ce qui est prévu par les dispositions euro-
péennes pour englober notamment d'autres in-
fractions comme le stationnement non régle-
mentaire. 

Question 1433 (16.09.2015) de MM. Emile 
Eicher et Marco Schank (CSV) concernant le 
centre d'émissions radio de Marnach:
Pendant plusieurs années les riverains du centre 
d'émissions radio de Marnach se sont mobilisés 
contre les nuisances provoquées par le rayon-
nement autour du site et ont demandé la fer-
meture dudit site. Il nous revient dans ce 
contexte que le Gouvernement a négocié un 
accord avec CLT-UFA portant sur la cessation 
des activités de radiodiffusion sur le site de 
Marnach. Cet accord prévoit que toutes les ac-
tivités de radiodiffusion sur ce site seront défini-
tivement et irrémédiablement amenées à la fin 
de l'année 2015. Les équipements résiduels se-
ront démantelés dès l'arrêt des activités rési-
duelles et au plus tard le 31 décembre 2015. 
Un premier émetteur d'ondes électromagné-
tiques a déjà été mis à l'arrêt et démonté.
Au vu de ce qui précède nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias:
- Monsieur le Ministre peut-il nous fournir des 
précisions sur les travaux de démontage?
- Les travaux de démontage sont-ils déjà 
confiés à une entreprise et, le cas échéant, 
quand ces travaux pourront-ils commencer?
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer la 
durée prévisionnelle des travaux?

Réponse (30.09.2015) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
RTL/CLT-UFA s'est engagé dans le cadre de l'ac-
cord relatif au démantèlement du site de radio-
diffusion de Marnach d'arrêter les émissions au 
plus tard le 31 décembre 2015 et de démante-
ler les installations techniques dans les trois 
mois suivant l'arrêt des émissions. Je rappelle 
qu'un des deux émetteurs a déjà été démantelé 
il y a quelques mois.
RTL/CLT-UFA nous a confirmé que la société 
compte émettre jusque fin décembre de cette 
année et procédera au démantèlement de 
l'émetteur restant dans les délais convenus. 

Question 1437 (16.09.2015) de MM. Lau-
rent Mosar et Gilles Roth (CSV) concernant 
le traitement des demandes d'asile:
Monsieur le Ministre de l'Immigration et de 
l'Asile a déposé en date du 19 février 2015 un 
projet de loi visant à transposer en droit natio-
nal la directive 2013/32/UE. Parmi les éléments 
que couvre ledit texte figurent des dispositions 
visant à limiter le délai d'examen de la procé-
dure à six mois (qui pourra être exceptionnelle-
ment étendu à 21 mois). Il s'agit, selon les au-
teurs du projet de loi, de mettre en place des 

procédures à la fois plus rapides et efficaces.

Il ressort par ailleurs de l'exposé des motifs du 
projet de loi précité que «(l)e raccourcissement 
du délai de traitement en première instance va 
engendrer des difficultés concrètes pour le per-
sonnel qui traite les demandes de protection 
internationale. En effet, actuellement, unique-
ment 68% des demandes sont traitées endéans 
ces six mois, à savoir les demandes priorisées 
des Balkans de l'Ouest.

Sur base des constats, notamment de l'UNHCR, 
au moins deux millions de réfugiés potentiels 
risqueraient de se retrouver en Europe. Au vu 
de la situation actuelle en matière d'asile et en 
tenant compte de l'augmentation constante 
des demandeurs de protection internationale 
au Luxembourg, il est plus que certain que notre 
pays soit également confronté dans un avenir très 
proche à un nouvel afflux».

Notons que depuis le dépôt du projet de loi en 
février 2015, le Gouvernement a également pro-
cédé à un amendement gouvernemental ayant 
e. a. pour objet de «renforcer les moyens des 
structures d'accueil et de mettre à disposition du 
Ministère de la Famille et de l'Intégration no-
tamment les crédits budgétaires et les ressources 
nécessaires pour faire face aux demandes ac-
tuelles et à venir». Le Conseil de Gouvernement a 
de même décidé d'accroître les effectifs de l'OLAI.

Il n'en reste pas moins que pour le moment au-
cune annonce n'a été faite quant à un éventuel 
renforcement des effectifs des juridictions admi-
nistratives.

C'est ainsi que nous aimerions poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de la Justice:

- Monsieur le Ministre envisage-t-il d'augmenter 
le nombre de magistrats siégeant auprès des juri-
dictions administratives afin de leur permettre 
d'évacuer les recours dirigés contre les décisions 
ministérielles en matière d'asile dans des délais 
raisonnables?

Réponse (06.10.2015) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:

Au vu de la situation actuelle en matière d'asile et 
concernant plus particulièrement la question des 
honorables Députés des répercussions ulté-
rieures sur le contentieux administratif au vu de 
l'augmentation des décisions en matière d'asile, 
le Ministre de la Justice tient à préciser que le 
Gouvernement a anticipé ces répercussions.

Ainsi, ensemble avec la Chambre des Députés, il 
a été convenu en date du 5 octobre 2015 lors de 
la Commission des Affaires étrangères à la 
Chambre des Députés d'adapter les textes relatifs 
aux demandes d'asile et à la procédure dite «pro-
cédure accélérée», y compris devant les juridic-
tions administratives.

Le projet de loi n°6779 sera complété par un 
amendement parlementaire, qui prévoit les adap-
tations nécessaires afin de permettre aux juridic-
tions administratives de traiter les recours en 
cette matière de façon efficace et sereine.

À cet effet l'idée de créer des recours en réforma-
tion dans cette matière, au lieu des recours en 
annulation actuellement prévus, a été retenue. En 
outre, il a été retenu de permettre à des juges 
uniques de traiter en principe certains de ces 
contentieux, bien que l'affaire puisse être ren-
voyée à une formation collégiale sous certaines 
conditions.

Lors de sa séance du 5 octobre 2015 la commis-
sion compétente de la Chambre a décidé d'adop-
ter un amendement parlementaire en ce sens, 
qui sera incessamment soumis au Conseil d'État.

Ces amendements parlementaires devraient 
pouvoir conduire à un équilibre entre une 
sauvegarde des droits fondamentaux et procé-
dures applicables en matière d'asile et une jus-
tice efficace, permettant aux juridictions de 
traiter les recours introduits dans des délais rai-
sonnables. 

Question urgente 1459 (28.09.2015) de M. 
Laurent Mosar (CSV) concernant la décapi-
tation et crucifixion de Monsieur Ali Mo-
hammed Al-Nimr en Arabie saoudite:

En effet, Monsieur le Ministre n’est pas sans sa-
voir que le susdit homme de 21 ans, chiite, a 
été arrêté, en 2012 à l’âge de 17 ans, lors 
d’une manifestation contre la monarchie saou-
dienne dans l’est du pays et qu’il a été 
condamné - dans un procès tenu en secret et 
qui se place, selon tous les experts, dans le 
conflit sunnites-chiites - à la peine de mort le 
27 mai 2014. La justice saoudienne a par la 
suite rejeté son appel en septembre 2015. Sa 
décapitation suivie d’une crucifixion semble 
maintenant être imminente.

C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes:

1. Monsieur le Ministre soutient-il les nom-
breux appels européens et internationaux de 
tous bords visant à faire renoncer l’Arabie Saou-
dite à la susdite exécution?

2. Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre ne 
pourrait-il pas intervenir d’urgence au nom de la 
Présidence luxembourgeoise du Conseil euro-
péen auprès de son homologue saoudien afin 
d’obtenir in extremis l’annulation de la peine de 
mort prononcée contre le jeune homme?

Réponse (30.09.2015) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:

Ad 1. Évidemment.

Le Luxembourg est fermement et absolument 
opposé à la peine capitale dans tous les cas et 
en toutes circonstances. Le Luxembourg consi-
dère la peine de mort comme une violation fla-
grante des droits de l’Homme et l’abolition de 
cette peine comme essentielle pour la protec-
tion de la dignité humaine.

Dans ce contexte, il faut souligner que l’Arabie 
Saoudite a adhéré à la Convention des droits de 
l’enfant de 1990 qui interdit la peine capitale 
(de même que l’emprisonnement à vie sans 
possibilité de libération) pour les infractions 
commises par des personnes âgées de moins de 
dix-huit ans.

À l’instar d’autres pays membres de l’Union eu-
ropéenne, le Luxembourg soutient les nom-
breux appels européens et internationaux de-
mandant de façon urgente aux autorités de 
l’Arabie Saoudite de suspendre l’exécution de la 
peine prononcée à l’encontre d’Ali Mohammed 
Al-Nimr et de respecter ainsi pleinement les con-
ventions internationales auxquelles leur pays est 
partie.

Le Gouvernement luxembourgeois incite enfin 
les autorités saoudiennes à s’assurer que la cause 
d’Ali Mohammed Al-Nimr puisse être entendue 
à travers un procès juste et équitable, répondant 
aux obligations internationales auxquelles l’Ara-
bie Saoudite a souscrit. 

Ad 2. Le Ministère des Affaires étrangères et eu-
ropéennes est en contact étroit avec le Service 
européen pour l’action extérieure pour inciter 
les autorités saoudiennes à surseoir à l’exécution 
de la peine capitale à l’encontre d’Ali Moham-
med Al-Nimr. Dans ce contexte, le Luxembourg 
a notamment demandé à ce que la délégation 
de l’UE à Riyad, en accord avec les lignes direc-
trices de l’Union européenne sur la peine de 
mort, entreprenne une démarche urgente au-
près des autorités saoudiennes pour rappeler 
l’opposition de principe de l’UE et de tous ses 
États membres à la peine de mort et demander 
notamment le respect des standards minimums 
applicables dans les cas de mineurs d’âge au 
moment des faits, comme celui d’Ali Moham-
med Al-Nimr. J’ai également soulevé ce sujet 
pressant avec Federica Mogherini, Haute Repré-
sentante de l’Union pour les Affaires étrangères 
et la Politique de sécurité et Présidente du 
Conseil Affaires Étrangères, à New York en 
marge de la semaine ministérielle de l’Assem-
blée générale des Nations Unies et je l’ai encou-
ragée à intervenir d’urgence auprès des autori-
tés saoudiennes au nom de l’Union européenne.

Le Gouvernement luxembourgeois espère que 
ces démarches, accompagnées en parallèle des 
efforts diplomatiques coordonnés d’autres États 
membres de l’UE, pourront amener les autorités 
saoudiennes à suspendre l’exécution de la 
peine de mort à l’encontre d’Ali Mohammed 
Al-Nimr, ainsi qu’à instaurer à plus long terme 
un moratoire comme première étape vers 
l’abolition définitive de la peine de mort.
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